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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).




ÉDITIONS DALLOZ


Tour Lefebvre-Dalloz - 10, place des Vosges, 92072 Paris La Défense Cedex - CS 90358


Service relations clientèle : src@lefebvre-dalloz.fr




Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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Hyperlien vers la décision intégrale accessible dans le supplément en ligne
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Hyperlien vers un article de doctrine dans une revue accessible dans le supplément en ligne
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Hyperlien vers un texte complémentaire accessible dans le supplément en ligne
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Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles d'exécution (JO 20 déc.).

  Monsieur le Président de la République, 

L'article 7 de la loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires habilite le Gouvernement à procéder par voie d'ordonnance, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, à l'adoption de la partie législative du code des procédures civiles d'exécution. 

La codification ainsi autorisée est dite "à droit constant", sous réserve des modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, harmoniser l'état du droit, notamment en matière de prescription, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet. 

I. Les raisons ayant conduit à l'adoption d'un code des procédures civiles d'exécution

  Dans un souci général d'amélioration de l'accès au droit, le Gouvernement a toujours privilégié la codification des textes, en créant des outils utiles à la fois aux professionnels du droit, mais aussi à tout citoyen qui peut ainsi connaître l'étendue et la nature de ses droits, et les procédures applicables dans un même ouvrage. 

La codification des procédures civiles d'exécution est un projet ancien qui trouve notamment son origine dans l'article 96 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, qui dispose qu'il "sera procédé à la codification des textes de nature législative et réglementaire concernant les procédures civiles d'exécution, par des décrets en Conseil d'État, après avis de la commission supérieure de codification. Ces décrets apporteront aux textes de nature législative les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exclusion de toute modification de fond". 

Les modalités de codification, notamment par la voie réglementaire y compris pour la partie législative du code, ayant changé, il a fallu une habilitation du Parlement pour pouvoir réaliser cette codification. 

Par ailleurs, l'intervention en 2006 de la réforme de la saisie immobilière, qui est entrée naturellement dans le champ des procédures civiles d'exécution avec une compétence transférée du tribunal de grande instance au juge de l'exécution, a parachevé la réforme entreprise en 1991, tendant à définir et délimiter les procédures civiles d'exécution. 

C'est dans ce contexte que l'habilitation a été donnée au Gouvernement de procéder à ladite codification. 

L'objectif de celle-ci est, outre l'amélioration de la lisibilité du droit, de redonner toute sa portée à la loi du 9 juillet 1991 précitée qui avait totalement repensé le système des procédures d'exécution en les simplifiant et en confiant le contentieux à un juge spécialisé, n'intervenant plus qu'en cas de difficultés. 

En effet, de la même manière que toute disposition législative ou réglementaire créant une obligation doit avoir sa sanction pour être efficace, toute obligation résultant d'un jugement ou d'un autre titre exécutoire doit également pouvoir être exécutée par la contrainte lorsqu'elle ne l'est pas volontairement. 

C'est d'ailleurs ce qu'affirme la Cour européenne des droits de l'homme lorsqu'elle reconnaît, sur le double fondement de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 1er du protocole additionnel no 1, un véritable droit à l'exécution, au motif que le droit à un procès équitable serait illusoire si l'ordre juridique interne d'un État contractant permettait qu'une décision judiciaire définitive et obligatoire reste inopérante au détriment d'une partie, risquant même de créer des situations incompatibles avec le principe de la prééminence du droit que les États contractants se sont engagés à respecter en ratifiant la convention. 

La codification tend également à assurer une meilleure exécution des décisions de justice par une meilleure visibilité des textes qui s'y rapportent. 

Elle permettra également à tout citoyen qui voit son patrimoine ou sa personne touchée par une procédure d'exécution de connaître plus aisément les textes qui lui permettront d'assurer la défense de ses droits. 

II. Le périmètre du code

  Ce code va regrouper, autour d'une structure claire, les textes qui se rapportent aux procédures civiles d'exécution. 

Il s'agit des mesures de contrainte qu'un créancier peut exercer à l'encontre de son débiteur en vue de recouvrer une créance constatée ou prochainement constatée par un titre exécutoire, ou de reprendre un bien qui lui appartient. 

Les créanciers ont en effet un droit de gage général sur le patrimoine de leur créancier, ce qui leur permet précisément de procéder au recouvrement de leur créance sur celui-ci. 

Le titre retenu par le législateur de 2010 est celui qu'avait retenu le législateur de 1991 et vise bien à définir des procédures respectueuses des droits de chacun, hors du champ pénal et du champ administratif, et qui tendent à l'exécution d'une décision ou d'un titre revêtu d'une autorité impliquant que le débiteur doit s'y soumettre. 

Le texte fondateur et principalement codifié est la loi du 9 juillet 1991 précitée. L'autre texte totalement codifié concerne la saisie immobilière, réformée par l'ordonnance no 2006-461 du 21 avril 2006. 

Plusieurs textes, plus spécifiques et moins importants par leur taille ont également été codifiés, telle la loi no 73-5 du 2 janvier 1973 relative au paiement direct de la pension alimentaire ou la loi du 24 août 1930 relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires. 

La codification est l'occasion de regrouper d'autres dispositions relevant des procédures civiles d'exécution, qui figuraient jusqu'à présent dans d'autres codes, comme par exemple les dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives à la "trêve hivernale" en matière d'expulsions. Certaines dispositions relatives à des procédures civiles d'exécution n'ont à l'inverse pas été transférées dans la mesure où le lien avec les codes dans lesquels elles apparaissent est trop important et où il ne s'agissait pas de modifier la structure logique de textes existants. Ainsi en est-il des dispositions relatives à la saisie des rémunérations, qui restent dans le code du travail, ou encore à la saisie des aéronefs, qui ont été récemment intégrées dans le code des transports. Le lien est toutefois assuré par le code des procédures civiles d'exécution, dans un souci d'accessibilité au droit, par des renvois aux dispositions pertinentes des codes correspondants. 

Le présent code réunit ces textes en leur donnant une architecture conforme aux vœux du législateur de 1991 dont les grands items ont globalement été repris. 

III. Structure et présentation du code

  Le code, comme tous les codes récents, est divisé en livres, titres, chapitres, sections, sous-sections et paragraphes, qui déterminent la numérotation des articles, pour un maniement plus aisé. La numérotation de l'article répond donc à sa place dans la partie législative, au sein du livre, puis du titre puis du chapitre. 

Il est divisé en six livres. 

Le livre I est relatif aux dispositions générales, qui fixent les conditions générales dans lesquelles les procédures d'exécution et les mesures conservatoires peuvent être menées. 

Il concerne les conditions de l'exécution en général, avec le principe de la nécessité d'un titre exécutoire et la délimitation des biens saisissables, les personnes concourant à ces mesures, tels [telles] l'autorité judiciaire, la réforme de 1991 ayant créé un lien indissoluble et très fort entre les procédures mêmes et le juge qui doit en connaître, les huissiers de justice et les tiers. Il comprend en outre des dispositions générales relatives aux opérations d'exécution avec la délimitation par exemple de la période pendant laquelle les saisies peuvent être pratiquées dans la journée ou encore les règles relatives à la péremption des saisies pratiquées entre les mains des comptables publics, péremption de cinq années, qui ne s'applique toutefois plus en matière de saisie des rémunérations dans un souci d'harmonisation avec les règles applicables aux autres tiers saisis. Enfin, il concerne les difficultés d'exécution au sens large, avec notamment les règles relatives à l'astreinte, qui permet de prévenir ces difficultés, aux recherches d'informations, au concours de la force publique, à certaines personnes et à certains biens en particulier. C'est d'ailleurs dans ce dernier chapitre qu'ont été déplacés les articles 47 et 47-1 de la loi du 9 juillet 1991 qui, jusqu'à présent, figuraient dans la partie relative aux saisies-attribution alors que, par leur nature même, ces dispositions relatives aux modalités de saisie des comptes bancaires et organisant le maintien à disposition sur ces comptes d'une somme à caractère alimentaire, ont vocation à régir toutes les procédures d'exécution portant sur des comptes bancaires. À cette occasion, la rédaction de l'article 47 a été en outre clarifiée. 

Les livres II à V déclinent les diverses procédures existant en fonction de la nature de la mesure, qui peut porter sur le patrimoine mobilier, immobilier, tendre à l'expulsion de l'occupant d'un local, ou encore être simplement conservatoire. 

Ainsi le livre II traite des procédures d'exécution sur les meubles, et est ensuite subdivisé en fonction de la nature du bien saisi. Le titre I est relatif aux mesures d'exécution sur les créances de sommes d'argent, avec la saisie-attribution et la saisie des rémunérations. Le titre II aux saisies des biens corporels, telles la saisie-vente et diverses autres procédures dont les détails seront en grande partie développés en partie réglementaire. 

Le livre III est relatif aux mesures d'exécution sur les immeubles, et donc à la saisie immobilière. Ce livre est divisé selon la chronologie de la procédure, avec les dispositions générales, puis la saisie et la vente du bien, puis la distribution du prix de vente. 

Le livre IV se rapporte à l'expulsion, mesure tendant à la reprise de son bien par un propriétaire. Ce livre déroule lui aussi la procédure de manière chronologique en détaillant les conditions préalables, les opérations elles-mêmes et les difficultés d'exécution. Certaines dispositions du code de la construction et de l'habitation, relatives au sursis à l'exécution des décisions d'expulsion, avec notamment la délimitation de la période de trêve hivernale, ont été insérées dans le présent code comme constituant les modalités d'une procédure d'exécution. Ces dispositions constituant également un élément important de la politique du logement, il y est renvoyé dans le code de la construction et de l'habitation. Par ailleurs, ont été tirées les conséquences de l'instauration de la procédure simplifiée de reprise des locaux abandonnés, qui fait l'objet d'un titre spécifique, créé par la scission de l'article 21-1 de la loi du 9 juillet 1991. 

Le livre V est relatif aux mesures conservatoires et reprend la subdivision issue de la loi du 9 juillet 1991 précitée qui distingue les saisies conservatoires des sûretés judiciaires. 

Enfin, il est prévu un livre VI spécifiquement dédié à l'application du code outre-mer, avec le détail des dispositions applicables et leurs adaptations territoire par territoire. La particularité est l'extension de la période hivernale à certains territoires et son adaptation à d'autres. 

IV. Structure de l'ordonnance

  L'article 1er prévoit que les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent désormais la partie législative du code des procédures civiles d'exécution. 

L'article 2 prescrit le remplacement simultané des références des textes et lois abrogés par l'article 4 par les références correspondantes dans le code des procédures civiles d'exécution. 

L'article 3 modifie certains textes non codifiés dans un souci d'harmonisation. 

Ainsi, l'article 2244 du code civil reprend les dispositions de l'article 71 de la loi du 9 juillet 1991 précitée afin de regrouper les règles relatives à l'interruption de la prescription en matière de procédure d'exécution et de mesures conservatoires. Le régime de l'interruption pour les mesures conservatoires est par ailleurs calqué sur celui des procédures d'exécution, qui depuis 2008 sont interruptives dès leur accomplissement. Rien n'explique une différence de traitement entre les deux types de mesures et la réalisation d'une mesure conservatoire en elle-même manifeste bien la volonté du créancier de recouvrer sa créance. Il n'est pas besoin d'attendre sa signification. 

L'article L. 3252-3 du code du travail est également modifié. Il s'agit ici d'apporter une correction à une difficulté de coordination issue de la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 ayant généralisé le revenu de solidarité active. En application de l'article L. 3252-3 du code du travail, il est en effet laissé au débiteur faisant l'objet d'une saisie de ses rémunérations une fraction insaisissable. Cette fraction était fixée par référence au revenu minimum d'insertion (RMI). La loi précitée a remplacé cette référence fixe à une référence variable, le revenu de solidarité active (RSA) applicable au foyer du débiteur. Outre les difficultés d'application que cette nouvelle rédaction pose, celle-ci n'est pas en cohérence avec le dispositif retenu par la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allégement des procédures pour la saisie pratiquée sur les comptes en banque. En effet, pour ceux-ci, il est prévu que l'établissement bancaire tiers saisi doit laisser au débiteur une somme égale au montant du RSA forfaitaire pour un débiteur seul. En mettant en cohérence les deux dispositifs, cela tendra par ailleurs à éviter que les créanciers ne se détournent de la procédure de saisie des rémunérations, plus protectrice pour le débiteur, et préfèrent saisir les rémunérations une fois virées sur les comptes en banques de leur débiteur. 

Le code de la construction et de l'habitation est modifié et il est créé un renvoi aux dispositions du code des procédures civiles d'exécution en matière de sursis à l'exécution des décisions d'expulsion. 

Une modification est ensuite opérée à l'article L. 145 D du livre des procédures fiscales pour tirer les conséquences du transfert, par la loi du 22 décembre 2010 précitée, du contentieux du surendettement du juge de l'exécution au juge du tribunal d'instance. 

Le livre des procédures fiscales ainsi que le code général des collectivités territoriales dans leur version issue de la loi de finances rectificative pour 2010 sont ensuite rectifiés. Ils comportent en effet un renvoi au code de procédure civile alors qu'il s'agit en réalité d'un renvoi aux règles actuellement contenues dans la loi du 9 juillet 1991, codifiée. 

Les 7o et 8o ont pour objet de préciser le régime applicable aux mesures d'exécution administratives ou spécifiques sur un compte bancaire. Les règles de la saisie-attribution sur compte bancaire leur sont appliquées en pratique et par l'effet du décret du 31 juillet 1992 et il s'agit simplement de clarifier l'état du droit. 

Les 9o à 17o sont des mesures de coordination ou de modernisation terminologique. 

Le 18o modifie la loi no 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative pour y insérer les dispositions relatives à l'exécution des décisions rendues en matière de déplacement illicite international d'enfants actuellement contenues dans la loi du 9 juillet 1991. 

Enfin le 19o crée une disposition dans le code de l'organisation judiciaire renvoyant aux compétences spécifiques du juge de l'exécution prévues par le code des procédures civiles d'exécution 

L'article 4 abroge les dispositions codifiées et certaines dispositions devenues redondantes, obsolètes ou ayant épuisé leurs effets. Il doit être noté que certaines dispositions sont abrogées sans être reprises dans la partie législative du code, du fait de leur nature réglementaire. 

Les articles 5 et 6 prévoient son application outre-mer. 

L'article 7 prévoit que les dispositions de l'ordonnance entreront en vigueur le premier jour du sixième mois après sa publication. 

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect. 







PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, art. 1er, en vigueur le 1er juin 2012,  ratifiée par L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 11-I)

Pour l'application du présent code à Mayotte et jusqu'à la date d'application à cette collectivité du CASF, du CCH et de la L. no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, les références à ces codes et à ces lois sont remplacées par celles des textes, le cas échéant, applicables localement ayant le même objet (Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, art. 5, en vigueur le 1er juin 2012). 

Les dispositions de l'Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011 sont applicables à Wallis-et-Futuna (Ord. préc., art. 6, en vigueur le 1er juin 2012). 

Pour une présentation de la ratification de l'Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, V. Circ. du 19 févr. 2015 [image: ] de présentation des dispositions de la L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, BOMJ no 2015-02 du 27 févr. 2015. — Adde Bibl. gén. [image: ] 

BIBL. GÉN. ▶ L. du 9 juill. 1991 : CROZE, JCP 1992. I. 3555 et 3585. – NICOD, ALD 1993. 15 s. 

▶ Sur une présentation générale de la réforme de 1991 : F. RUELLAN et R. LAUBA, Gaz. Pal. 1993. Doctr. 27 ; ibid. 1995. Doctr. 1400. – PERROT, LPA no spécial, 6 janv. 1993, p. 6. – DERRIDA, ibid., p. 25 (incidences sur le redressement et la liquidation judiciaires des entreprises). – THÉRY, ibid., p. 12 (déjudiciarisation des procédures d'exécution). – Journées d'études CRFBB (17 oct. 1992) et Salon de l'avocat (4 déc. 1992), Gaz. Pal. 1993. Doctr. 268. 

▶ Aspects particuliers : BISSIEUX et CUISINIER, Procédures 2008. Étude 8 (les voies d'exécution à l'épreuve des procédures collectives). – BRENNER, Dr. et patr. 1/2009 (la saisie du fonds d'entreprise). – COURTIER, Rev. huiss. 1995. 961 (procédures collectives, voies d'exécution et régimes matrimoniaux : un conflit apparent). – DELLECI, La réforme des procédures civiles d'exécution – Son application aux opérations de banque, Rev. Banque, 2e éd., 1997. – Y. DESDEVISES, Mél. Perrot, Dalloz 1996, p. 99 (équilibre et conciliation dans la réforme des procédures civiles d'exécution) ; les saisies spéciales, EJT 2009. – DU PARC, Procédures 2008. Étude 7 (le recouvrement des créances dans la vie de l'avocat dit « d'affaires »). – M. DOUCHY, Justices 1997-8, p. 51 (les avis de la Cour de cassation en matière de voies d'exécution). – FAGET, Rev. huiss. 1996. 266 (effets des nouvelles procédures d'exécution à l'égard des tiers). – HOONAKKER, Dr. et pr. 2009. 15 (la prescription de l'exécution forcée depuis la loi no 2008-561 du 17 juin 2008). – HOUALI, Gaz. Pal. 20-21 févr. 2009, p. 18 (le recouvrement transfrontalier des créances : nécessité d'un droit européen de l'exécution forcée ?). – HUGON, RDC 2005. 183. – LEBEAU, Dr. et pr. 2004. 249 (mainlevée). – LEBORGNE et MOUSSA, Mél. S. Guinchard 2010, p. 303 (lutte contre la criminalité, entraide européenne et procédures civiles d'exécution). – LEFORT, Mél. Julien, Edilaix, 2003, p. 230 (appel des décisions du JEX). – MENUT, ibid., p. 275 (gardien des saisies). – B. NICOD, Gaz. Pal. 19-20 juill. 2002 (stratégies pour un recouvrement contentieux). – PERROT, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 393 (la contrainte par dissusasion) ; Procédures 2008. Étude 13 (le contentieux de l'exécution). – PUTMAN, Dr. et pr. 2007. 248 (sort des procédures civiles d'exécution en cas de surendettement). – SALATI, Dr. et pr. 2002. 203 (comptes et voies d'exécution). – SCHOLASTIQUE, Dr. et pr. 2005. 7 (titre exécutoire et procédures collectives). – TAORMINA, Mél. Julien, Edilaix, 2003, p. 398 (règles de contentieux administratif). – THÉRY, Rev. arb. 1993. 159 (les procédures civiles d'exécution et l'arbitrage) ; RTD civ. 1993, no spécial (colloque des 28 et 29 janv.) ; Mél. Perrot, Dalloz 1996, p. 477 (judex gladii : des juges et de la contrainte en territoire français) ; Dr. et pr. 2002. 140 (incidence d'une procédure collective sur les procédures civiles d'exécution). 

▶ Sur des bilans, après plusieurs années d'application : MOUSSA, Gaz. Pal. 1996. Doctr. 211. – CRJO, 1993-1997, Rev. jur. Ouest, 1997, no spécial ; LPA nos spéciaux, 2 févr. 1999 et 22 déc. 1999. – Dossier : Procédures 2008. Études 1 à 14 (le titre exécutoire et le recouvrement des créances). 
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COMMENTAIRE

LES PRINCIPES DIRECTEURS DE L'EXÉCUTION FORCÉE

Issu de l'ordonnance no 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles d'exécution, qui a été ratifiée par l'article 11 de la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, le livre premier du code des procédures civiles d'exécution, consacré à des « dispositions générales », a cherché à regrouper les textes fondamentaux de l'exécution forcée, parfois épars dans la loi du 9 juillet 1991, afin de mieux en faire apparaître le but qu'elle poursuit : la réalisation effective des droits des créanciers reconnus, notamment, par un jugement ou un arrêt, et entendue par la Cour européenne des droits de l'homme « comme faisant partie intégrante du procès au sens de l'article 6 » de la Convention du même nom (CEDH, Hornsby c/ Grèce : cité note 34 [image: ] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1, App., vo Droit européen et international, II, Droit du Conseil de l'Europe ; V. aussi : R. Perrot, Le nouveau code de procédure civile et le code de l'exécution, in Le nouveau code de procédure civile : vingt ans après, La Documentation française, p. 89 s., spéc. p. 97). Le livre premier est en effet composé de six titres qui annoncent « les conditions de l'exécution forcée » (titre premier) et la présence en cette matière de « l'autorité judiciaire et [des] personnes concourant à l'exécution et au recouvrement des créances » (titre II), avant de se préoccuper de « la prévention des difficultés d'exécution » (titre III) ainsi que des « opérations d'exécution » (titre IV) et des éventuelles « difficultés d'exécution » (titre V), et de régler, enfin, la situation de certaines personnes et de certains biens dans des « dispositions particulières » (titre VI).

On pourrait penser que le titre I relatif aux conditions de l'exécution forcée est le plus important de cet énoncé, puisque le titre exécutoire, dont le créancier a besoin pour procéder à l'exécution forcée sur les biens du débiteur, et qui apparaît dès l'intitulé du chapitre premier, est une garantie de la légitimité de cette exécution et en opère, en quelque sorte, la synthèse. Celui qui n'exécute pas spontanément ses obligations pourra y être contraint, mais cette contrainte ne pourra s'exercer que « dans les conditions prévues par la loi » (art. L. 111-1, al. 1er), et le créancier, particulièrement, devra être porteur d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible (art. L. 111-2).

Ceci posé, même si celui qui se prévaut d'un titre exécutoire peut directement procéder à l'exécution forcée par l'intermédiaire d'un commissaire de justice qui agit en son nom, il n'y a pas pour autant évacuation du « judiciaire » dans le domaine de l'exécution. L'autorité judiciaire du titre II, gardienne du respect de la liberté individuelle du débiteur contre qui tout n'est pas possible dès lors que sa vie privée, ou l'inviolabilité de son domicile, peuvent être mis en jeu, conserve une place essentielle. C'est ainsi que le juge de l'exécution et le ministère public sont appelés à jouer un rôle complémentaire. Le premier centralise le contentieux, et intervient si des difficultés relatives aux titres exécutoires se produisent, ou des contestations à l'occasion de l'exécution forcée s'élèvent (art. L. 121-1, al. 1er, renvoyant à l'art. L. 213-6 COJ, reproduit ss. art. L. 121-1 [image: ]) ; le second, dans une matière où l'ordre public est directement intéressé, veille à la bonne exécution des jugements et des autres titres exécutoires (art. L. 121-5), par exemple, en matière d'expulsion, en cas de réquisition du concours de la force publique par le commissaire de justice chargé des opérations (art. L. 153-2).

Il est certain que les opérations matérielles d'exécution décrites par le titre IV, particulièrement lorsqu'elles ont lieu dans des locaux, sont parfois « entravées » (art. R. 151-1, al. 1er) par des difficultés qui nécessitent, pour le commissaire de justice, de demander au juge de l'exécution ou au ministère public de « donner les autorisations ou de prescrire les mesures nécessaires » (art. L. 122-2), et, dans ces conditions, que le principe d'un contrôle de l'exécution des titres par l'autorité judiciaire paraît indispensable. Il est également paru tout aussi nécessaire de prévoir, lors de la codification, un regroupement dans le titre V des principaux moyens de lutte contre les difficultés d'exécution, à savoir la possibilité pour le créancier d'obtenir le concours de la force publique et, en amont, de pouvoir rechercher, par l'intermédiaire d'un commissaire de justice chargé de l'exécution, des informations sur la situation du débiteur : existence et état de ses comptes bancaires, adresse personnelle, identité et adresse de son employeur, composition de son patrimoine immobilier, etc. Le titre V réorganise ainsi des règles auparavant éparses dans la loi du 9 juillet 1991, qui forment un tout par l'unité de leur objet, ce qui leur permet d'accéder à un niveau supérieur de généralité et donc d'application.

Au demeurant, remédier aux difficultés d'exécution est une chose, mais les prévenir en est une autre, toute aussi importante en termes de politique d'exécution. C'est cet objectif que la codification a voulu favoriser dans un titre III relatif à « la prévention des difficultés d'exécution », plus particulièrement, dans un chapitre unique consacré à l'astreinte. Il s'agira ici d'exercer une pression sur la volonté du débiteur pour le responsabiliser et l'inciter à exécuter spontanément sa dette. Forme renouvelée, à côté de celle matérielle, de la contrainte, passant par la menace d'une condamnation pécuniaire si le débiteur n'exécute pas son obligation ou ne l'exécute qu'avec retard, la promotion de l'astreinte, dans un titre autonome au sein des dispositions du livre premier, ajoute ainsi à la théorie générale de l'exécution l'idée que la prévention des difficultés d'exécution est un objectif à part entière.

Enfin, le titre VI, relatif aux « dispositions particulières à certaines personnes et à certains biens », est destiné à faire la somme de textes ne se trouvant pas au même endroit dans la loi du 9 juillet 1991, lui étant même, parfois, extérieurs comme par exemple l'article L. 161-3 qui, auparavant, constituait l'article 1er de la loi du 11 juillet 1975 relative au recouvrement public des pensions alimentaires. Le titre VI considère successivement les procédures d'exécution qui sont soumises à des règles spéciales en raison des personnes, l'entrepreneur individuel de l'article L. 161-2 par exemple, ou des biens objets de la saisie, particulièrement les créances du débiteur lorsqu'elles figurent dans un compte de dépôt tenu par un établissement bancaire (art. L. 162-1). 
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CHAPITRE I LE CRÉANCIER ET LE TITRE EXÉCUTOIRE

DALLOZ ACTION Droit et pratique des voies d'exécution 2026/2027, nos 0110.00 s., par N. CAYROL.


Art. L. 111-1 Tout créancier peut, dans les conditions prévues par la loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard. — Sur le droit à l'exécution des décisions de justice, V. aussi Conv. EDH, art. 6, § 1 [image: ], App., vo Droit européen et international, II, Droit du Conseil de l'Europe. 

Tout créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits. — Sur les mesures conservatoires, V. art. L. 511-1 s. [image: ] et R. 511-1 s. [image: ] 

L'exécution forcée et les mesures conservatoires ne sont pas applicables aux personnes qui bénéficient d'une immunité d'exécution. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 1er.] 

BIBL. ▶ E. PUTMAN, RD prospectif 1994-2, p. 341 (la contrainte dans le droit de l'exécution). – RISSER, Rev. prat. rec. 2021/3. 3 [image: ] (retour à la stabilité pour le droit français de l'immunité d'exécution). 

RÉP. PR. CIV. vis Saisie, par DAVERAT ; Saisie : protection du débiteur, par DAVERAT.


COMMENTAIRE

LA CONTRAINTE AU SERVICE DE LA RÉALISATION DES DROITS

Dès lors que le droit a été dit et que la fonction de juger s'est exercée, l'essentiel est de faire passer le droit dans les faits en utilisant des mesures d'exécution forcée si le débiteur n'exécute pas spontanément ses obligations (V. R. Perrot, Le nouveau code de procédure civile et le code de l'exécution, in Le nouveau code de procédure civile : vingt ans après, La Documentation française, p. 91). La loi admet également que dans les circonstances où le recouvrement paraît menacé, il ne faut pas attendre que le créancier dispose d'un titre exécutoire pour lui permettre de prendre une mesure assurant la conservation de ses droits dans le patrimoine du débiteur. Les mesures dites conservatoires permettent ainsi de conjurer le risque de non-paiement à l'échéance de la dette. Le législateur admet enfin, à titre exceptionnel, que certains débiteurs puissent bénéficier d'une immunité leur permettant d'être à l'abri d'une mesure d'exécution forcée, même si cette protection n'est pas toujours absolue comme pouvant faire l'objet d'une renonciation. 

I. GÉNÉRALITÉS : ALINÉAS 1er et 2

A. DROIT À L'EXÉCUTION

On peut dire, sans risquer de se tromper, que l'article L. 111-1 constitue la clé de voûte du droit à l'exécution de la créance, son alinéa premier particulièrement. Un « créancier », « son débiteur », et les « obligations » qui les lient, c'est là une trilogie fondamentale qui renvoie au point de départ du droit moderne de l'exécution issu de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 et de son décret d'application no 92-755 du 31 juillet 1992. Ces textes sont partis d'un constat simple. Normalement, le dénouement du lien obligatoire consiste dans l'exécution de l'obligation, qui prend la forme du paiement, et lorsque le débiteur y défère volontairement, la force de ce lien n'est pas mise à l'épreuve. 

En revanche, si le débiteur n'exécute pas spontanément son obligation, le créancier doit alors recourir à une mesure d'exécution forcée sur les biens composant son patrimoine. Ce principe d'exécution sur les biens découle des articles 2284 et 2285 du code civil, qui disposent que « quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir », et que « les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers ; et le prix s'en distribue entre eux par contribution [...]. C'est le principe du droit de gage général, d'où découle un droit à l'exécution de la créance. L'article 1341 du code civil, issu de l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, a lui-même réaffirmé, à propos des « actions ouvertes au créancier », que « le créancier a droit à l'exécution de l'obligation ; il peut y contraindre le débiteur dans les conditions prévues par la loi ». Dans cette mesure, et comme le titre premier du présent livre le prévoit, il y a des « conditions de l'exécution forcée », la loi fixant les mesures qui peuvent être engagées par le créancier pour obtenir ce qui lui est dû, déterminant leur admissibilité en fonction de sa situation – titré, ou non titré – et prévoyant les effets que celles-ci produisent. Ce principe de légalité figure très clairement dans l'article L. 111-1, qui dispose que c'est aux « conditions prévues par la loi » que le créancier peut contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard. 

Les procédures d'exécution sont donc des voies de droit qui, en tant que telles, doivent ménager les droits fondamentaux du débiteur – droit au respect de sa vie privée ou à l'inviolabilité du domicile, lieu du logement familial, par exemple – dans sa relation avec le créancier, c'est-à-dire qu'à l'ordre public de direction, qui correspond aux exigences de la réalisation effective des droits, vient se mêler l'ordre public de protection, garant, lui, d'une certaine dignité de la condition de débiteur. Le Conseil constitutionnel a eu l'occasion de rappeler cet équilibre nécessaire, dans une décision no 2011-206 QPC du 16 décembre 2011 (citée note [image: ] ss. art. L. 322-6), affirmant qu'« il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre l'exécution des obligations civiles et commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés », et que « l'exécution forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation » (consid. no 4). 

 Ainsi, l'exécution forcée, en tant qu'elle permet l'exécution équilibrée des obligations civiles et commerciales, trouve une légitimité sur le plan constitutionnel, quasi-fondamentalisation du droit à l'exécution qui n'est pas sans rappeler le phénomène qui s'est produit, par étapes, sous l'influence de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (V. F. Ferrand, La fondamentalisation de l'exécution forcée, in Le droit de l'exécution forcée : entre mythe et réalité, ss. la dir. de Cl. Brenner, Droit et procédures, EJT 2007, p. 13 s.), principalement sur le fondement de l'article 6, § 1, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et de l'article 1er du Protocole no 1 protégeant le droit au respect des biens. L'arrêt fondateur est bien évidemment l'arrêt Hornsby c/ Grèce du 19 mars 1997 (cité note 31 ss. Conv. EDH, art. 6, § 1 [image: ], App., vo Droit international et européen, II, Droit du Conseil de l'Europe), dans lequel la Cour a posé en principe que le droit d'accès à un tribunal « serait illusoire si l'ordre juridique interne d'un État contractant permettait qu'une décision judiciaire définitive et obligatoire reste inopérante au détriment d'une partie. En effet, on ne comprendrait pas que l'article 6, § 1, décrive en détail les garanties de procédure – équité, publicité et célérité – accordées aux parties et qu'il ne protège pas la mise en œuvre des décisions judiciaires ; si cet article devait passer pour concerner exclusivement l'accès au juge et le déroulement de l'instance, cela risquerait de créer des situations incompatibles avec le principe de la prééminence du droit que les États contractants se sont engagés à respecter […]. L'exécution d'un jugement ou arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit donc être considérée comme faisant partie intégrante du « procès » au sens de l'article 6 ». 

C'est la jurisprudence fondatrice en la matière, qui ne s'est plus démentie depuis. À preuve, l'arrêt rendu le 10 avril 2014 contre le Portugal (CEDH 10 avr. 2014, no 5238/10, Terebus c/ Portugal : cité note 38 ss. Conv. EDH, App., vo Droit européen et international [image: ]), dans une affaire où il s'agissait d'exécuter un jugement condamnant au paiement une société privée. La Cour a rappelé que, bien que leur responsabilité ne peut être engagée du fait du défaut de paiement d'une créance exécutoire dû à l'insolvabilité d'un débiteur privé, les États ont l'obligation positive de mettre en place un système qui soit effectif, en pratique comme en droit, et qui assure l'exécution des décisions judiciaires définitives entre personnes privées ; or, la responsabilité des États concernant l'exécution d'un jugement par une personne de droit privé peut se trouver engagée, si les autorités publiques impliquées dans les procédures d'exécution manquent de la diligence requise, et, en l'espèce, le requérant avait introduit l'action en exécution en septembre 2008, la procédure étant toujours pendante en octobre 2013. Un huissier de justice avait été nommé par le tribunal après l'introduction de l'action en exécution, en vue d'entreprendre les démarches nécessaires à l'exécution du jugement, mais, en raison de son inertie, le tribunal fut contraint de le saisir plusieurs fois pour lui demander l'état de la procédure. C'est au vu de cette situation que la Cour estima que l'huissier avait manqué de diligence dans le cadre de cette procédure, ayant omis de donner une assistance adéquate au requérant afin d'assurer avec célérité l'exécution du jugement rendu par le tribunal, et, surtout, que si celui-ci avait contrôlé de façon régulière les actions de l'officier public et l'avancement de l'exécution, « néanmoins, vu l'inaction de l'huissier », il était loisible au tribunal « de relever ce dernier de ses fonctions », seul ledit tribunal ayant « compétence pour prendre une telle décision » (§ 61). Dans ces conditions, les autorités nationales n'avaient « pas assisté le requérant de manière effective dans les démarches, relevant de leurs compétences, pour obtenir l'exécution du jugement » (§ 62), et l'article 6, § 1, de la Convention avait été violé (sur la responsabilité de l'État en cas de défaillance des agents d'exécution, V. CEDH 30 mars 2017, Avakemyan c/ Arménie, no 39563/09). 

La mise en œuvre des décisions de justice est effectivement essentielle, mais les droits du créancier ne sont pas toujours constatés dans un acte juridictionnel. C'est la raison pour laquelle la Cour européenne a détaché le droit à l'exécution du procès au sens strict, et étendu ce droit aux actes notariés en jugeant que les garanties de l'article 6, § 1, précité s'appliquaient à l'exécution d'un acte notarié constatant un prêt avec affectation hypothécaire (CEDH 21 avr. 1998, Estima Jorge c/ Portugal). C'était considérer que le droit à l'exécution est un droit autonome, fondamental quel que soit le titre qu'invoque le créancier. 

S'agissant des jugements ou arrêts, la Cour a toutefois rappelé en 2002, dans l'affaire Ouzounis c/ Grèce, à propos d'une décision frappée d'un appel non suspensif, que la protection de l'article 6 ne saurait s'étendre aux « décisions qui peuvent être soumises au contrôle de plus hautes instances et, éventuellement, infirmées » (CEDH 18 avr. 2002, Ouzounis c/ Grèce, no 49144/99, consid. no 21 : cité note 35 [image: ] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1, App., vo Droit international et européen, II, Droit du Conseil de l'Europe), ce qui signifie qu'un jugement de première instance, susceptible d'appel, ne fait pas partie du périmètre d'application de l'article 6, § 1. Il y a là un certain hiatus avec le droit français qui, dans les articles 514 du code de procédure civile et L. 111-10, alinéa 1er, du présent code, prévoit que « les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire » (donc nonobstant appel) et que « l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire ». Le bénéficiaire d'une ordonnance de référé ou d'une décision de première instance rendue au fond peut ainsi agir en exécution forcée, et, par exemple, pratiquer une saisie-attribution, mais cela n'entraînera en principe pas la responsabilité de l'État français sur le plan européen en cas d'impossibilité d'exécution effective de la décision non définitive. 

Ce talon d'Achille de la protection conférée par l'article 6 explique peut-être que l'inexécution d'un jugement puisse être sanctionnée sur un autre fondement, en l'occurrence l'article 1er du Protocole no 1 aux termes duquel « toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens ». La Cour européenne des droits de l'homme a en effet estimé, dans une affaire Ilyushkin et a. c/ Russie du 17 avril 2012 (no 5734/08), que « le retard dans l'exécution d'un jugement peut en outre porter atteinte au droit du justiciable au respect de ses biens, lorsque le jugement en sa faveur fait naître une créance certaine qui doit être qualifiée de « bien » au sens de l'article 1er du Protocole no 1 » (§ 47 ; sur cette qualification, V. aussi CEDH 7 mai 2002, Bourdov c/ Russie, no 59498/00, § 40). C'est une autre façon de sanctionner le droit à une exécution effective d'une décision définitive, l'impossibilité pour le bénéficiaire de l'obtenir constituant une ingérence dans l'exercice de son droit au respect de ses biens. 

B. DROIT À LA CONSERVATION DE SES DROITS

Principe et limites.À côté de la situation du créancier titré qui dispose de mesures d'exécution pour obtenir le recouvrement de sa créance, l'alinéa 2 de l'article L. 111-1 a pris en compte la situation dans laquelle, sans titre exécutoire, le créancier doit pouvoir se prémunir contre une éventuelle insolvabilité du débiteur à l'échéance de la dette, en assurant la conservation de ses droits dans le patrimoine de ce dernier. Le but est différent, mais tout aussi important dans la mesure où, ici, le créancier ne dispose pas encore d'un titre exécutoire constatant l'existence et l'exigibilité de sa créance, alors que le besoin de garantir l'exécution de ce qui lui sera dû est, lui, bien réel et actuel. Ainsi a-t-il le droit de « pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits ». Bien sûr, ce droit à la conservation pourra rencontrer des obstacles. On pense notamment au cas du débiteur surendetté, que les dispositions du droit de la consommation, en particulier l'article L. 722-5, alinéa 1er, vont protéger contre l'inscription d'une hypothèque judiciaire conservatoire sur ses biens. La deuxième chambre civile a ainsi rappelé le 28 mars 2024 (no 22-12.797 B) que, la recevabilité de la demande de traitement de la situation de surendettement emportant suspension et interdiction des procédures d'exécution diligentées à l'encontre des biens du débiteur (C. consom., art. L. 722-2), et l'article L. 722-5 emportant également interdiction de prendre toute garantie ou sûreté, « lorsque la décision de recevabilité à la procédure de surendettement a été prononcée, il est interdit au créancier de prendre toute garantie, sûreté ou mesure conservatoire sur les biens du débiteur ». 

Cette fonction de sauvegarde explique la souplesse des conditions requises pour prendre une mesure conservatoire, et fonde un « droit à la sauvegarde de ses droits ». Le créancier est en effet autorisé à y procéder sans titre exécutoire, ce qui correspond à la majorité des cas, et au vu d'une simple apparence de créance ; si la mesure est contestée, le juge n'aura en effet qu'« à rechercher l'existence non pas d'un principe certain de créance, mais seulement d'une créance paraissant fondée en son principe » (Civ. 1re, 2 févr. 1999 : cité note 4 [image: ] ss. art. L. 521-1 ; V. aussi Civ. 2e, 8 juin 2000, no 98-19.529 : « toute personne justifiant d'une apparence de créance peut solliciter du juge l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire »), et menacée en son recouvrement. Seul le but spécifique d'une mesure conservatoire justifie un tel libéralisme, qui peut parfois aller jusqu'à admettre qu'une telle mesure puisse porter sur un bien indisponible ou insaisissable, particulièrement une hypothèque provisoire parce qu'elle ne génère aucune indisponibilité (à l'inverse d'une saisie conservatoire ; V. par ex. Civ. 2e, 4 oct. 2001 : cité note 1 [image: ] ss. C. civ., art. 815-17, App., vo Saisissabilité, affirmant, à propos d'une saisie conservatoire de biens indivis, que « le créancier personnel d'un indivisaire ne peut saisir la part de son débiteur dans les biens indivis, ni prendre aucune mesure ayant pour effet de rendre cette part indisponible »). Cette possibilité a été consacrée par la jurisprudence, notamment par un arrêt du 17 février 1983 dans lequel la Cour de cassation a considéré que l'interdiction édictée par l'article 815-17, alinéa 2, du code civil, à l'encontre des créanciers personnels d'un indivisaire, « de saisir la part indivise de leur débiteur ne restreint pas leur droit de prendre des sûretés sur cette part indivise » (Civ. 1re, 17 févr. 1983 : cité note 3 [image: ] ss. C. civ., art. 815-17, App., vo Saisissabilité), ou encore par une décision du 9 octobre 1985 dans laquelle la première chambre civile a estimé, à propos d'une clause d'inaliénabilité frappant un immeuble ayant fait l'objet d'une donation, que « l'inscription d'hypothèque judiciaire ne tient pas en échec une clause d'inaliénabilité en ce sens qu'elle ne permet pas la saisie tant que cette clause est en vigueur (Civ. 1re, 9 oct. 1985 : cité note 9 [image: ] ss. art. L. 112-2). Plus récemment, mais dans le régime antérieur à la loi no 2015-990 du 6 août 2015, la chambre commerciale de la Cour de cassation a affirmé, dans une espèce où un entrepreneur individuel avait déclaré insaisissables ses droits sur l'immeuble où était fixée sa résidence principale (laquelle, depuis cette loi, est insaisissable de plein droit, ce sont les autres biens fonciers bâtis ou non bâtis qui peuvent faire l'objet d'une déclaration), que « l'article L. 526-1 du code de commerce, d'interprétation stricte, interdit la saisie du bien objet de la déclaration d'insaisissabilité, mais non l'inscription d'une hypothèque judiciaire à titre conservatoire sur ce bien » (Com. 11 juin 2014 : cité note 5 [image: ] ss. anc. art. L. 526-1 C. com., App., vo Saisissabilité).

On le voit, la sauvegarde des droits du créancier est une prérogative légale qui s'exerce au travers des différentes mesures conservatoires prévues par le code des procédures civiles d'exécution. 

II. IMMUNITÉS D'EXÉCUTION : ALINÉA 3

Permanence et évolutions.L'article L. 111-1, alinéa 3, pose enfin en principe que certains débiteurs ne peuvent pas être l'objet d'une mesure d'exécution forcée ou d'une mesure conservatoire, parce qu'ils « bénéficient d'une immunité d'exécution », privilège fondé, en droit interne, sur le bon fonctionnement des collectivités publiques – en théorie toujours solvables – qui pourrait être perturbé si les biens et deniers affectés à leur fonctionnement pouvaient être appréhendés par un créancier, et, en droit international, par le fait que de telles mesures porteraient atteinte à la souveraineté d'un État étranger, à moins que celui-ci ait renoncé à son immunité y compris sur des biens ou des catégories de biens utilisés ou destinés à être utilisés à des fins publiques, auquel cas la Cour de cassation a précisé, par trois arrêts, rendus au nom du droit international coutumier tel que reflété par la Convention des Nations unies du 2 décembre 2004 sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, qu'« il ne peut y être renoncé que de manière expresse et spéciale, en mentionnant les biens ou la catégorie de biens pour lesquels la renonciation est consentie » (Civ. 1re, 28 mars 2013 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-1). Elle a toutefois opéré un revirement de jurisprudence sur ce point, le 13 mai 2015, en affirmant que « le droit international coutumier n'exige pas une renonciation autre qu'expresse à l'immunité d'exécution » (Civ. 1re, 13 mai 2015 : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 111-1). Mais on verra plus loin que le nouvel article L. 111-1-3, issu de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, dite « Sapin 2 », entérine le principe de la renonciation expresse et spéciale de l'État étranger comme condition de la prise d'une mesure conservatoire ou d'exécution forcée sur les biens de celui-ci. La jurisprudence de 2015 semble donc brisée. 

A. DROIT INTERNE

 On sait que les personnes morales de droit public sont protégées par une immunité de saisie assez large, qui a été réaffirmée par un arrêt de principe du 21 décembre 1987 relatif à la question de savoir s'il était possible, à l'époque, de valider des saisies-arrêts pratiquées à l'encontre d'un établissement public à caractère industriel et commercial qui avait été condamné, par une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, à payer une indemnité provisionnelle à une compagnie d'assurance. À l'appui de la cassation, la première chambre civile avait visé l'article 537, alinéa 2, du code civil, la loi no 80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière administrative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public (codifiée depuis dans le CJA, V. not. art. L. 911-5), et, enfin, « le principe général du droit suivant lequel les biens des personnes publiques sont insaisissables ». Selon la Haute Juridiction, il résultait du premier de ces textes que les biens n'appartenant pas à des personnes privées sont administrés et aliénés dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières, que « s'agissant des biens appartenant à des personnes publiques même exerçant une activité industrielle et commerciale, le principe de l'insaisissabilité de ces biens ne permet pas de recourir aux voies d'exécution de droit privé », et qu'il appartenait ainsi seulement au créancier bénéficiaire d'une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, condamnant une personne morale de droit public au paiement, même à titre de provision, d'une somme d'argent, de mettre en œuvre les règles particulières issues de la loi du 16 juillet 1980 admettant le prononcé d'une astreinte en cas d'inexécution de cette décision (Civ. 1re, 21 déc. 1987 : cité note 9 [image: ] ss. art. L. 111-1 ; par ailleurs, lorsqu'une même décision juridictionnelle passée en force de chose jugée a condamné une collectivité locale ou un établissement public au paiement d'une somme d'argent dont le montant est fixé par la décision elle-même, l'art. L. 911-9, al. 5, CJA pose en principe que « cette somme doit être mandatée ou ordonnancée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision » ; à défaut, c'est le représentant de l'État dans le département ou l'autorité de tutelle qui procède au mandatement d'office). Même si elle refuse toute distinction fondée sur l'exercice d'une activité de service public ou simplement commerciale de l'établissement public, la solution reste conforme aux règles du droit public, plus particulièrement au principe de continuité qui est de l'essence du service public et dont l'intérêt prime sur celui de ses créanciers. Elle ne s'applique pas, toutefois, aux biens des personnes privées gérant un service public dans la mesure, a rappelé la Cour de cassation, où « aucun texte ne déclare insaisissable – en l'espèce – les comptes d'un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un [tel service] » (Civ. 2e, 15 nov. 1995, no 93-13.262). La possibilité pour les créanciers en attente de mettre en œuvre les dispositions de la loi du 16 juillet 1980, codifiée aujourd'hui dans l'article L. 911-5 du code de justice administrative notamment, a au demeurant été rappelée par une décision du Tribunal des conflits en date du 19 mars 2007, affirmant, dans une formule assez complète, que « l'immunité d'exécution dont bénéficie l'État, dont les biens et les créances sont insaisissables, si elle interdit au juge de prendre à son encontre des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires, ne s'oppose pas au prononcé d'une astreinte qui est le corollaire de tout pouvoir d'injonction et dont le seul effet est de mettre une somme à sa charge, en cas de retard dans l'exécution volontaire d'une décision de justice » (T. confl. 19 mars 2007, no 07-03.497 P). 

B. DROIT INTERNATIONAL

Matière traditionnellement régie par la jurisprudence jusqu'à la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016.Il est en effet de tradition qu'en vertu des « principes de droit international privé régissant les immunités des États », les États étrangers et leurs agents diplomatiques jouissent d'une immunité d'exécution « de principe » (Civ. 1re, 14 mars 1984 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-1). Par extension, « le droit international coutumier », lui, exige que les missions diplomatiques des États étrangers bénéficient, pour le fonctionnement de la représentation de l'État accréditaire et les besoins de sa mission de souveraineté, d'une immunité d'exécution autonome, et la Cour de cassation a considéré en 2011 que « cette immunité s'étend, notamment, aux fonds déposés sur les comptes bancaires de l'ambassade ou de la mission diplomatique », ce qui a pour conséquence qu'il doit être donné mainlevée de toute saisie portant sur ces fonds (Civ. 1re, 28 sept. 2011 : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 111-1). Cela dit, la jurisprudence a considéré qu'un État peut renoncer à cette immunité d'exécution, et à la question de savoir si la renonciation devait être spéciale s'agissant d'une mission diplomatique, la Cour de cassation, le 13 mai 2015, a estimé que « le droit international coutumier n'exige pas une renonciation autre qu'expresse à l'immunité d'exécution », cassant un arrêt d'appel qui, au motif que la lettre de renonciation de l'État n'était nullement spéciale, avait confirmé le jugement d'un juge de l'exécution ayant prononcé la mainlevée d'une saisie-attribution pratiquée dans les comptes d'une banque ouverts au nom de la mission diplomatique de cet État à Paris (Civ. 1re, 13 mai 2015 : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 111-1). On a pu se demander si la première chambre civile a entendu poser en principe qu'aucune renonciation spéciale propre aux immunités des missions diplomatiques des États étrangers n'est requise, ou si, dans cette affaire, la clause de renonciation consentie par l'État l'ayant été en 1993, l'exigence quant à la forme de ces clauses, posée pour la première fois par la Cour en 2011, ne pouvait donc s'appliquer. Mais ce revirement de la Cour de cassation par rapport à ses trois arrêts rendus le 28 mars 2013, ayant affirmé qu'il ne peut être renoncé « que de manière expresse et spéciale, en mentionnant les biens ou la catégorie de biens pour lesquels la renonciation est consentie » (Civ. 1re, 28 mars 2013 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-1), a vécu. En effet, le nouvel article L. 111-1-3, inséré dans le présent code par la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, consacre le principe de la renonciation expresse et spéciale, décidant que des mesures conservatoires ou des mesures d'exécution forcée ne peuvent être mises en œuvre sur les biens, y compris les comptes bancaires, utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers ou de leurs postes consulaires, « qu'en cas de renonciation expresse et spéciale des États concernés ». Le 10 janvier 2018, la première chambre civile a ainsi considéré qu'il fallait « revenir à la jurisprudence confortée par la loi nouvelle » (Civ. 1re, 10 janv. 2018 : cité note 6 ss. art. L. 111-1 [image: ]), laquelle, a précisé cette même première chambre le 13 mars 2024 à propos de l'article L. 111-1-3, doit être interprétée strictement au nom des « principes du droit international coutumier reflétés par la Convention des Nations unies du 2 décembre 2004 sur les immunités des États et de leurs biens », selon lesquels la renonciation expresse à l'immunité d'exécution suffit pour que les biens d'un État, quels qu'ils soient, puissent faire l'objet d'une mesure d'exécution, sans que soit en outre requise une renonciation spéciale (Civ. 1re, 13 mars 2024, no 21-17.599 B ; en l'espèce, la renonciation expresse à l'immunité d'exécution consentie par l'État de la République démocratique du Congo dans le litige l'opposant à une société a suffi pour que l'actif en cause, un aéronef affecté à la présidence de la République, puisse faire l'objet d'une mesure d'exécution, « sans que soit, en outre, requise une renonciation spéciale » ; V. égal., Civ. 1re, 13 avr. 2023, no 18-20.915 P, où les actifs saisis-attribués étaient des créances fiscales). 

L'immunité d'exécution a connu de toute façon une inflexion lorsque l'État étranger se comportait non en souverain, mais comme une personne privée accomplissant des actes civils ou commerciaux. Dans cette hypothèse, il était en effet concevable de limiter la protection conférée par l'immunité d'exécution à ce qui relève de l'activité de puissance publique ou des biens qui sont affectés à celle-ci, et de permettre la saisie lorsqu'il s'agit d'un engagement relevant du droit privé. L'arrêt fondateur en la matière, dans la période récente, est l'arrêt Eurodif rendu par la Cour de cassation le 14 mars 1984 (préc.), dans lequel la première chambre civile a considéré que l'immunité d'exécution qui protège les États étrangers « peut être exceptionnellement écartée », particulièrement « lorsque le bien saisi a été affecté à l'activité économique ou commerciale relevant du droit privé qui a donné lieu à la demande en justice ». Il appartenait alors aux juges du fond de rechercher la nature de cette activité pour trancher, au cas par cas, la question de l'immunité d'exécution. C'est depuis lors la jurisprudence constante de la Cour de cassation qui n'admettait l'immunité que lorsque le bien saisi se rattachait à l'exercice d'une activité de souveraineté, ce qui n'est pas le cas d'un achat de biens immobiliers par un État étranger, « fussent-ils affectés au logement de son personnel diplomatique » : pour la Cour, une telle opération ne relevait pas d'une « prérogative ou [d']un acte de souveraineté mais seulement [d']une opération habituelle de gestion relevant du droit privé », et dans ces conditions, il n'était pas possible, pour cet État, d'opposer son immunité d'exécution afin d'écarter la saisie diligentée par un syndicat de copropriétaires, tendant à obtenir le paiement des charges de copropriété (Civ. 1re, 25 janv. 2005 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-1 ; V. aussi : Civ. 1re, 19 nov. 2008 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-1). 

Ce principe de dissociation, acte de puissance publique – acte ou opération économique relevant du droit privé –, a également été appliqué aux « biens des organismes publics, personnalisés ou non, distincts de l'État étranger, lorsqu'ils font partie d'un patrimoine que celui-ci a affecté à une activité principale relevant du droit privé » : l'arrêt « Sonatrach » rendu par la Cour de cassation le 1er octobre 1985 a en effet admis que ces biens pouvaient « être saisis par tous les créanciers, quels qu'ils soient, de cet organisme », dans la mesure où celui-ci ne parvenait pas à établir que les fonds saisis avaient, par leur origine ou leur destination, une affectation publique les assimilant aux « fonds publics de l'État » en question (Civ. 1re, 1er oct. 1985 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-1).

L'utilisation privée ou publique du bien, permettant ou non la saisie, a été indirectement consacrée par la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 qui a introduit un article L. 111-1-2 dans le présent code, lequel dispose, dans son 3o, que des mesures conservatoires ou des mesures d'exécution forcée visant un bien appartenant à un État étranger ne peuvent être autorisées par le juge, lorsqu'un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre l'État concerné, que si « le bien […] est spécifiquement utilisé ou destiné à être utilisé par ledit État autrement qu'à des fins de service public non commerciales et entretient un lien avec l'entité contre laquelle la procédure a été intentée ». Pour l'application de ce dernier texte, sont notamment considérés comme spécifiquement utilisés, ou destinés à être utilisés par l'État à des fins de service public non commerciales, les comptes bancaires de la mission diplomatique de l'État ou de ses postes consulaires ; la loi instaure ici une présomption d'affectation à l'accomplissement des fonctions de ces missions diplomatiques, et si le créancier veut saisir leur compte bancaire, il devra alors rapporter la preuve contraire (Civ. 1re, 10 janv. 2018 : cité note 6 ss. art. L. 111-1 [image: ] ; pour une autre solution stricte, V. Civ. 1re, 7 juill. 2021, no 20-15.994 B, à propos de la demeure privée d'un agent diplomatique, qui jouit de la même inviolabilité et de la même protection que les locaux de sa mission). 

On pense également à d'autres textes, par exemple à l'article L. 153-1 du code monétaire et financier (reproduit ss. art. L. 111-1 [image: ]), qui, à propos des biens des banques centrales étrangères, et après avoir posé dans son alinéa 1er que les biens de toute nature, notamment les avoirs de réserves de change que les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères détiennent ou gèrent pour leur compte ou celui de l'État ou des États étrangers dont elles relèvent, ne peuvent être saisis, dispose dans son alinéa 2 que, « par exception », le créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut solliciter du juge de l'exécution l'autorisation de poursuivre l'exécution forcée dans les conditions prévues par la partie législative du code des procédures civiles d'exécution « s'il établit que les biens détenus ou gérés pour son propre compte par la banque centrale ou l'autorité monétaire étrangère font partie d'un patrimoine qu'elle affecte à une activité principale relevant du droit privé ». Certes, l'immunité d'exécution est de principe, mais possibilité est laissée à celui qui prétend faire pratiquer une mesure d'exécution sur lesdits biens d'établir qu'ils ont une affectation privée. Cette dialectique du principe et de l'exception, en tant qu'elle ménage les droits des créanciers, paraît conforme au droit d'accès à un tribunal tel que garanti par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, dont l'exécution d'une décision de justice constitue le prolongement nécessaire. L'immunité des États étrangers limite en effet ce droit d'accès sans le fermer complètement, et semble, dans ces conditions, être en harmonie avec la Convention « qu'il convient d'interpréter […] de manière à la concilier le plus possible avec les autres règles du droit international, dont cette dernière fait partie intégrante » (Civ. 1re, 28 mars 2013, préc.), en l'occurrence celles relatives aux immunités. D'ailleurs, les dispositions de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, qui ont ajouté les articles L. 111-1-1 à L. 111-1-3 dans le présent code, ont pu être validées par le Conseil constitutionnel sur le fondement du droit à obtenir l'exécution d'une décision juridictionnelle (Cons. const. 8 déc. 2016, no 2016-741 DC). En effet, même si, comme nous allons le voir, les articles nouveaux limitent la possibilité pour le créancier d'un État étranger d'obtenir la mise en œuvre de mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à cet État, la nécessité – désormais – d'obtenir au préalable une autorisation du juge a eu pour but de s'assurer que les conditions légales de la mesure de contrainte souhaitée par le créancier sont réunies, dès lors que l'ordonnance sur requête préserve ce dernier d'un déplacement des biens visés par la mesure conservatoire ou d'exécution forcée tout en étant rendue non contradictoirement. On le voit, que le régime des immunités d'exécution soit déterminé par la jurisprudence, ou désormais également par le droit écrit, tout reste question d'équilibre. 

Régime de l'immunité d'exécution des biens des États étrangers : restrictions à la mise en œuvre de mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien leur appartenant.Les articles 59 et 60 de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 ont donc renforcé le régime de l'immunité d'exécution des biens des États étrangers, lorsque des mesures de contrainte sont mises en œuvre à l'encontre de leurs biens situés en France, à l'initiative des créanciers de ces États. L'article 59 a inséré dans le code trois articles L. 111-1-1 à L. 111-1-3, d'où il ressort, s'agissant du premier de ces textes, que, désormais, le droit de saisir va faire l'objet d'un contrôle du juge en amont. L'article L. 111-1-1 prévoit, en effet, qu'une autorisation préalable du juge, par ordonnance rendue sur requête, est nécessaire pour mettre en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à un État étranger. L'article R. 111-1 précise à cet effet que c'est le juge de l'exécution du tribunal judiciaire de Paris qui est seul compétent pour statuer sur la demande d'autorisation et sur les contestations relatives aux mesures conservatoires et d'exécution forcée mobilières qu'il autorise. La requête devra être présentée en double exemplaire, être motivée et comporter l'indication précise des pièces invoquées (art. R. 111-2). Quant à l'ordonnance, conformément au droit commun (C. pr. civ., art. 495), elle doit également être motivée, et est exécutoire au seul vu de la minute (art. R. 111-3). Le commissaire de justice peut donc procéder à l'exécution sur présentation de l'autorisation du juge (art. R. 111-5), sachant que lorsque la mesure d'exécution donne lieu à dénonciation à l'État étranger, elle doit être accompagnée d'une copie de la requête et de l'ordonnance (même texte). Enfin, de deux choses l'une : s'il n'est pas fait droit à la requête, un appel peut être interjeté dans le délai de quinze jours, formé, instruit et jugé comme en matière gracieuse ; en revanche, s'il est fait droit à la requête, tout intéressé peut en référer au juge qui a rendu l'ordonnance, lequel pourra la modifier ou la rétracter (art. R. 111-6). C'est encore une fois le droit commun des ordonnances sur requête (C. pr. civ., art. 496). 

En application de l'article L. 111-1-2, l'autorisation pourra être accordée si l'État a expressément consenti à l'application d'une telle mesure (1o), ou s'il a réservé ou affecté ce bien à la satisfaction de la demande objet de la procédure (2o). Elle pourra également l'être si un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre cet État, si le bien est destiné à être utilisé autrement qu'à des fins de service public non commerciales et s'il « entretient un lien avec l'entité contre laquelle la procédure a été intentée » (3o). Enfin, l'article L. 111-1-3 pose en principe que des mesures conservatoires ou d'exécution forcée ne peuvent être mises en œuvre, en l'absence de renonciation expresse et spéciale des États concernés, sur les biens, y compris les comptes en banque, utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers ou de leurs postes consulaires. 

C'est peut-être l'article 60 de la loi du 9 décembre 2016 qui, bien que n'étant pas appelé à modifier le code des procédures civiles d'exécution, innove le plus, car une logique d'insolvabilité vient s'ajouter à l'idée d'immunité proprement dite. Ce texte dispose en effet, dans son paragraphe I, que l'autorisation prévue à l'article L. 111-1-1 ne peut être délivrée par le juge lorsque les trois conditions suivantes sont réunies : d'une part, le titre de créance justifiant les mesures conservatoires ou d'exécution forcée a été émis par l'État étranger alors que celui-ci figurait sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique au développement de l'Organisation de coopération et de développement économique, d'autre part, lors de l'acquisition du titre de créance, cet État se trouvait en situation de défaut sur ce titre ou en avait proposé une modification des termes, enfin, la situation de défaut sur le titre de créance date de moins de quarante-huit mois au moment où le détenteur du titre de créance sollicite du juge une ordonnance sur requête l'autorisant à pratiquer une mesure d'exécution forcée ou une mesure conservatoire. Toutefois, le paragraphe IV de l'article 60 dispose que l'autorisation judiciaire mentionnée à l'article L. 111-1-1 pourra être délivrée lorsqu'une proposition de modification des termes du contrat d'émission, applicable au titre de créance, a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances éligibles, qu'elle est entrée en vigueur et que les mesures d'exécution forcée ou les mesures conservatoires sont sollicitées pour des sommes dont le montant total est inférieur ou égal au montant que le créancier aurait obtenu s'il avait accepté la proposition. On le voit, le législateur a souhaité ici protéger les biens des États bénéficiant de l'aide publique au développement et exposés à des difficultés financières, poursuivant ainsi un objectif d'intérêt général. 

[image: ]



I. POUVOIR D'INJONCTION DU JUGE ADMINISTRATIF

1. L. no 95-125 du 8 févr. 1995. BIBL. Deygas, Procédures 1998. Chron. 8.

II. IMMUNITÉS D'EXÉCUTION

2. Conventionnalité. Le droit d'accès à un tribunal, tel que garanti par l'art. 6 Conv. EDH, et dont l'exécution d'une décision de justice constitue le prolongement nécessaire, ne s'oppose pas à une limitation à ce droit d'accès, découlant de l'immunité des États étrangers, dès lors que cette limitation est consacrée par le droit international et ne va pas au-delà des règles généralement reconnues en la matière. • Civ. 1re, 28 mars 2013, [image: ] no 11-13.323 P : D. 2013. Pan. 2294, obs. Bollée [image: ] ; ibid. 1578, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1728, note Martel [image: ] ; JCP 2013. 406, obs. J.-B. Donnier ; ibid. 975, no 8, obs. Nourissat ; DP Recouvr. créances, no 160, obs. Robert ; Dr. et patr. 11/2013, p. 97, obs. Mattout et Prüm ; Procédures 2013, no 182, note Perrot ; RDC 2013. 1485 (2e esp.), note Laazouzi. [image: ] Le justiciable, qui se voit opposer le caractère absolu de l'immunité d'exécution d'une organisation internationale, dispose, par la mise en œuvre de la responsabilité de l'État, d'une voie de droit propre à rendre effectif son droit d'accès à un tribunal, de sorte que le seul fait de ne pouvoir saisir les fonds de la Banque des États de l'Afrique centrale, en France, ne constitue pas, au préjudice de son créancier, une restriction disproportionnée à ce droit, au regard du but légitime poursuivi par l'accord du 20 avr. 1988 garantissant une immunité d'exécution à cette banque centrale pour faciliter l'accomplissement de ses missions. • Civ. 1re, 25 mai 2016, [image: ] no 15-18.646 P : D. 2016. 1207, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. Pan. 1391, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1026, obs. Jault-Seseke [image: ] ; Gaz. Pal. 26 juill. 2016, p. 25, note Poissonnier ; ibid. 6 déc. 2016, p. 26, obs. Ansault ; Dr. et pr. 2016. 142, note Cuniberti.

A. AMBASSADEURS ET FONCTIONNAIRES INTERNATIONAUX

3. Acte passé dans l'exercice des fonctions. Un bail consenti à des époux dont le mari exerce les fonctions d'ambassadeur, alors que l'immeuble loué constitue leur résidence unique, sans qu'aucun autre domicile ait été mis à leur disposition par l'État accréditant, constitue un acte passé dans l'exercice des fonctions de l'agent diplomatique ; celui-ci jouit dès lors de l'immunité de juridiction prévue par l'art. 31 de la Convention de Vienne, cette immunité étant étendue aux membres de la famille de l'agent diplomatique par l'art. 37-1 du même texte. • Versailles, 24 sept. 1998 : BICC, 1er avr. 1999, no 419. 

4. Salaires. Si les États étrangers bénéficient de l'immunité d'exécution, les fonds gérés par leurs représentations diplomatiques ou délégations assimilées ne pouvant être saisis, il n'en est pas de même lorsque la dette de ces États résulte d'une condamnation à titre de salaires dus à un de leurs employés qui participait à l'activité de ces représentations ou délégations. • Paris, 7 nov. 2002 : RG proc. no 2002/4797. 

5. Organisations internationales. Sur l'immunité des fonctionnaires des organisations internationales : • Paris, 30 juin 1981 : Rev. crit. DIP 1982. 129. [image: ] Pour l'Unesco : • Cass., avis, 8 déc. 1995, [image: ] no 09-50.014 P. 

6. Renonciation. Modalités. L'objectif de cohérence et de sécurité juridique impose de revenir à la jurisprudence antérieure, confortée par la L. nouvelle no 2016-1691 du 9 déc. 2016 qui subordonne la validité de la renonciation par un État étranger à l'immunité d'exécution de ses missions diplomatiques à la double condition que cette renonciation soit expresse et spéciale. Est donc abandonnée la doctrine isolée résultant de l'arrêt de la première chambre civile du 13 mai 2015. • Civ. 1re, 10 janv. 2018, [image: ] no 16-22.494 P : D. actu. 24 janv. 2018, obs. Payan ; D. 2018. Actu. 72 [image: ] ; ibid. 542, note Haftel [image: ] ; ibid. 2018. Pan. 966, obs. Jault-Seseke [image: ] ; ibid. Pan. 1125, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1934, obs. d'Avout et Bollée [image: ] ; ibid. 2448, obs. Clay [image: ] ; Rev. crit. DIP 2018. 315, note Alland [image: ] ; RTD civ. 2018. 353, obs. Usunier et Deumier [image: ] ; ibid. 474, obs. Théry [image: ] ; JCP 2018. 157, no 9, obs. Nourissat ; JCP 2018. 294, avis N. Ancel ; ibid. 295, note Laazouzi ; ibid. 687 obs. Adida-Canac et Morel-Maroger ; Procédures 2018, no 74, note Raschel ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 80, obs. Nioche ; ibid. 19 juin 2018, p. 37, obs. Brenner ; LPA 17 mai 2018, p. 9, obs. Casu ; Dr. et pr. avr. 2018, suppl., Droit du recouvrement, p. 5, obs. Salati ; Rev. arb. 2018. 382, note Cohen ; Cah. arb. 2018. 65, note Siino et Kirillov. [image: ] Il résulte des arrêts rendus les 10 et 24 janv. 2018 (pourvois no 16-22.494 et no 16-16.511) qu'une mesure conservatoire portant sur des comptes bancaires ouverts par l'ambassade en France d'un État étranger, affectés à l'exercice de sa mission diplomatique, ne peut être pratiquée qu'autant que cet État a renoncé expressément et spécialement à son immunité d'exécution ; ces décisions ont expressément écarté, au regard de l'effet dans le temps de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016 dont il est issu, l'application de l'art. L. 111-1-3 C. pr. exéc., le visa de ce texte se bornant à conforter, dans la situation particulière, l'application des art. 22 et 25 Conv. de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avr. 1961 et des règles du droit international coutumier relatives à l'immunité d'exécution des États, seuls fondements juridiques de ces décisions. • Civ. 2e, 2 oct. 2019, [image: ] no 19-10.669 P : D. actu. 27 oct. 2019, note Mélin ; D. 2019. 1891 [image: ] ; RTD civ. 2019. 927, obs. Théry [image: ]. [image: ] V. déjà, exigeant une renonciation expresse et spéciale : • Civ. 1re, 28 sept. 2011, [image: ] no 09-72.057 P : D. 2011. Actu. 2412 [image: ] ; Just. et cass. 2015. 115, étude Chevalier [image: ] ; Rev. crit. DIP 2012. 124, note Gaudemet-Tallon [image: ] ; RDBF 2012, no 26, note Piedelièvre ; Dr. et pr. 2011. 307, note Cuniberti ; Gaz. Pal. 4 févr. 2012, p. 36, note Morel-Maroger ; ibid. 26-28 févr. 2012, p. 18, obs. Brenner. [image: ] V. aussi notes 13 [image: ] et 14 [image: ]. [image: ] V. contra antérieurement, jugeant que le droit international coutumier n'exige pas une renonciation autre qu'expresse à l'immunité d'exécution : • Civ. 1re, 13 mai 2015, [image: ] no 13-17.751 P : D. 2015. 1928, note Bollé [image: ] ; ibid. Pan. 2031, obs. d'Avout [image: ] ; ibid. 2600, obs. Clay [image: ] ; Rev. crit. DIP 2015. 652, note Muir Watt [image: ] ; JCP 2015. 759, note Laazouzi ; ibid. 1004, no 8, obs. Nourissat ; JCP E 2015. 1426, note Kaminsky et Dalmasso ; Dr. et pr. 2015. 182, note Cuniberti ; Gaz. Pal. 31 juill. 2015, p. 31, note Morel-Maroger ; ibid. 5 sept. 2015, p. 11, note Brenner ; RDBF 2015, no 133, note Piedelièvre ; LPA 6 nov. 2015, p. 20, obs. Jault-Seseke. 

7. Immunité diplomatique d'exécution. BIBL. Chevallier et Le Cotty, Procédures 2012. Étude 2 (reconnaissance internationale d'une immunité d'exécution autonome au profit des États pour le fonctionnement de leur mission diplomatique : étendue, régime et conséquences). [image: ] Les missions diplomatiques des États étrangers bénéficient, selon le droit international coutumier, pour le fonctionnement de la représentation de l'État accréditaire et les besoins de sa mission de souveraineté, d'une immunité d'exécution autonome à laquelle il ne peut être renoncé que de façon expresse et spéciale et cette immunité s'étend, notamment, aux fonds déposés sur les comptes bancaires de l'ambassade ou de la mission diplomatique. • Civ. 1re, 28 sept. 2011, [image: ] no 09-72.057 P : D. 2011. Actu. 2412 [image: ] ; Just. et cass. 2015. 115, étude Chevalier [image: ] ; Rev. crit. DIP 2012. 124, note Audemet-Tallon [image: ] ; Gaz. Pal. 4 févr. 2012, p. 36, note Morel-Maroger ; Banque et Dr. 2012. 25, obs. Affaki et Stoufflet. [image: ] Une cour d'appel en déduit exactement, l'exécution forcée et les mesures conservatoires n'étant pas applicables aux personnes bénéficiant d'une immunité d'exécution en application de l'art. 1er, al. 3, de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-3, al. 3 [image: ]], qu'il doit être donné mainlevée de la saisie conservatoire, dès lors que les fonds de la mission diplomatique, faisant l'objet de la saisie, bénéficient de cette immunité et qu'aucune renonciation particulière et expresse à celle-ci n'est intervenue. • Même arrêt.  [image: ] Une cour d'appel retient exactement, d'abord, que les fonds affectés aux missions diplomatiques bénéficient d'une présomption d'utilité publique, puis, que les comptes bancaires d'une ambassade sont présumés être affectés à l'accomplissement des fonctions de la mission diplomatique de sorte qu'il appartient au créancier qui entend les saisir de rapporter la preuve que ces biens sont utilisés pour une activité privée ou commerciale. • Même arrêt. [image: ] V. cep. note 13 [image: ]. 

La présomption d'affectation des fonds aux besoins de la mission de souveraineté de l'État accréditaire cède devant la preuve contraire qui, pouvant être rapportée par tous moyens, n'est pas rendue impossible aux créanciers ; en l'espèce, prise en compte du fait que l'intitulé de comptes bancaires saisis confortait la présomption d'affectation des fonds les créditant à l'exercice de la mission diplomatique, ensuite, du fait que le créancier n'apportait pas d'éléments de preuve contraire, la cour d'appel appréciant la situation à la date à laquelle elle statue. • Civ. 1re, 3 févr. 2021, [image: ] no 19-10.669 P. [image: ] V. art. L. 111-1-2 [image: ]. 

B. PERSONNES MORALES FRANÇAISES DE DROIT PUBLIC

BIBL. ▶ Clamens, AJDA 2000. 767 [image: ] (vers la remise en cause du principe d'insaisissabilité des biens des personnes publiques). 

8. Sur leur immunité. • Civ. 2e, 16 déc. 1965 : JCP A 1966. IV. 4818. [image: ] En revanche, sont saisissables les sommes collectées par un débiteur pour le compte de la puissance publique ou d'un organisme parapublic. • Civ. 3e, 15 févr. 1983 : Bull. civ. III, no 46 ; RTD civ. 1983. 601, obs. Perrot. 

9. Établissements publics à caractère industriel et commercial. Les établissements publics à caractère industriel et commercial bénéficient de l'immunité accordée aux personnes morales de droit public. • Soc. 9 juill. 1951, Soc. nationale des entreprises de presse : D. 1952. 1. 141 ; S. 1952. 1. 125, note Drago • 16 déc. 1987, SNCF c/ AGS : Gaz. Pal. 1988. 2. 684 • 16 déc. 1987, SNCF c/ GARP : ibid. • 16 déc. 1987, Air France c/ AGS : ibid. 685 • Civ. 1re, 21 déc. 1987, [image: ] BRGM c/ Lloyd, no 86-14.167 : ibid. 684, note Véron ; RFDA 1988. 771, concl. Charbonnier et note Pacteau ; JCP 1989. II. 21183, note Nicod ; RTD civ. 1989. 145, obs. Perrot. [image: ] Contra : • TGI Paris, 1er févr. 1984 : JCP 1984. II. 20294, note Prévault (autorisation d'une sasie-arrêt à l'encontre de Gaz de France redevable des sommes arrêtées, au motif que cet établissement ne démontre pas que la saisie-arrêt autorisée est de nature, en particulier par l'importance ou par la nature des biens en cause, à empêcher ou à gêner le fonctionnement régulier et continu du service public). [image: ] Comp. • Paris, 26 mai 1982 : JCP 1982. II. 19911, note Prévault (dans la même affaire, mais Gaz de France étant alors tiers saisi et non pas débiteur) • TGI Paris, 10 juill. 1984 : Gaz. Pal. 1984. Doctr. 565 (inédit, cité par Gaudemet in La saisie des biens des établissements publics, nouveaux développements de la question, Gaz. Pal. 1984. Doctr. 565, qui admet une saisie-arrêt contre le BRGM) • Paris, 11 juill. 1984 : Gaz. Pal. 1984. 614 ; D. 1985. 174, note (crit.) Denoix de Saint-Marc, qui admet que les fonds correspondant aux créances dont la SNCF est titulaire, en raison de son activité commerciale, n'ont pas le caractère de fonds et valeurs appartenant ou confiés aux services publics et sont saisissables, notamment par la voie d'une saisie-arrêt (arrêt cassé par • Soc. 16 déc. 1987 : préc.) • Paris, 18 mars 1986, BRGM : Gaz. Pal. 1987. 230, note Nicod ; D. 1986. 310, note Nicod (arrêt cassé par • Civ. 2e, 21 déc. 1987 : préc.). [image: ] V. Amselek, Les établissements publics sans comptable public et le principe de l'insaisissabilité des biens des personnes physiques, JCP 1986. I. 3236. – Ducos-Ader, Le principe de l'insaisissabilité : un principe autonome et général du droit applicable à tous les établissements publics industriels et commerciaux, Gaz. Pal. 1986. Doctr. 475.

C. ÉTATS ET PERSONNES MORALES PUBLIQUES ÉTRANGÈRES

BIBL. ▶ Chevalier, Just. et cass. 2015. 115 [image: ] (l'immunité d'exécution attachée aux biens publics de l'État). – De Geouffre de La Pradelle, Gaz. Pal. 10-12 juin 2001, p. 3 (blocage des comptes en banque de missions diplomatiques et saisie d'un navire d'État affecté à une personne publique). – B. Nicod, Rev. prat. rec. 2023/6. 14 [image: ] (l'immunité d'exécution : chronique d'une mort annoncée – 1re partie). – G. Taormina, Mél. Normand, Litec, 2003, p. 439 (les apports de la jurisprudence en matière d'immunité internationale d'exécution forcée). – Synvet, JDI 1985. 865 (quelques observations sur l'immunité d'exécution des États étrangers).

10. Principe d'immunité. L'immunité d'exécution dont jouissent les États étrangers est de principe en raison des règles du droit international privé. • Paris, 20 déc. 1937 : Gaz. Pal. 1938. 1. 167. [image: ] Ayant relevé que le compte saisi était alimenté par des redevances de navigation aérienne dues à la République étrangère en raison de la souveraineté des États sur leur espace aérien et le survol de leur territoire, la cour d'appel en a exactement déduit que celles-ci concernaient une activité de puissance publique et étaient couvertes par l'immunité d'exécution sans que leur nantissement consenti par la République d'Ouzbékistan à d'autres créanciers en faveur desquels elle avait renoncé de manière expresse et spéciale à son immunité d'exécution ne les prive de leur caractère de fonds souverains. • Civ. 1re, 5 mars 2014, [image: ] no 12-22.406 P : D. actu. 19 mars 2014, obs. Avena-Robardet ; D. 2014. Actu. 672 [image: ] ; ibid. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1967, obs. d'Avout et Bollée [image: ] ; Just. et cass. 2015. 115, étude Chevalier [image: ] ; JCP 2014. 977, no 8, obs. Nourissat. 

11. Limites. Selon le droit international coutumier, tel que reflété par l'art. 19 Conv. Nations unies du 2 déc. 2004 sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, à défaut de renonciation à l'immunité d'exécution, ou d'affectation des biens saisis à la satisfaction de la demande, les biens d'un État étranger ou de ses émanations ne peuvent faire l'objet d'une mesure d'exécution forcée, en vertu d'un jugement ou d'une sentence arbitrale, que s'il est établi que ces biens, situés sur le territoire de l'État du for, sont spécifiquement utilisés ou destinés à être utilisés autrement qu'à des fins de service public non commerciales et ont un lien avec l'entité contre laquelle la procédure a été intentée ; il résulte du droit international coutumier, tel que reflété par la Conv. préc., qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'ils soient saisissables, que les biens de l'émanation d'un État aient un lien avec la demande en justice, mais que ceux-ci doivent avoir un lien avec l'entité contre laquelle la procédure est intentée. • Civ. 1re, 3 nov. 2021, [image: ] no 19-25.404 B : D. 2021. 2052 [image: ] ; ibid. 2022. 1773, obs. d'Avout, Bollée, Farnoux et Gridel [image: ] ; Rev. crit. DIP 2022. 531, note Chaux [image: ]. [image: ] Comp. : l'immunité d'exécution peut toutefois être exceptionnellement écartée lorsque le bien saisi a été affecté à l'activité économique ou commerciale relevant du droit privé qui donne lieu à la demande en justice. • Civ. 1re, 14 mars 1984, [image: ] Eurodif, no 82-12.462 : JCP 1984. II. 20205, concl. Gulphe et note Synvet ; D. 1984. 625, rapp. Fabre et note Robert, et, sur second pourvoi, • Civ. 1re, 20 mars 1989 : Gaz. Pal. 1989. 892, note Piedelièvre. [image: ] L'immunité d'exécution est écartée lorsque le bien saisi se rattache, non à l'exercice d'une activité de souveraineté, mais à une opération économique, commerciale ou civile relevant du droit privé, comme par exemple l'acquisition par un État de biens immobiliers en France, même affectés au logement de son personnel diplomatique. • Civ. 1re, 25 janv. 2005, [image: ] no 03-18.176 P : D. 2005. 616, avis Sainte-Rose [image: ] ; Procédures 2005, no 103, note Piedelièvre ; ibid. 207, obs. Nourrissat [image: ] ; Gaz. Pal. 27-28 mai 2005, p. 39, obs. Lespour ; RJ com. 2007. 44, obs. Rueda • 19 nov. 2008, [image: ] no 07-10.570 P : D. 2008. AJ 3012, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. 2009. Pan. 1168, obs. Leborgne [image: ] ; JCP 2008. Actu. 702, obs. E. Cornut ; ibid. 2009. II. 10002, note d'Avout et Perreau-Saussine ; Procédures 2009, no 53, obs. Junillon ; RDBF 2009, no 28, note Piedelièvre. [image: ] Une cour d'appel, qui constate qu'un accord signé entre le Gouvernement de la République française et une organisation internationale limite expressément les cas dans lesquels les biens de cette organisation peuvent être saisis aux conséquences des conventions passées pour l'activité de son bureau a pu en déduire que les biens de l'organisation étaient protégés par une immunité d'exécution lorsque l'obligation de l'organisation avait une autre cause, telle une condamnation pécuniaire sanctionnant une obligation contractuelle étrangère à l'activité du bureau lui-même, et dès lors que les créanciers de l'organisation, qui disposaient d'autres voies pour faire exécuter la condamnation, n'étaient pas privés d'un accès au juge. • Civ. 1re, 14 oct. 2009, [image: ] no 08-14.978 P : D. 2009. Actu. 2557, obs. Avena-Robardet [image: ] ; RDBF 2010, no 20, obs. Piedelièvre ; JCP 2009. 379, note Cornut. [image: ] Ainsi la saisie-arrêt est-elle autorisée à l'encontre des représentations commerciales en France des États étrangers, dès lors que la créance cause de la saisie-arrêt a un caractère commercial. • Req. 19 févr. 1929 : DP 1929. 1. 73, note Savatier • TGI Seine, 15 mars 1967 : JCP 1968. II. 15457, note Ruzié ; Gaz. Pal. 1967. 2. 63 • Com. 19 mars 1979 : Rev. crit. DIP 1981. 584, note Lagarde. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 14 mars 1984 : préc. [image: ] Contra : • Paris, 7 juin 1969 : Gaz. Pal. 1969. 2. 324. [image: ] ... Et qu'il est possible de distinguer les fonds affectés à un usage commercial de ceux destinés à la fonction diplomatique. • Civ. 1re, 11 févr. 1969 : Bull. civ. I, no 69 ; D. 1969. Somm. 108 • 17 déc. 1977 : Rev. crit. DIP 1978. 332 • TGI Paris, 5 avr. 1979 : JDI 1979. 857, note Oppetit • Paris, 21 avr. 1982 : Rev. crit. DIP 1983. 101, note Mayer. [image: ] A fortiori, les biens des organismes publics personnalisés, ou non, distincts de l'État étranger, lorsqu'ils font partie d'un patrimoine que celui-ci a affecté à une activité principale relevant du droit privé peuvent être saisis par tous les créanciers, quels qu'ils soient, de cet organisme. • Civ. 1re, 1er oct. 1985, [image: ] Sonatrach, no 84-13.605 : JCP 1986. II. 20566, concl. Gulphe et note Synvet ; JDI 1986. 170, note Oppetit ; Rev. crit. DIP 1986. 527, note Audit. [image: ] L'immunité est écartée à l'encontre d'une banque qui a donné son aval pour le compte d'un État étranger. • Civ. 1re, 18 nov. 1986 : JCP 1987. II. 20909, note B. Nicod. [image: ] Le contrôle exercé par un État ne suffit pas à faire considérer les organismes qui en dépendent comme des émanations de cet État. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : Rev. crit. DIP 1988. 347, note Rémond-Gouilloud ; JDI 1988. 108, note Ph. Kahn ; RTD civ. 1988. 744, obs. Mestre • 12 mai 2004, [image: ] no 02-12.920 P : D. 2004. IR 1711 [image: ] ; Gaz. Pal. 11-13 sept. 2005, p. 17, note Brenner. [image: ] Dès lors qu'un organisme même doté de la personnalité civile est une émanation d'un État étranger, une saisie conservatoire peut être exercée sur un élément de son patrimoine par un créancier pour une garantie d'une dette de l'État ; en revanche, pour que soit exercée une saisie-exécution, la preuve doit être rapportée de l'absence réelle de patrimoine propre. • Rouen, 4 sept. 1992 : JDI 1993. 128, note Ph. Kahn. – Sur pourvoi : • Civ. 1re, 4 janv. 1995, [image: ] no 93-10.175 P : JDI 1995. 694, note Mahiou et, sur renvoi, • Caen, 12 sept. 1996 : JDI 1996. 968, note Ph. Kahn (avec • Rouen, 20 juin 1996). [image: ] Il ne peut être reproché à un arrêt d'avoir dit que trois banques contrôlées par l'État irakien n'étaient pas les émanations de cet État, et d'avoir annulé en conséquence les saisies-arrêts pratiquées à leur égard, dès lors que le contrôle exercé par cet État ne suffit pas à faire considérer les organismes qui en dépendent comme des émanations de cet État. La cour d'appel qui, contrairement à l'affirmation du moyen, ne tient pas pour établie l'existence d'une ingérence de l'État irakien, relève que, tant la Banque centrale d'Irak que la banque Rafidain et la Rasheed bank avaient des activités purement privées et réalisaient des opérations commerciales courantes, ce qui impliquait l'existence d'un patrimoine propre, que ce patrimoine était spécialement et uniquement affecté à leurs activités bancaires et que sa gestion faisait l'objet d'un budget et d'une comptabilité distincts. Elle a pu en déduire qu'aucun des établissements concernés ne réunissait les conditions nécessaires pour être qualifié d'émanation de l'État irakien impliquant son assimilation à cet État. • Civ. 1re, 15 juill. 1999, [image: ] no 97-19.742 P : Gaz. Pal. 25 mars 2000, Somm., obs. M. Véron ; JDI 2000. 45, note Cosnard. [image: ] V. sur l'arrêt de renvoi • Paris, 20 févr. 2002 : Rev. crit. DIP 2002. 746, note M. Audit [image: ] ; Gaz. Pal. 21-23 juill. 2002, p. 16, obs. De La Pradelle. [image: ] Sur les critères permettant de caractériser une société en tant qu'émanation d'un État débiteur, V. aussi • Paris, 3 juill. 2003 : RDBF 2003, no 199, note Delleci • TGI Paris, JEX, 3 juill. 2003 : ibid. [image: ] Une cour d'appel a pu déduire de ses constatations et appréciations souveraines que dès lors qu'une société nationale n'était pas statutairement dans une indépendance fonctionnelle suffisante pour bénéficier d'une autonomie de droit et de fait à l'égard d'un État et que son patrimoine se confondait avec celui de cet État, elle devait être considérée comme une émanation de celui-ci. Un titre exécutoire régulièrement signifié à un État par l'un de ses créanciers est opposable, sans nouvelle signification, à une société nationale dont il a été décidé qu'elle n'était qu'une émanation de cet État, sans patrimoine propre. Un État peut renoncer au bénéfice des immunités de juridiction et d'exécution de même qu'aux dispositions protectrices résultant de l'art. 688 NCPC [devenu C. pr. civ.], dans sa rédaction antérieure au Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005. • Civ. 1re, 6 févr. 2007, [image: ] no 04-13.108 P : Rev. arb. 2007. 484, note Franc-Menget ; RJ com. 2008. 240, chron. Moreau. [image: ] V. égal. • Civ. 1re, 14 nov. 2007, [image: ] no 04-15.388 P : RJ com. 2008. 240, chron. Moreau. – V. s'agissant de l'immunité d'exécution des banques centrales étrangères, C. mon., art. L. 153-1, reproduit ci-dessous.

12. Créances fiscales et sociales. Les saisies portant sur des créances fiscales et sociales d'un État, c'est-à-dire sur des ressources se rattachant nécessairement à l'exercice par cet État des prérogatives liées à sa souveraineté, relèvent de l'immunité d'exécution de cet État. • Civ. 1re, 28 mars 2013, [image: ] no 11-10.450 P : D. 2013. Actu. 930 [image: ] ; ibid. Pan. 2293, obs. Bollée [image: ] ; ibid. 1578, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1728, note Martel [image: ] ; RTD civ. 2013. 437, obs. Perrot [image: ] ; ibid. 2014. 319, obs. Usunier [image: ] ; Just. et cass. 2015. 115, étude Chevalier [image: ] ; JCP 2013. 406, obs. J.-B. Donnier ; ibid. 975, no 8, obs. Nourrissat ; Gaz. Pal. 6 juill. 2013, p. 23, note Bolze ; RDC 2013. 1485 (3e esp.), note Laazouzi. [image: ] Comp. : l'établissement de l'impôt et son recouvrement sur son propre territoire constituent des prérogatives de puissance publique d'un État souverain et si le principe de territorialité des voies d'exécution fait obstacle à ce qu'un État recouvre ses créances fiscales sur le territoire d'un autre État par d'autres voies que celles de la coopération interétatique, en revanche, dès lors qu'un État étranger renonce à son immunité d'exécution, aucun principe ne s'oppose à ce que les créances fiscales que cet État détient sur des redevables domiciliés en France fassent l'objet de mesures d'exécution de droit commun de la part du créancier bénéficiaire de cette renonciation. • Civ. 1re, 13 avr. 2023, [image: ] no 18-20.915 B : D. 2023. 1570, note Haftel [image: ] ; ibid. 2023. 1282, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; ibid. 2023. 1565, avis Salomon [image: ] ; ibid. 1812, obs. Farnoux [image: ] ; Rev. crit. DIP 2024. 54, obs. Maaziz [image: ] ; JCP 2023, no 567, avis Salomon ; ibid., no 568, obs. d'Avout. 

Le principe d'unicité du patrimoine résultant de l'art. 2284 C. civ. implique que les dettes nées à l'occasion de l'activité d'une succursale puissent être poursuivies au lieu du siège de la société ; iIl n'en va pas différemment s'agissant d'une dette fiscale engendrée par l'activité exercée, sur le territoire d'un État étranger, par la succursale d'une société ayant son siège en France. • Civ. 1re, 13 avr. 2023, [image: ] no 18-20.915 B : préc. 

13. Renonciation. Modalités. Selon les principes du droit international coutumier reflétés par la Conv. des Nations unies du 2 déc. 2004 sur les immunités des États et de leurs biens, la renonciation expresse à l'immunité d'exécution suffit pour que les biens d'un État, quels qu'ils soient, puissent faire l'objet d'une mesure d'exécution, sans que soit en outre requise une renonciation spéciale. • Civ. 1re, 13 mars 2024, [image: ] no 21-17.599 B : cité note 16 [image: ]. [image: ] Comp. : selon le droit international coutumier, tel que reflété par la Conv. des Nations unies, du 2 déc. 2004, sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens (reproduit ss. art. L. 111-1), si les États peuvent renoncer, par contrat écrit, à leur immunité d'exécution sur des biens ou des catégories de biens utilisés ou destinés à être utilisés à des fins publiques, il ne peut y être renoncé que de manière expresse et spéciale, en mentionnant les biens ou la catégorie de biens pour lesquels la renonciation est consentie. • Civ. 1re, 28 mars 2013, [image: ] no 10-25.938 P : D. 2013. Pan. 2294, obs. Bollé [image: ] ; ibid. 1578, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 1728, note Martel [image: ] ; Gaz. Pal. 6 juill. 2013, p. 23, note Bolze ; RDC 2013. 1485 (1re esp.), note M. Laazouzi (texte intégral) ; JCP 2013. 406, obs. Donnier ; ibid. 975, no 8, obs. Nourissat. [image: ] V. aussi : • Civ. 1re, 28 mars 2013, [image: ] no 11-10.450 : cité note 10 [image: ]. [image: ] Une cour d'appel, ayant relevé, par motifs propres et adoptés, d'une part, que les créances faisant l'objet des saisies conservatoires en cause se rattachaient nécessairement à l'exercice par l'État argentin des prérogatives liées à sa souveraineté, ces créances correspondant à des contributions fiscales ou parafiscales ayant pour origine le pouvoir régalien de l'État et pour vocation le financement d'autres prérogatives régaliennes et, d'autre part, l'absence de mention expresse et spécifique de ces créances dans la clause de renonciation figurant aux contrats d'émission d'obligations et au contrat de service financier auquel ces derniers étaient soumis, elle en déduit exactement, sans dénaturer la loi étrangère invoquée au troisième moyen et abstraction faite des motifs critiqués par la deuxième branche du premier moyen, que l'État n'avait pas renoncé à son immunité d'exécution sur ces créances. • Même arrêt. 

14. Renonciation d'un État à l'immunité d'exécution par signature d'une clause d'arbitrage. L'engagement pris par l'État étranger signataire de la clause d'arbitrage d'exécuter la sentence dans les termes de l'art. 24 du règlement d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale impliquait renonciation de cet État à l'immunité d'exécution, contrairement à ce qu'ont décidé les juges d'appel dont la décision doit être cassée. • Civ. 1re, 6 juill. 2000, [image: ] État du Qatar, no 98-19.068 P : D. 2001. 2139, chron. J. Moury [image: ] ; Gaz. Pal. 12 juin 2001, doctr. obs. Théry ; RTD com. 2001. 409, obs. Loquin [image: ] ; JCP 2001. II. 10512, note Kaplan et Cuniberti ; Rev. arb. 2001. 114, note Leboulanger ; JDI 2000. 1054, note Pingel-Lenuzza ; RDBF 2000, no 234, note Delleci, qui casse • Paris, 11 janv. 1998 : Rev. huiss. 1999. 812, note R. Martin (une exception ne saurait être apportée à l'immunité dont bénéficie l'État du Qatar, alors que sa dette a sa source dans des travaux de construction d'un hôpital sur son territoire et bien que cet État ait accepté une clause d'arbitrage). – V. sur renvoi, • Paris, 12 déc. 2001 : D. 2002. IR 617 [image: ] ; Rev. arb. 2003. 417, note Leboulanger. 

15. Exequatur. Portée. L'exequatur d'un jugement étranger n'est pas, en lui-même, un acte d'exécution pouvant exclure l'immunité d'exécution d'une organisation internationale. • Civ. 1re, 1er juin 1991, [image: ] no 90-11.282 P • Civ. 2e, 14 oct. 2009, [image: ] no 08-14.978 : préc. note 11 [image: ]. 

16. Appréciation par le juge de la renonciation invoquée. Il appartient au juge saisi d'une contestation relative à une mesure d'exécution forcée et devant qui il est prétendu que l'État visé par cette mesure a renoncé à l'intégralité des immunités qui lui sont reconnues tant par les principes du droit international coutumier que par les conventions internationales, d'apprécier, dans la mesure où elle est discutée, notamment s'agissant de l'immunité d'exécution diplomatique, la portée de la renonciation invoquée. Il n'est pas contesté que les comptes frappés par la saisie litigieuse sont affectés, respectivement, au fonctionnement de l'Ambassade de la Fédération de Russie, de la Délégation permanente de la Fédération de Russie auprès de l'UNESCO et de la Représentation commerciale de la Fédération de Russie en France, laquelle, en vertu de l'accord signé le 3 septembre 1951 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l'URSS, « fait partie intégrante » de l'Ambassade de la Fédération de Russie et bénéficie des immunités reconnues à cette dernière. La seule mention, sans autre précision, dans le contexte des contrats litigieux de prêts consentis par une société de droit suisse avec la Fédération de Russie, que « l'emprunteur renonce à tout droit d'immunité relativement à l'application de la sentence arbitrale rendue à son encontre en relation avec le présent contrat » ne manifeste pas la volonté non équivoque de l'État emprunteur de renoncer, en faveur de son cocontractant, personne morale de droit privé, à se prévaloir de l'immunité diplomatique d'exécution et d'accepter que cette société commerciale puisse, le cas échéant, entraver le fonctionnement et l'action de ses ambassades et représentations à l'étranger. La protection des valeurs inscrites sur les comptes bancaires ouverts au nom d'une ambassade pour les besoins de son activité de service public sur le territoire de l'État accréditaire découle des règles du droit des relations diplomatiques et relève du régime spécifique des immunités diplomatiques ; ce régime s'applique pareillement aux biens d'une mission permanente auprès d'une organisation telle que l'UNESCO. Il y a lieu d'ordonner la mainlevée de la saisie litigieuse. • Paris, 10 août 2000, [image: ] Ambassade de Russie, no 2000-14.157 : D. 2001. 2157, note Fongaro [image: ] ; JCP 2001. II. 10512, note Kaplan et Cuniberti ; Gaz. Pal. 12 juin 2001, chron. Géraud de la Pradelle ; Rev. arb. 2001. 114, note Leboulanger. – Dans le même sens : • Paris, 26 sept. 2001 : D. 2001. IR 3017 [image: ] ; RDBF 2001, no 239, note Delleci (les biens d'un État étranger ne peuvent faire l'objet d'une procédure en vue de l'exécution d'un jugement, sauf si cet État y a expressément consenti, un tel comportement pouvant notamment résulter d'un contrat écrit. Si le contrat de prêt litigieux contient un consentement de l'État débiteur, la République du Cameroun, à l'exécution forcée, celui-ci est présumé ne pas s'appliquer aux biens et avoirs des représentations diplomatiques de l'État ou dont l'utilisation pour ces missions est prévue. La clause usuelle des contrats internationaux de prêt, selon laquelle l'État accepte de renoncer à l'immunité d'exécution en ce qui concerne l'ensemble de ses biens ou quelle que soit leur destination, ne constitue pas une renonciation à l'immunité d'exécution et, le contrat de prêt ne désignant pas expressément les biens utilisés par les missions diplomatiques, n'implique pas un consentement de cet État à l'exécution forcée sur ces catégories de biens. Les biens d'une mission diplomatique sont par ailleurs protégés en vertu du droit conventionnel par la Convention de Vienne du 18 avr. 1961 sur les relations diplomatiques, ratifiée par la France et le Cameroun, dont l'art. 25, en obligeant l'État accréditaire à accorder « toutes facilités pour l'accomplissement des fonctions de la mission », comporte l'obligation pour ce dernier de ne pas entraver le fonctionnement de la représentation étrangère. Par voie de conséquence, sont insaisissables les comptes bancaires ouverts pour les besoins de l'activité de l'ambassade du Cameroun, quel que soit le lieu où se trouvent ces comptes, même hors des locaux de la mission). [image: ] La résolution du Conseil de sécurité des Nations unies par laquelle les États membres exigeaient d'un État qu'il honore scrupuleusement toutes ses obligations au titre du remboursement de sa dette extérieure et réaffirmaient leur engagement en faveur de sa souveraineté, ne privait pas cet État de ses immunités ; l'acceptation par cet État de cette résolution ne saurait constituer pour lui une renonciation non équivoque à leur bénéfice. • Civ. 1re, 25 avr. 2006, [image: ] no 02-17.344 P : D. 2006. 1335, obs. Gallmeister [image: ] ; Rev. crit. DIP 2007. 113, note Lemaire [image: ] ; RDBF 2006, no 139, note Piedelièvre. 

Selon l'art. 22, § 3, de la Conv. de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avr. 1961, les locaux de la mission, leur ameublement et les autres objets qui s'y trouvent, ainsi que les moyens de transport de la mission, ne peuvent faire l'objet d'aucune saisie ou mesure d'exécution ; il en résulte que doivent être interprétées strictement les dispositions de l'art. L. 111-1-3, selon lesquelles les biens, y compris les comptes bancaires, utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers ou de leurs postes consulaires, de leurs missions spéciales ou de leurs missions auprès des organisations internationales ne peuvent faire l'objet de mesures conservatoires ou de mesures d'exécution forcée qu'en cas de renonciation expresse et spéciale des États concernés ; les fonctions d'une mission diplomatique se distinguant de l'activité diplomatique exercée par un chef d'État, la renonciation expresse à l'immunité d'exécution, consentie par cet État dans le litige l'opposant à une société suffit pour que l'actif en cause affecté à la présidence de la République puisse faire l'objet d'une mesure d'exécution, sans que soit, en outre, requise une renonciation spéciale. • Civ. 1re, 13 mars 2024, [image: ] no 21-17.599 B : D. actu. 27 mars 2024, obs. Gondard ; D. 2024. 1301, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; ibid. 2024. 1735, obs. d'Avout, Bollée, Farnoux et Gridel [image: ] ; ibid. 2024. 2207, obs. Clay [image: ] ; JDI 2024, no 15, note Dupont. 

D. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L'UNION EUROPÉENNE

17. L'art. 1er in fine du protocole no 7 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne doit être interprété en ce sens que l'autorisation préalable de la CJUE n'est pas nécessaire lorsqu'un tiers engage une procédure de saisie-arrêt d'une créance auprès d'un organisme relevant d'un État membre et ayant une dette correspondante envers le débiteur du tiers, bénéficiaire de fonds octroyés aux fins de l'exécution de projets cofinancés par le Fonds social européen. • CJUE 30 mai 2018, [image: ] no C-370/16 : D. actu. 21 juin 2018, obs. Payan. 

III. ABSENCE D'IMMUNITÉ

18. Société d'économie mixte. Une société d'économie mixte est une société privée soumise aux voies d'exécution de droit commun : elle ne peut s'opposer aux saisies-arrêts exercées contre elle par un commerçant au profit duquel une indemnité a été allouée par décision de justice. • Versailles, 2 juin 1986 : D. 1987. 86, note Prévault. 

19. Organisation intergouvernementale. En ce sens qu'une organisation intergouvernementale, qui n'est pas un État mais une entité séparée d'un État, ne bénéficie pas de la présomption d'affectation publique de ses biens, V. • Paris, 6 sept. 2001 : Dr. et pr. 2002. 110, note Putman. [image: ] Sur l'immunité d'exécution accordée à l'Union latine par l'accord du 13 janv. 1988, V. • Soc.  30 sept. 2003, [image: ] no 01-40.763 P : JCP 2004. II. 10102, note Mahinga • Civ. 1re, 28 oct. 2003, [image: ] no 01-16.927 P : D. 2003. IR 3010 [image: ] ; Rev. crit. DIP 2004. 773, note Clavel [image: ] ; JCP 2004. II. 10102, note Mahinga ; Gaz. Pal. 16-17 avr. 2004, p. 8, note Pingel. 

20. Procès équitable. Jugé que lorsqu'il n'existe pas de règle alternative à l'immunité d'exécution dont bénéficie une organisation internationale, offrant des voies de recours en cas d'inexécution des décisions rendues contre elle, la règle du droit au procès équitable, consacrée par l'art. 6, § 1, Conv. EDH, conduit à écarter cette immunité ; que la règle du procès équitable doit donc primer sur celle de l'immunité conférée à une organisation par un accord de siège. • Bruxelles, 4 mars 2003 : Gaz. Pal. 16-17 avr. 2004, p. 8, note Pingel. 

IV. RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT

21. Responsabilité de l'État. La règle coutumière du droit public international d'immunité d'exécution des États, qui n'est écartée par aucune disposition législative, s'applique dans l'ordre juridique interne. Par suite, la responsabilité de l'État est susceptible d'être recherchée, sur le fondement de la rupture de l'égalité devant les charges publiques, dans le cas où son application entraîne un préjudice grave et spécial. • CE 14 oct. 2011, [image: ] no 329788 : AJDA 2011. 1980 [image: ] ; ibid. 2482, note Broyelle [image: ] ; RFDA 2012. 446, note Roger-Lacan [image: ] ; ibid. 2013. 417, obs. Santulli [image: ] ; JCP 2012. 149, obs. Éveillard ; ibid. 2013. 322, obs. Mathieu et Verpeaux (reconnaissant le préjudice suffisamment grave en l'espèce au regard du montant des sommes en cause et la situation des personnes requérantes et revêtant un caractère spécial compte tenu du faible nombre des victimes d'agissements analogues imputables à des ambassades d'États étrangers, sur le territoire français et dès lors, comme ne constituant pas une charge incombant normalement aux requérantes). [image: ] Un salarié ne peut être réputé avoir par avance accepté le risque résultant de la méconnaissance par son employeur des dispositions d'ordre public applicables à la conclusion et à l'exécution de son contrat de travail, parmi lesquelles figurent celles permettant le recouvrement, même contraint, des créances salariales du salarié sur son employeur en contrepartie du travail effectué. Par suite, il ne saurait être opposé une exception de risque accepté à un employé au motif qu'il ne pouvait ignorer la qualité de diplomate de son employeur et les immunités de juridiction et d'exécution dont ce dernier bénéficiait à ce titre. • Même arrêt.
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Code monétaire et financier

PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

LIVRE I. LA MONNAIE

TITRE V. LES RELATIONS FINANCIÈRES AVEC L'ÉTRANGER

CHAPITRE III. BIENS DES BANQUES CENTRALES ÉTRANGÈRES

Art. L. 153-1 (L. no 2005-842 du 26 juill. 2005, art. 51) Ne peuvent être saisis les biens de toute nature, notamment les avoirs de réserves de change, que les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères détiennent ou gèrent pour leur compte ou celui de l'État ou des États étrangers dont elles relèvent. 

Par exception aux dispositions du premier alinéa, le créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut solliciter du juge de l'exécution l'autorisation de poursuivre l'exécution forcée dans les conditions prévues par la (Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, art. 3, en vigueur le 1er juin 2012) « partie législative du code des procédures civiles d'exécution » s'il établit que les biens détenus ou gérés pour son propre compte par la banque centrale ou l'autorité monétaire étrangère font partie d'un patrimoine qu'elle affecte à une activité principale relevant du droit privé. 

BIBL. ▶ AMIR-ASLANI et ALBOU, Banque et Dr. 3-4/2015. 12 (la forteresse imprenable de l'immunité d'exécution des biens des banques centrales étrangères). – DYMANT, Dr. et pr. 2006. 259 (mise en œuvre de l'art. L. 153-1). – LEGROS, Gaz. Pal. 20-21 févr. 2009, p. 2 (affaire Noga : l'émergence d'une nouvelle immunité d'exécution ?). – MICAUD, Dr. et pr. 2006. 128 (immunité d'exécution des biens des banques centrales étrangères : suite et fin ?). 

1. Justification de l'insaisissabilité. L'insaisissabilité prévue à l'al. 1er de l'art. L. 153-1 est instituée, en raison de la nature des biens concernés, afin de garantir le fonctionnement des banques et autorités monétaires, indépendamment de l'immunité d'exécution reconnue aux États étrangers. Si cette insaisissabilité constitue une ingérence dans l'exercice du droit à l'exécution et du droit de propriété du créancier, elle poursuit un but légitime en ce qu'elle vise à préserver le fonctionnement d'institutions qui concourent à la définition et à la mise en œuvre de la politique monétaire et à prévenir un blocage des réserves de change placées en France. Elle se trouve proportionnée dès lors qu'elle ne s'applique qu'aux valeurs ou biens détenus en France par les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères et non à l'ensemble du patrimoine de l'État ou des États étrangers dont elles relèvent. En conséquence, la cour d'appel a exactement retenu que l'insaisissabilité édictée par l'art. L. 153-1 C. mon. fin. n'apportait pas, au regard du but poursuivi, une atteinte disproportionnée aux droits garantis par l'art. 6, § 1, Conv. EDH et par l'art. 1er, al. 1er, du Prot. add. no 1 à la Conv. EDH. • Civ. 1re, 12 mai 2021, [image: ] no 19-13.853 P : D. 2021. Actu. 969 [image: ] ; JCP E 2021, no 1280 ; Banque et Dr. 7-8/2021. 54, obs. Morel-Maroger. 

2. Saisie irrégulière. V. déclarant une saisie infructueuse et nulle en raison de la violation de l'art. L. 153-1 : • Paris, 17 sept. 2009, [image: ] no 08/05950 : D. 2010. Pan. 1043, obs. Synvet [image: ] ; Gaz. Pal. 28-29 mai 2010, p. 39, note Legros ; RDBF 2010, no 3, note Samin • Versailles, 7 janv. 2010, [image: ] no 08/04300 : D. 2010. Pan. 1043, obs. Synvet [image: ] ; Gaz. Pal. 2010. 2318, obs. Morel-Maroger. – V. encore : • TGI Nanterre, 1er juill. 2014, [image: ] no 12/0298 : Banque et Dr. 3-4/2015. 12, note Amir-Aslani et Albou • TGI Paris, 22 oct. 2012, [image: ] no 12/80662 : eod. loc. 

3. Autorisation du JEX. L'art. L. 153-1, al. 2, qui prévoit l'autorisation d'un juge préalablement à la saisie, ne fait pas obstacle à celle-ci, et dans la mesure où cette exigence est en rapport direct avec l'objet de la loi, visant à prévenir un blocage des réserves de change placées en France, il n'y a pas lieu à renvoyer la question au Conseil constitutionnel. • Civ. 2e, QPC, 11 juill. 2013, [image: ] no 13-40.036 : LPA 19 nov. 2013, note Lasserre Capdeville. [image: ] Les dispositions de l'art. L. 153-1 qui s'inscrivent dans les principes posés en matière d'immunité d'exécution par le droit international coutumier, tel que reflété par la Convention des Nations unies du 2 déc. 2004 sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, tout en prévoyant l'insaisissabilité des avoirs de réserves de change que les banques centrales ou les autorités monétaires étrangères détiennent ou gèrent pour leur compte ou celui de l'État dont elles relèvent, permettent que des saisies soient mises en œuvre par un créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible, sur autorisation du JEX, s'il établit que les biens détenus ou gérés pour son propre compte par la banque centrale font partie d'un patrimoine qu'elle affecte à une activité principale relevant du droit privé ; dès lors, ne portant pas une restriction disproportionnée au droit à l'exécution au regard du but légitime poursuivi, elles ne méconnaissent pas les exigences du procès équitable. Par ailleurs, la charge de la preuve qui découle desdites dispositions n'a pas pour effet de violer le principe de l'égalité des armes résultant du droit au procès équitable garanti par l'art. 6 de la Conv. EDH, aucune atteinte au droit de voir sa cause entendue équitablement n'en résultant. • Civ. 2e, QPC, 11 janv. 2018, [image: ] no 16-10.661 : Banque et Dr. 3-4/2018. 40, obs. Morel-Maroger ; D. 2018. 966, obs. Jault-Seseke [image: ] ; ibid. 1934, obs. d'Avout [image: ] ; JCP 2018. 687, obs. Adida-Canac et Morel-Maroger ; RDBF 2018, no 89, note Samin et Torck ; Gaz. Pal. 12 juin 2018, p. 81, note Kleiner. 

4. Charge de la preuve. Ayant énoncé que la CEDH affirme de manière constante que la limitation apportée au droit d'accès à un tribunal est conciliable avec l'art. 6, § 1, Conv. EDH dans la mesure où elle tend à un but légitime et où il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les mesures employées et le but visé, et exactement retenu que si l'art. L. 153-1 met à la charge du créancier une preuve difficile à rapporter quant à la nature des fonds et leur affectation, il n'instaure pas une preuve impossible, c'est sans encourir de griefs que la cour d'appel a fait application des dispositions dudit art. pour prononcer la nullité de la saisie conservatoire et de l'acte de conversion en saisie-attribution. • Civ. 2e, QPC, 11 janv. 2018, [image: ] no 16-10.661 : préc. note 3 [image: ]. 





Convention des Nations unies du 2 décembre 2004,

Sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens  [image: ].






Art. L. 111-1-1 (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 59) Des mesures conservatoires ou des mesures d'exécution forcée ne peuvent être mises en œuvre sur un bien appartenant à un État étranger que sur autorisation préalable du juge par ordonnance rendue sur requête. 

BIBL. ▶ AGNOUX, AJDA 2023. 1795 [image: ] (cadre renouvelé pour la mise en jeu de la responsabilité sans faute de l'État résultant de l'immunité d'exécution des États étrangers). – D'AVOUT, D. 2017. 2056 [image: ] (immunité d'exécution des États étrangers). – BISMUTH, JDI 2018. 4 (l'immunité d'exécution après la loi Sapin 2). – BLANQUET, AJDA 2023. 2006 [image: ] (les États étrangers, leur immunité d'exécution et la responsabilité sans faute de la France). – BOLLÉE, D. 2016. 2560 [image: ] (les dispositions de la loi Sapin 2 relatives à l'immunité d'exécution). – DOROL, JCP 2017. 7 (exécution forcée contre un État étranger : oui, mais…). – HERMAN et HANNOTIN, Gaz. Pal. 9 mai 2017, p. 14 (le nouveau régime applicable aux mesures conservatoires et mesures d'exécution prises contre des États étrangers issu de la loi Sapin 2). – HEYMANN, JCP 2017. 102 (la loi Sapin 2 et les immunités d'exécution). – MOREL-MAROGER, JCP 2018. 687 (jurisp. du premier semestre 2018 du TGI de Paris). – PAYAN, RCJPP 2024/2. 10 [image: ] (mise à l'écart de l'immunité d'exécution internationale : un régime juridique toujours en quête de prévisibilité et de cohérence). – RASCHEL, Procédures 2017, no 32.

Notification. S'agissant d'une notification internationale à destination d'un État étranger, et en l'absence de convention internationale applicable, l'art. 684 C. pr. civ. prévoit que celle-ci doit être effectuée par la voie diplomatique ; la remise à parquet de la décision à signifier par la voie diplomatique ne constitue pas la preuve de la remise de l'acte à son destinataire et ne peut valoir notification. • Civ. 2e, 24 mars 2022, [image: ] no 20-17.394 B : D. 2022. Chron. C. cass. 1993, obs. Jollec [image: ] ; Rev. prat. rec. 2022/4. 8, obs. Cousin [image: ] ; Rev. crit. DIP 2022. 618, note Foussard [image: ]. 


Loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016,

Relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.

Art. 60 I. — Aucune mesure conservatoire et aucune mesure d'exécution forcée visant un bien appartenant à un État étranger ne peut être autorisée par le juge, dans le cadre de l'article L. 111-1-1 [image: ] du code des procédures civiles d'exécution, à l'initiative du détenteur d'un titre de créance mentionné à l'article L. 213-1 A du code monétaire et financier ou de tout instrument ou droit mentionné à l'article L. 211-41 du même code présentant des caractéristiques analogues à un titre de créance, à l'encontre d'un État étranger lorsque les conditions définies aux 1o à 3o du présent I sont remplies : 

1o L'État étranger figurait sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique au développement établie par le comité de l'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques lorsqu'il a émis le titre de créance ; 

2o Le détenteur du titre de créance a acquis ce titre alors que l'État étranger se trouvait en situation de défaut sur ce titre de créance ou avait proposé une modification des termes du titre de créance ; 

3o La situation de défaut sur le titre de créance date de moins de quarante-huit mois au moment où le détenteur du titre de créance sollicite du juge une ordonnance sur requête l'autorisant à pratiquer une mesure d'exécution forcée ou une mesure conservatoire, ou la première proposition de modification des termes du titre de créance date de moins de quarante-huit mois au moment où le détenteur du titre de créance sollicite du juge une ordonnance sur requête l'autorisant à pratiquer une mesure d'exécution forcée ou une mesure conservatoire, ou une proposition de modification, applicable au titre de créance, a été acceptée par des créanciers représentant au moins 66 % du montant en principal des créances éligibles, indépendamment du seuil requis, le cas échéant, pour l'entrée en vigueur. 

II. — Le juge peut porter les deux limites de délai de quarante-huit mois mentionnées au 3o du I du présent article à soixante-douze mois en cas de comportement manifestement abusif du détenteur du titre de créance. 

III. — La situation de défaut est définie conformément aux clauses prévues dans le contrat d'émission ou, en l'absence de telles clauses, par un manquement à l'échéance initiale prévue dans le contrat d'émission. 

IV. — Les mesures conservatoires et les mesures d'exécution forcée visant un bien appartenant à un État étranger peuvent être autorisées par le juge lorsqu'une proposition de modification des termes du contrat d'émission, applicable au titre de créance détenu par le créancier, a été acceptée par des créanciers représentant au moins 66 % du montant en principal des créances éligibles et est entrée en vigueur, et que le détenteur du titre de créance a sollicité la mise en œuvre d'une ou plusieurs mesures d'exécution forcée ou mesures conservatoires pour des sommes dont le montant total est inférieur ou égal au montant qu'il aurait obtenu s'il avait accepté ladite proposition. 

V. — Pour l'application du présent article, sont assimilés à l'État étranger l'État central, les États fédérés et leurs établissements publics. 

VI. — Le présent article s'applique aux titres de créance acquis à compter de son entrée en vigueur. 

VII. — Le présent article est applicable sur tout le territoire de la République française, sous réserve, pour son application en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, de remplacer les références au code des procédures civiles d'exécution par les dispositions applicables localement ayant le même effet. 

VIII. — Pour l'application du présent article, sont assimilées aux titres de créance les créances nées d'une opération de crédit mentionnée à l'article L. 311-1 du code monétaire et financier. 

IX. — Le détenteur du titre de créance communique, à peine d'irrecevabilité, l'acte par lequel il a acquis la créance à raison de laquelle il demande une mesure conservatoire ou une mesure d'exécution forcée et fait connaître la date et l'intégralité des conditions financières de l'acquisition. Ces informations sont certifiées par un commissaire aux comptes. 

BIBL. ▶ DOROL, JCP 2017. 7 (exécution forcée contre un État étranger : oui, mais…).






Art. L. 111-1-2 (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 59) Des mesures conservatoires ou des mesures d'exécution forcée visant un bien appartenant à un État étranger ne peuvent être autorisées par le juge que si l'une des conditions suivantes est remplie : 

1o L'État concerné a expressément consenti à l'application d'une telle mesure ; 

2o L'État concerné a réservé ou affecté ce bien à la satisfaction de la demande qui fait l'objet de la procédure ; 

3o Lorsqu'un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre l'État concerné et que le bien en question est spécifiquement utilisé ou destiné à être utilisé par ledit État autrement qu'à des fins de service public non commerciales et entretient un lien avec l'entité contre laquelle la procédure a été intentée. 

Pour l'application du 3o, sont notamment considérés comme spécifiquement utilisés ou destinés à être utilisés par l'État à des fins de service public non commerciales, les biens suivants : 

a) Les biens, y compris les comptes bancaires, utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique de l'État ou de ses postes consulaires, de ses missions spéciales, de ses missions auprès des organisations internationales, ou de ses délégations dans les organes des organisations internationales ou aux conférences internationales ; 

b) Les biens de caractère militaire ou les biens utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions militaires ; 

c) Les biens faisant partie du patrimoine culturel de l'État ou de ses archives qui ne sont pas mis ou destinés à être mis en vente ; 

d) Les biens faisant partie d'une exposition d'objet d'intérêt scientifique, culturel ou historique qui ne sont pas mis ou destinés à être mis en vente ; 

e) Les créances fiscales ou sociales de l'État. 

BIBL. ▶ D'AVOUT, D. 2017. 2056 [image: ] (immunité d'exécution des États étrangers). – BISMUTH, JDI 2018. 4 (l'immunité d'exécution après la loi Sapin 2). – BOLLÉE, D. 2016. 2560 [image: ] (les dispositions de la loi Sapin 2 relatives à l'immunité d'exécution). – DOROL, JCP 2017. 7 (exécution forcée contre un État étranger : oui, mais…). – HERMAN et HANNOTIN, Gaz. Pal. 9 mai 2017, p. 14 (le nouveau régime applicable aux mesures conservatoires et mesures d'exécution prises contre des États étrangers issu de la loi Sapin 2). – HEYMANN, JCP 2017. 102 (la loi Sapin 2 et les immunités d'exécution). – MOREL-MAROGER, JCP 2018. 687 (jurisp. du premier semestre 2018 du TGI de Paris). – RASCHEL, Procédures 2017, no 32. 

1. Selon l'art. 30, § 1, Conv. de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avr. 1961, la demeure privée de l'agent diplomatique jouit de la même inviolabilité et de la même protection que les locaux de la mission. Cassation de l'arrêt ayant ordonné la vente forcée de la résidence de l'ambassadeur de la RDC en violation de l'art. L. 111-1-2. • Civ. 1re, 7 juill. 2021, [image: ] no 20-15.994 P : D. 2021. 1834, obs. Farnoux [image: ] ; Rev. prat. rec. 2021/6. 8, note Laher [image: ] ; Gaz. Pal. 30 nov. 2021. 26, note Ansault ; RDBF 2021, no 133, note Piédelièvre ; Procédures 2021, no 250, note Laporte. 

2. Selon le droit international coutumier, tel que reflété par l'art. 19 de la Conv. des Nations unies du 2 déc. 2004 sur l'immunité juridictionnelle des États et de leurs biens, à défaut de renonciation à l'immunité d'exécution, ou d'affectation des biens saisis à la satisfaction de la demande, les biens d'un État étranger ou de ses émanations ne peuvent faire l'objet d'une mesure d'exécution forcée, en vertu d'un jugement ou d'une sentence arbitrale, que s'il est établi que ces biens, situés sur le territoire de l'État du for, sont spécifiquement utilisés ou destinés à être utilisés autrement qu'à des fins de service public non commerciales et ont un lien avec l'entité contre laquelle la procédure a été intentée ; il n'est pas nécessaire, pour qu'ils soient saisissables, que les biens de l'émanation d'un État aient un lien avec la demande en justice, mais que ceux-ci doivent avoir un lien avec l'entité contre laquelle la procédure est intentée. • Civ. 1re, 3 nov. 2021, [image: ] no 19-25.404 B. 

3. La responsabilité de l'État du fait des lois est susceptible d'être engagée, sur le fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de préjudices nés de l'adoption d'une loi, à la condition que cette loi n'ait pas entendu exclure toute indemnisation et que le préjudice dont il est demandé réparation, revêtant un caractère grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant normalement aux intéressés ; dès lors, la responsabilité de l'État est susceptible d'être engagée sur le fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques, en raison de l'impossibilité de faire exécuter par la République bolivarienne du Venezuela le jugement du conseil de prud'hommes la condamnant à indemniser le non-paiement de cotisations. • CE 10 juill. 2023, [image: ] no 454276 : AJDA 2023. 1795, concl. Agnoux, note Blanquet [image: ] ; JDI 2024, no 4, note Meurant. [image: ] Dès lors que la loi impose l'intervention préalable du juge de l'exécution, le préjudice résultant de l'impossibilité d'obtenir l'exécution d'un jugement par un État étranger ne peut revêtir un caractère certain tant que le juge, qui doit être ainsi saisi, n'a pas constaté qu'aucune des conditions posées à l'art. L. 111-1-2, permettant l'exécution forcée, n'est remplie. • Même arrêt.  [image: ] Le faible nombre de victimes d'agissements analogues imputables à des ambassades d'États étrangers sur le territoire français permettait de regarder le préjudice subi comme présentant un caractère spécial. • Même arrêt. 

4. Résidence d'un ambassadeur et présomption d'affectation diplomatique. Pour l'application de l'art. L. 111-1-2, 3o, C. pr. exéc., l'allégation qu'un bien immobilier, objet d'un commandement de payer valant saisie immobilière, abrite la résidence de son ambassadeur permanent auprès de l'UNESCO ou sa paierie en France permet, à elle seule, de fonder une présomption d'affectation diplomatique de ces biens, que le créancier poursuivant ne peut renverser qu'en produisant la réponse du service du protocole du ministère des Affaires étrangères indiquant qu'il n'a pas reçu de déclaration d'affectation, ou qu'il y a objecté, ou, s'agissant des bureaux installés dans d'autres localités que celles où la mission elle-même est établie, qu'il n'a pas délivré d'autorisation. • Civ. 1re, avis, 22 janv. 2025, [image: ] no 21-11.991. [image: ] Sur la demande d'avis, V. • Civ. 2e, 12 sept. 2024, [image: ] no 21-11.991. [image: ] Dans la même affaire : appliquer ce statut diplomatique dans certains de ses aspects (sécurité, exemption fiscale) et non pour d'autres (insaisissabilité) serait générateur d'insécurité juridique ; il en résulte un principe d'unicité du statut du bien immobilier. Dès lors qu'il est établi que ce bien a fait l'objet d'une exemption fiscale en application de l'art. 23 de la Conv. de Vienne, l'affectation diplomatique est caractérisée. • Civ. 2e, 12 juin 2025, [image: ] no 21-11.991 B : D. 2025. 1698, obs. d'Avout, Bollée, Farnoux et Gridel [image: ] ; RCJPP 2025/4. 22, obs. Plissonnier [image: ]. 

5. Preuve et présence d'insignes et drapeaux sur le bien immobilier. L'affectation diplomatique d'un bien résulte du seul consentement mutuel des États et des motifs de sécurité peuvent rendre opportun l'anonymat de locaux qui ne sont pas destinés à recevoir du public ; il en résulte que l'apposition ou la non-apposition du drapeau ou de l'emblème de l'État accréditant sur l'immeuble litigieux est une circonstance indifférente. • Civ. 1re, avis, 22 janv. 2025, [image: ] no 21-11.991 : préc. note 4 [image: ]. 




Art. L. 111-1-3 (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 59) Des mesures conservatoires ou des mesures d'exécution forcée ne peuvent être mises en œuvre sur les biens, y compris les comptes bancaires, utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers ou de leurs postes consulaires, de leurs missions spéciales ou de leurs missions auprès des organisations internationales qu'en cas de renonciation expresse et spéciale des États concernés. 

BIBL. ▶ BERNIGAUD, Dr. et pr. 2017. 198 (vade-mecum du titre exécutoire à l'usage de l'huissier de justice). – D'AVOUT, D. 2017. 2056 [image: ] (immunité d'exécution des États étrangers). – BISMUTH, JDI 2018. 4 (l'immunité d'exécution après la loi Sapin 2). – BOLLÉE, D. 2016. 2560 [image: ] (les dispositions de la loi Sapin 2 relatives à l'immunité d'exécution). – DOROL, JCP 2017. 7 (exécution forcée contre un État étranger : oui, mais…). – HERMAN et HANNOTIN, Gaz. Pal. 9 mai 2017, p. 14 (le nouveau régime applicable aux mesures conservatoires et mesures d'exécution prises contre des États étrangers issu de la loi Sapin 2). – HEYMANN, JCP 2017. 102 (la loi Sapin 2 et les immunités d'exécution). – RASCHEL, Procédures 2017, no 32. 

Renonciation. Modalités. Renvoi. V. note 6 [image: ] ss. art. L. 111-1. 




Art. L. 111-2 Le créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut en poursuivre l'exécution forcée sur les biens de son débiteur dans les conditions propres à chaque mesure d'exécution. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 2.] 

Sur la suspension des procédures civiles d'exécution, V. App., vo Suspension des procédures civiles d'exécution [image: ]. 

BIBL. ▶ BERNIGAUD, Dr. et pr. 2017. 198 (vade-mecum du titre exécutoire à l'usage de l'huissier de justice). – CAMENSULI-FEUILLARD, Dr. et pr. 2010. 7 (la connaissance par le JEX des titres exécutoires). – DESDEVISES, Procédures 2008. Étude 3 (le titre exécutoire requis). – NICOLE, D. 2017. 593 [image: ] (l'art. 1413 C. civ. et les voies d'exécution). – POISSON, Dr. et pr. 2011. 86 (l'exigence d'une condamnation explicite dans le titre exécutoire). – PERROT, LPA 22 déc. 1999. 


COMMENTAIRE

LES CONDITIONS DU RECOURS À L'EXÉCUTION FORCÉE

Sur le plan des principes, la créance inexécutée doit répondre à certaines conditions de fond et de forme pour permettre d'engager une mesure d'exécution forcée. Deux conditions de fond sont requises : qu'elle soit liquide et exigible ; s'y ajoute une condition de forme, essentielle : qu'elle ait été constatée dans un titre exécutoire condamnant le débiteur ou constatant son engagement, titre qui, par ailleurs, doit être revêtu de la formule exécutoire, dont l'incomplétude éventuelle ne constitue d'ailleurs qu'une simple irrégularité de forme ne pouvant être annulée que sur la démonstration d'un grief (Civ. 2e, 6 févr. 2025, no 22-18.527 B, à propos d'une ordonnance rendue par le premier président d'une cour d'appel, rendant exécutoire un rôle des cotisations dues à la Caisse nationale des barreaux français ; rejet, en l'espèce, de la demande d'annulation du commandement de payer avant saisie-vente et du procès-verbal de saisie-attribution). Depuis le décret no 47-1047 du 12 juin 1947 (art. 1er) (reproduit ss. C. pr. civ., art. 502, App., vo Exécution des jugements [image: ]), celle-ci est exprimée de la manière suivante : « En conséquence, la République française mande et ordonne à tous commissaires de justice, sur ce requis, de mettre ledit arrêt (ou ledit jugement, etc.) à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires d'y tenir la main, à tous commandants et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis ». Elle doit donc figurer sur « tous les actes d'exécution forcée » (en matière administrative, l'art. R. 751-1 CJA prévoit que la formule exécutoire portée sur les expéditions de la décision est libellée de la manière suivante : « la République mande et ordonne au (indiquer soit le ou les ministres, soit le ou les préfets soit le ou les autres représentants de l'État désignés par la décision) en ce qui le (les) concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision »). 

Ce n'est qu'à ces conditions, et muni d'un tel ordre du souverain (la formule exécutoire, bien qu'apposée sur les actes et jugements civils, étant en effet une notion de droit public), que le créancier pourra pratiquer une mesure d'exécution forcée sur les biens de son débiteur (et seulement ceux-là, V. Civ. 2e, 29 juin 2023, no 19-14.929 B). La Cour de cassation l'a rappelé le 20 avril 2022, dans un cas où les juges du fond avaient autorisé une mesure de saisie des rémunérations d'un emprunteur sur le fondement d'un second prêt, après avoir relevé, pourtant, que l'acte notarié du prêt initial avait été scindé en deux contrats distincts, dont le second avait pris la forme d'un avenant à l'acte notarié et correspondait au second prêt distinct. L'arrêt est cassé au visa du principe qu'« un acte sous seing privé, qui ne constitue pas un titre exécutoire, ne peut servir de fondement à la saisie des rémunérations » ; en effet, ici, seul le premier prêt distinct avait été reçu par acte notarié et était revêtu de la formule exécutoire, non l'avenant (Civ. 1re, 20 avr. 2022, no 19-25.162). 

I. NOTION DE TITRE EXÉCUTOIRE...

L'exécution forcée suppose donc que le créancier soit détenteur d'un titre exécutoire valable à l'égard du débiteur (V. par ex. Civ. 2e, 9 janv. 2014 : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 111-3). C'est porteur d'un tel titre que celui-ci mettra en œuvre l'une des mesures que la loi met à sa disposition, afin d'obtenir le paiement effectif. Il n'y a pas besoin de plus que cela dans les textes fondateurs de 1991-1992, qui reposent sur la volonté du législateur d'éviter de repasser devant un autre juge que celui qui a rendu la décision pour engager la mesure, et de bannir tout contentieux artificiel, toute instance inutile en vérification du droit : le titre exécutoire « revalorisé » doit suffire. Ainsi, le créancier qui en est possesseur ne pourra pas, par exemple, introduire une action en liquidation de la créance constatée par un acte notarié de prêt dans le seul but d'interrompre le délai de prescription de celle-ci. Pour la Cour de cassation, en effet, « le créancier titulaire d'un titre exécutoire notarié pouvant interrompre le délai de prescription par l'engagement d'une mesure conservatoire ou d'une mesure d'exécution forcée, la volonté d'interrompre ce délai ne saurait justifier, en elle-même, l'introduction d'une action en liquidation de la créance constatée par le titre exécutoire » (Civ. 1re, 16 oct. 2013 : cité note 14 [image: ] ss. art. L. 111-6). En revanche, « aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance », de sorte que pour la deuxième chambre civile, dans des espèces ayant donné lieu à trois arrêts du 18 février 2016 (cités note 2 [image: ] ss. art. L. 111-2), « la titularité d'un acte notarié n'était pas en soi de nature à priver [une] banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte ». 

Reste à se demander ce qu'est un titre exécutoire ayant pour effet d'autoriser à saisir. C'est d'abord un acte juridique écrit, dont le caractère exécutoire résulte formellement de l'apposition de la formule exécutoire sur l'expédition du jugement ou de l'acte présenté (C. pr. civ., art. 502, reproduit App., vo Exécution des jugements [image: ]), en tout cas le plus souvent, car l'article 502 du code de procédure civile réserve les cas où la loi « en dispose autrement », permettant l'exécution sur minute, c'est-à-dire sur simple présentation de l'original d'une décision, sans la notification préalable de celle-ci exigée, à titre de principe, par l'article 503 du code de procédure civile (reproduit App., vo Exécution des jugements [image: ]). L'alinéa 2 de ce texte dispose plus précisément qu'« en cas d'exécution au seul vu de la minute, la présentation de celle-ci vaut notification ». Il en est ainsi en matière d'ordonnance sur requête, de plein droit (C. pr. civ., art. 495, al. 2 ; copie de la requête et de l'ordonnance devant toutefois, aux termes de l'alinéa 3, être « laissée à la personne à laquelle elle est opposée » qui pourra alors, à condition d'être avertie de la possibilité que lui offre l'art. 496, al. 2, « en référer au juge qui a rendu l'ordonnance », par voie d'assignation). Dans cette situation, l'exécution pourra être poursuivie instantanément au vu d'une ordonnance qui ne comporte pas encore la formule exécutoire, laquelle ne figure que sur la première expédition délivrée par le greffe : cela montre bien que la décision du juge tire d'elle-même sa force contraignante, sans qu'il soit besoin d'obtenir la formule exécutoire qui n'en est que le signe extérieur. 

C'est effectivement ce qu'il faut retenir, ici, car en fin de compte, ce n'est pas cette formule – sorte de trait d'union, au travers du mandement qu'elle adresse aux commissaires de justice, aux procureurs, aux commandants et aux officiers de la force publique, entre la Justice et l'Exécutif – qui donne sa force exécutoire à l'acte, elle ne fait plutôt qu'en attester au travers de l'autorité particulière de la personne qui vient l'apposer, par exemple le greffier, ou qui intervient pour faire foi de son contenu obligatoire et contraignant (on pense ici au commissaire de justice qui, ayant constaté le non-paiement d'un chèque, établira un titre exécutoire au profit de son porteur, V. art. L. 111-3, 5o [image: ]). En d'autres termes, le titre exécutoire n'est pas qu'un instrumentum, il est aussi, et peut-être même avant tout, un acte juridique qui reconnaît un droit sur le fond ayant vocation à l'exécution forcée, et qui pour cette raison obtiendra une validation du souverain ou de l'un des détenteurs d'une parcelle de la puissance publique, notamment le commissaire de justice ou le notaire. La formule exécutoire n'est que la matérialisation de la force du droit, même si cette valeur ajoutée est essentielle. Elle vient en second, et l'on ne manquera pas de remarquer qu'elle ne se place qu'« en conséquence » (Décr. no 47-1047 du 12 juin 1947, art. 1er) des expéditions des arrêts, des jugements, des actes ou des contrats susceptibles d'exécution forcée, un peu comme l'accessoire suit le principal. 

II. CONTENU : CONSTAT D'UNE CRÉANCE LIQUIDE ET EXIGIBLE

Parce qu'il légitime une mesure d'exécution sur les biens du débiteur, le titre exécutoire, quelle que soit sa nature, judiciaire ou extrajudiciaire, doit satisfaire à certaines exigences tournées vers le respect de certains droits élémentaires pour être efficace. L'idée générale est qu'il doit contenir et désigner avec précision les éléments fondamentaux de l'exécution forcée, notamment ceux concernant la créance cause de la saisie, et les sujets de la saisie, c'est-à-dire : le créancier en droit de saisir et le débiteur saisi. 

À cet égard, l'exigence essentielle est que le titre exécutoire constate des droits et des obligations inexécutés, fondant ainsi des poursuites à l'encontre du débiteur. Au début des années 2000, la jurisprudence s'est livrée à une interprétation du texte comme signifiant que « toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire portant condamnation de la personne qui doit exécuter » (Civ. 2e, 21 mars 2002 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 111-2). Concrètement, cela revenait à exiger que le titre comporte une condamnation à payer les sommes d'argent dont l'exécution forcée est recherchée, et les viser (ainsi, « pour pouvoir être recouvrés par voie d'exécution », les dommages-intérêts prévus à l'article 1231-6 du code civil « doivent faire l'objet d'une disposition spéciale du titre en vertu duquel est exercée la poursuite », Civ. 1re, 10 mars 1998 : cité note 2 [image: ] ss. art. R. 121-1). Par la suite, la jurisprudence s'est montrée moins stricte, admettant qu'un titre exécutoire puisse servir de fondement à des poursuites même s'il ne contenait pas formellement de condamnation du débiteur, pourvu qu'il permette de déterminer sans ambiguïté les obligations qu'il décidait. La question s'est notamment posée de savoir si des salariés pouvaient mettre en œuvre des mesures d'exécution forcée (saisies-ventes) contre une association qui les avait employés, sur le fondement d'un arrêt d'appel s'étant borné à fixer leurs créances à son égard, sans condamnation proprement dite. Or, la Cour de cassation a validé les actes d'exécution forcée, soulignant que l'arrêt en question « était intervenu entre les salariés et l'association, qu'il avait fixé les créances des salariés à diverses sommes » au titre de certaines dispositions du code du travail, et que dans ces conditions il « constatait, à la charge de l'employeur et au profit des salariés, une créance liquide et exigible, permettant à ces derniers de mettre en œuvre les mesures d'exécution litigieuses » (Civ. 2e, 19 nov. 2009 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 111-3). 

On le voit, cette solution s'est fondée sur une interprétation de l'arrêt qui fixait définitivement le montant des créances, comme déterminant une obligation de payer à la charge de l'employeur. Dès lors que cette obligation au paiement est contestable, en revanche, le titre ne permet plus de fonder une saisie. Une illustration en a été donnée par un arrêt de la Cour de cassation du 27 septembre 2012, rendu sous l'ancien régime de la saisie immobilière dans une affaire où, agissant en vertu d'un acte notarié de prêt consenti pour l'acquisition d'un bien immobilier, une banque obtint l'adjudication de ce bien. Un procès-verbal de règlement amiable fut établi par l'ancien juge chargé des ordres, qui délivra un bordereau de collocation au prêteur pour une certaine somme. La banque, sur le fondement du procès-verbal, fit délivrer à l'emprunteur un commandement aux fins de saisie-vente pour obtenir le paiement d'un solde de créance, déclaré nul en appel. La question était donc de savoir si l'acte servant de fondement aux poursuites constituait un titre exécutoire, et la réponse, négative, qu'apporte la Cour rappelle les caractères qu'il aurait dû revêtir pour avoir cette qualité. En effet, le procès-verbal de règlement amiable, « décision juridictionnelle se bornant à ordonner la mainlevée des inscriptions d'hypothèques et la délivrance aux créanciers colloqués des bordereaux de collocation exécutoires contre le dépositaire de fonds, ne constatait aucune obligation du débiteur saisi, ni ne prononçait à son encontre de condamnation à payer le reliquat qui n'avait pu être colloqué ». Ainsi, il « ne constituait pas un titre exécutoire permettant les poursuites » (Civ. 2e, 27 sept. 2012 : cité note 37 [image: ] ss. art. L. 111-3). 

Au-delà du contexte particulier de cette solution, fondée sur le droit antérieur, il n'est pas sans intérêt de remarquer que la qualité de titre exécutoire dépend du constat qu'il renferme ou non une obligation de payer à la charge du débiteur, de sorte que cette solution s'inscrit dans la ligne de l'arrêt du 19 novembre 2009, et rejoint la lettre de l'article L. 111-2 qui vise un titre exécutoire « constatant une créance liquide et exigible » pour poursuivre l'exécution forcée. La Cour de cassation a d'ailleurs rappelé que le jugement (rendu, antérieurement à la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, par le juge du tribunal d'instance statuant, à l'occasion de la procédure de saisie des rémunérations, avec les pouvoirs du JEX) « qui n'a pas pour objet de constater une créance liquide et exigible, mais [...] de vérifier le montant de la créance [...], ne constitue pas un titre exécutoire », et ne peut, dès lors, servir de fondement à une mesure d'exécution forcée (Civ. 2e, 4 mars 2021, no 19-22.704). C'est aussi le cas d'une décision accueillant une demande de délivrance d'un legs de somme d'argent : comme elle a pour seul objet la reconnaissance des droits du légataire, permettant l'entrée en possession de l'objet du legs, et qu'elle se distingue du paiement du legs, elle « ne constitue pas un titre exécutoire autorisant le légataire à procéder à des mesures d'exécution forcée » (Civ. 1re, 21 sept. 2022, no 19-22.693 B, Rev. prat. rec. nov. 2022, obs. Salati). Même chose, encore, pour un jugement d'orientation rendu par le juge de l'exécution statuant à l'occasion d'une procédure de saisie immobilière : comme il « n'a pas pour objet de constater une créance liquide et exigible, mais de vérifier que le créancier est muni d'un titre exécutoire présentant ces caractéristiques, de statuer sur les éventuelles contestations et demandes incidentes, et de mentionner le montant retenu pour la créance du poursuivant », « il ne constitue pas un titre exécutoire au sens de l'article L. 111-4 » du code des procédures civiles d'exécution, le créancier ne pouvant se prévaloir, à compter de ce jugement, du délai d'exécution de dix ans que cette disposition prévoit (Civ. 2e, 17 mai 2023, no 21-17.853 B ; comp., Civ. 2e, 14 janv. 2021, no 18-23.238 ; la décision rendue par une juridiction, qui se borne à constater une créance et à en fixer le montant dans le cadre d'une procédure collective, ne constitue pas un titre exécutoire et ne peut, dès lors, servir de fondement à une mesure d'exécution forcée ; en l'espèce, le jugement qui avait servi de fondement à la saisie-attribution n'avait prononcé aucune condamnation à l'encontre du débiteur en redressement judiciaire). 

La jurisprudence exerce également un contrôle du respect des exigences formelles du titre exécutoire, notamment celles relatives à la détermination des sujets de la saisie. Dès lors qu'il s'agit d'exécution forcée, en effet, il faut avoir la garantie que le titre vise les « bonnes » personnes et donne une information exacte sur le créancier et le débiteur en les désignant nommément. 

Cette précaution s'impose d'abord pour le créancier, qui doit être identifié comme celui engageant les poursuites, ainsi que la Cour de cassation l'a rappelé le 18 octobre 2007 dans une affaire où le jugement d'un juge de l'exécution indiquait dans ses motifs que la société l'ayant saisi pour avoir l'autorisation de pratiquer une saisie des rémunérations du travail du débiteur venait aux droits du créancier initial, titulaire du titre exécutoire. Mais cette précision ne se retrouvait pas dans le dispositif du jugement, lequel ne disait pas non plus que cette société pouvait se prévaloir de l'arrêt servant de fondement aux poursuites du créancier initial. Dans ces conditions, en effet, la société n'était pas formellement visée dans le titre portant obligation, et l'arrêt rejetant la contestation du débiteur fut cassé au visa de l'article 2 de la loi du 9 juillet 1991, aujourd'hui article L. 111-2 (Civ. 2e, 18 oct. 2007 : cité note 9 [image: ] ss. art. L. 111-3). Ceci étant, la Haute Juridiction ne s'est pas non plus engagée dans une voie exagérément formaliste, admettant que le créancier puisse être désigné dans le titre sous un vocable générique (V. obs. R. Perrot, RTD civ. 2003. 356 [image: ], ss. Civ. 2e, 19 déc. 2002 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 121-1). Dans l'affaire ayant donné lieu à un arrêt du 19 décembre 2002, en effet, le titre avait condamné le débiteur à payer une certaine somme au profit des sociétés d'assurance Les Mutuelles du Mans IARD et Vie et Défense automobile et sportive, désignées sous le vocable unique « Groupement des Mutuelles du Mans », mais, en exécution de ce titre, c'était la société « Les Mutuelles du Mans IARD » qui avait pratiqué une saisie-attribution. Le débiteur essaya d'en tirer argument pour obtenir la nullité de la mesure, mais son pourvoi fut rejeté par la deuxième chambre civile : « la société Les Mutuelles du Mans IARD pouvait se prévaloir du titre exécutoire ». Le droit commun peut également contenir le principe de spécialisation ou de personnalisation du titre exécutoire, lorsqu'il ressort de son application que le débiteur ne peut pas se méprendre sur la légitimité du droit du saisissant. La Chambre commerciale a ainsi relevé, le 5 février 2008 (Com. 5 févr. 2008, no 06-17.029), que « la cession de créance transfère au cessionnaire les droits et actions appartenant au cédant et attachés à la créance cédée, notamment le titre exécutoire obtenu par le cédant à l'encontre de la caution garantissant le paiement de la créance » (V. aujourd'hui l'art. 1321, al. 3, C. civ., qui dispose que la cession de créance « s'étend aux accessoires de la créance »). Le cessionnaire pourra donc s'en prévaloir et pratiquer une saisie (dans le même sens, Com. 20 oct. 2021, no 19-24.931). 

D'une manière peut-être encore plus sensible que pour le créancier, le titre exécutoire doit désigner expressément le débiteur contre lequel l'exécution est poursuivie, toute poursuite contre un débiteur distinct étant proscrite, par exemple le fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages dans le cas où un conducteur, auteur d'un accident, a été condamné par un tribunal à payer une certaine somme à la victime, la décision ayant seulement été déclarée opposable au FGAO et ne constituant pas, dès lors, un titre exécutoire pouvant servir de fondement à une mesure d'exécution forcée à son encontre (Civ. 2e, 2 oct. 2025, no 23-12.193 B). 

La Cour de cassation a formulé pour la première fois ce principe dans un arrêt du 19 mai 1998, affirmant que « toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire à l'égard de la personne même qui doit exécuter », et, dans ces conditions, le titre délivré à l'encontre d'une société n'emportait pas le droit de saisir les biens des associés, « fussent-ils (il s'agissait en l'espèce d'une société en nom collectif) tenus indéfiniment et solidairement des dettes sociales, à défaut de titre exécutoire pris contre eux » (Civ. 2e, 19 mai 1998 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 111-2 ; V. aussi Com. 3 mai 2006 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 111-2 ; et pour un titre délivré à l'encontre d'un groupement d'intérêt économique, Civ. 2e, 15 janv. 2004 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 111-2). Ainsi qu'on l'a remarqué, la solidarité au niveau du droit substantiel n'en entraîne aucune dans l'exécution du titre exécutoire pris contre l'un des débiteurs, et ce même en matière familiale où la solidarité est traditionnellement forte (V. obs. R. Perrot, RTD civ. 2000. 168 [image: ]). La deuxième chambre civile de la Cour de cassation, dans une décision du 28 octobre 1999, a en effet rappelé que « le titre délivré à l'encontre d'un époux en recouvrement d'une dette ayant pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants n'emporte pas le droit de saisir les biens de son conjoint, à défaut de titre exécutoire pris contre celui-ci, les deux époux fussent-ils tenus solidairement des dettes de ménage » (Civ. 2e, 28 oct. 1999 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 111-2). L'article 1414, alinéa 1er, du code civil, qui dispose que les gains et salaires d'un époux peuvent être saisis par les créanciers de son conjoint si l'obligation a été contractée pour l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants, conformément à l'article 220 du même code, est donc ici neutralisé. Le traitement est en revanche différent en cas de succession de débiteur, laquelle, transmettant la dette, transmet aussi les poursuites dont elle fait l'objet sur les biens personnels de l'ayant cause. C'est l'hypothèse prévue par l'article 877 du code civil, qui pose que « le titre exécutoire contre le défunt l'est aussi contre l'héritier, huit jours », toutefois, « après que la signification lui en a été faite », afin qu'il ne soit pas pris par surprise. La Cour de cassation a eu l'occasion de rappeler ce principe le 1er février 2012, soulignant également que s'il est finalement renoncé à la succession, « en raison de cette renonciation [le créancier] ne pouvait poursuivre l'exécution sur les droits et biens personnels de [l'héritier] de titres exécutoires prononçant condamnation exclusivement à l'égard [du de cujus] » (Civ. 1re, 1er févr. 2012 : cité note 8 [image: ] ss. C. civ., art. 877, reproduit ss. art. L. 111-7). Enfin, la jurisprudence fait parfois preuve de souplesse lorsque l'identité du débiteur figurant dans le titre et celle de la personne effectivement poursuivie ne sont en apparence pas tout à fait les mêmes, permettant au juge de vérifier leur concordance lorsque la nullité de la mesure lui est demandée, pour y faire échec. Elle l'a principalement admis à propos des personnes morales, dans une affaire désormais connue où, saisie par l'association Collège Sainte-Famille d'une demande tendant à l'annulation d'un commandement aux fins de saisie-vente, délivré au Collège Sainte-Famille sur le fondement d'un jugement portant condamnation dudit Collège, une cour d'appel avait refusé d'y faire droit en retenant que le créancier qui dispose d'un jugement à l'égard du Collège Sainte-Famille est fondé à mettre ce jugement à exécution à l'égard de l'association Collège Sainte-Famille. Or le pourvoi contre cet arrêt fut rejeté, la Cour de cassation relevant « que par ce seul motif, dont il résult[ait] qu'ayant la même dénomination et la même adresse, le Collège Sainte-Famille et l'association Collège Sainte-Famille ne form[aient] qu'une seule et même personne à laquelle s'appliq[uait] le titre exécutoire », la cour d'appel avait légalement justifié sa décision (Civ. 2e, 6 mai 2004, et, dans le même sens, Civ. 2e, 17 nov. 2005 : cités note 15 [image: ] ss. art. L. 111-2). 

Précisions sur la liquidité et l'exigibilité.Pour terminer ces observations, il faut rappeler que le titre exécutoire fondant les poursuites doit constater une créance « liquide et exigible », sachant, aux termes de l'article L. 111-6, qu'une créance est liquide « lorsqu'elle est évaluée en argent ou lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation ». Cette exigence et son correctif, réaffirmés par la Cour de cassation le 22 septembre 2016 dans une espèce où une cour d'appel, pour annuler un commandement de payer à fin de saisie-vente, n'avait pas caractérisé l'absence de caractère évaluable de la créance par le juge de l'exécution (Civ. 2e, 22 sept. 2016 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-6), répondent à la volonté de ne pas laisser le créancier appréhender des biens dont la valeur serait hors de proportion par rapport aux causes de la saisie, et ainsi de respecter le principe de proportionnalité posé par l'article L. 111-7 du présent code. En même temps, il est souhaitable qu'un créancier puisse engager une mesure d'exécution à un moment où l'obligation n'est pas encore précisément chiffrée en chacun de ses postes, pour, sans attendre, rendre indisponible les biens qui en sont l'objet (art. L. 141-2, al. 1er). C'est la raison pour laquelle il suffit que le titre contienne les éléments permettant d'évaluer la créance, assouplissement auquel la jurisprudence donne une certaine portée en admettant, par exemple, que « les bénéficiaires d'une condamnation au paiement d'une somme globale peuvent en poursuivre conjointement le recouvrement », et demander, par un mandataire commun, la saisie des rémunérations du débiteur « sans que chacun procède préalablement à la détermination de sa propre créance » (Civ. 2e, 12 juin 2008 : cité note 13 [image: ] ss. art. L. 111-6 ; de la même manière, est déterminable la créance fixée par le jugement d'un conseil de prud'hommes ayant ordonné à une caisse d'allocations familiales de classer sa salariée au niveau 7 de la convention collective, de reconstituer sa carrière selon ce classement et de lui verser le rappel de salaire sur les cinq années précédant sa saisine : Civ. 2e, 19 nov. 2008 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-8) ; le juge a également pu se suffire d'une « obligation de rembourser [résultant] de plein droit de la décision qui constate la caducité d'une prestation compensatoire » sous la forme d'une rente mensuelle viagère (Civ. 2e, 22 sept. 2016 : préc.). 

Quant à l'exigibilité de la créance comme condition d'une mesure d'exécution forcée, elle tombe sous le sens. Comment un créancier pourrait-il pratiquer une saisie s'il n'est pas en droit d'exiger le paiement de l'obligation ? Cette règle n'est qu'une application du droit commun, dans lequel l'exécution de l'engagement a pour point de départ le terme de l'obligation (C. civ., art. 1305). C'est ainsi que l'article 1305-2 du code civil dispose que « ce qui n'est dû qu'à terme, ne peut être exigé avant l'échéance du terme », donc ne peut donner lieu à aucune poursuite, sauf à tenir compte d'une éventuelle déchéance du terme, dont l'article 1305-4 offre une illustration dans l'hypothèse, soit d'une non-fourniture des sûretés promises au créancier, soit d'une diminution de celles qui garantissent l'obligation. 

Événement affectant l'exigibilité de la créance.De façon plus générale, on trouve aussi un certain nombre de dispositions qui diffèrent l'exigibilité de la dette, et donc la possibilité d'une saisie, particulièrement l'article 1343 du code civil qui permet au juge d'accorder un délai de grâce au débiteur, décision qui, selon l'article 1343-5, alinéa 4, « suspend les procédures d'exécution qui auraient été engagées par le créancier ». Il sera ainsi sursis aux poursuites, dans des domaines assez variés, d'ailleurs, puisque ces deux derniers textes trouvent à s'appliquer en matière de prévention des difficultés des entreprises, plus particulièrement de conciliation. On sait qu'une procédure de conciliation a été instituée devant le tribunal de commerce, dont l'objet est de remédier à une difficulté juridique ou économique du bénéficiaire qui ne se trouve pas en état de cessation des paiements depuis plus de quarante-cinq jours, au travers de la conclusion d'un accord amiable (C. com., art. L. 611-4 s.). Or, au cours de la procédure de conciliation « le débiteur mis en demeure ou poursuivi par un créancier peut demander au juge qui a ouvert celle-ci de faire application de l'article 1343-5 du code civil » (C. com., art. L. 611-7, al. 5). C'est le président du tribunal qui, sur la requête conjointe des parties, constatera leur accord et donnera à celui-ci la force exécutoire (C. com., art. L. 611-8, I), et, pendant la durée de son exécution, l'accord constaté, ou homologué par le tribunal, « interrompt ou interdit toute action en justice et arrête ou interdit toute poursuite individuelle tant sur les meubles que les immeubles du débiteur dans le but d'obtenir le paiement des créances qui en font l'objet » (C. com., art. L. 611-10-1). C'est ici que l'ordonnance no 2014-326 du 12 mars 2014 réformant le droit des entreprises en difficulté est venue apporter une modification, en ajoutant un alinéa 2 à l'article L. 611-10-1 du code de commerce destiné à faciliter l'exécution de l'accord par des délais imposés aux créanciers. Selon ce texte, en effet, si, pendant la durée de l'accord, le débiteur est mis en demeure ou poursuivi par l'un des créanciers appelés à la conciliation dans le but d'obtenir le paiement d'une créance qui « n'a pas fait l'objet de l'accord, le juge qui a ouvert la procédure de conciliation peut, à la demande du débiteur [...] faire application des dispositions de l'article 1343-5 du code civil, en prenant en compte les conditions d'exécution de l'accord ». 

À l'instar de la procédure de conciliation, mais au stade de la liquidation judiciaire, la procédure de rétablissement professionnel prévue par les articles L. 645-1 et suivants du code de commerce a tiré les conséquences d'un possible report du paiement des sommes dues par le débiteur visé à l'article L. 645-1. En effet, comme la procédure de rétablissement professionnel, destinée à permettre la purge des dettes parce que l'actif du débiteur est inexistant, n'est pas une procédure collective de paiement, et que les créanciers ne sont pas soumis à une interdiction individuelle des poursuites, le législateur a imaginé un dispositif limitant leurs initiatives, et c'est ainsi qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 645-6, « si le débiteur est mis en demeure ou poursuivi par un créancier au cours de la procédure, le juge commis peut », à sa demande, « reporter le paiement des sommes dues dans la limite de quatre mois et ordonner, pour cette même durée, la suspension des procédures d'exécution qui auraient été engagées par le créancier ». 

Il faut enfin faire état des dispositions du code de la consommation relatives au traitement des situations de surendettement, particulièrement des articles L. 722-2 et suivants, L. 721-4 et suivants, et L. 733-16 dudit code. Selon l'article L. 722-2, la décision de la commission de surendettement des particuliers déclarant la recevabilité de la demande « emporte suspension (et interdiction) des procédures d'exécution diligentées à l'encontre des biens du débiteur » (V. par ex. Civ. 2e, 28 juin 2018, no 17-17.481 P : cité note 3 [image: ] ss. C. consom., art. L. 722-2, App., vo Surendettement des particuliers, retenant que le créancier ne peut, à compter de la décision de recevabilité de la demande, interrompre la prescription en délivrant au débiteur un commandement à fin de saisie-vente), avec comme conséquence, par exemple, que le créancier qui recherche l'exécution d'un titre notarié ne pourra, à compter de la décision de recevabilité du débiteur au bénéfice de la procédure de surendettement, interrompre la prescription en diligentant une procédure d'exécution (Civ. 2e, 8 févr. 2024, no 22-14.528 B). L'article L. 721-4, alinéa 1er, précise pour sa part qu'avant même la décision de recevabilité, et à la demande du débiteur, la commission peut saisir, à compter du dépôt du dossier et jusqu'à la décision statuant sur la recevabilité de la demande de traitement de la situation de surendettement, le juge des contentieux de la protection « aux fins de suspension des procédures d'exécution diligentées à l'encontre des biens du débiteur ». Quant à l'article L. 733-16, il pose en règle que les créanciers auxquels les mesures imposées par la commission en application des articles L. 733-1, L. 733-4 et L. 733-7, ou celles prises par le juge en application de l'article L. 733-13, sont opposables, « ne peuvent exercer des procédures d'exécution à l'encontre des biens du débiteur pendant la durée d'exécution de ces mesures ». Dans tous ces cas, il sera sursis aux poursuites. 

[image: ]



1. Condamnations. Les art. 2, 3 et 4 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenus respectivement C. pr. exéc., art. L. 111-2 [image: ], L. 111-3 [image: ] et L. 111-6 [image: ]] n'exigent pas pour retenir la qualification de titre exécutoire que la décision juridictionnelle contienne formellement une condamnation à effectuer ce paiement, mais seulement qu'il en résulte sans ambiguïté une obligation de payer une somme liquide et exigible. Tel est le cas de la décision d'appel définitive ayant déterminé au centime d'euros près la somme à réintégrer par la demanderesse au pourvoi à la succession, en la réduisant par rapport au montant qui avait fait l'objet d'une condamnation formelle en première instance. • Versailles, 27 janv. 2011, [image: ] no 09/09200 : Dr. et pr. 2011. 163. [image: ] Outre qu'aucun texte n'impose que la phrase du dispositif contraignant le débiteur reconnu à payer une certaine somme à son créancier commence par le mot « condamne », plusieurs lois instaurant des obligations alimentaires et familiales déclarent ou disent tenus les débiteurs, sans qu'une condamnation à proprement parler soit nécessaire s'agissant d'obligations ne sanctionnant pas des fautes même de nature civile, mais visant à rétablir un équilibre entre les membre d'une famille ou des héritiers, tels la prestation compensatoire entre anciens époux, et qu'en matière de succession, les obligations à réintégration ou rapport rétablissant l'égalité des droits des ayants-droits après le décès du de cujus sont susceptibles de ce type de décisions, la simple formule « dit M. tenu de » ou « dit que M. doit » suffisant à établir la contrainte de payer. • Versailles, 27 janv. 2011, [image: ] no 09/09200 : préc. 

2. Dualité de titres exécutoires. L'acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d'un jugement et aucune disposition légale ne faisant obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance. Ainsi, la titularité d'un acte notarié n'est pas en soi de nature à priver une banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte. • Civ. 2e, 18 févr. 2016, [image: ] no 15-13.945 P : D. 2016. Actu. 491 [image: ] ; ibid. 1279, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2016. 442, obs. Théry [image: ] ; JCP 2016. 427, note Piedelièvre ; ibid. 584, note Cayrol ; JCP N 2017. 1157, obs. Mekki ; RDC 2016. 456, note Libchaber ; Gaz. Pal. 17 mai 2016, p. 79, note Lauvergnat ; ibid. 21 juin 2016, p. 39, obs. Brenner ; Dr. et pr. 2016. 64, note Vinckel • 18 févr. 2016, [image: ] no 15-13.991 P : ibid. • 18 févr. 2016, [image: ] no 15-15.778 P : ibid. [image: ] Le créancier titulaire d'un titre exécutoire notarié peut introduire une action en justice aux fins d'obtenir un second titre exécutoire et interrompre ainsi le délai de prescription de la créance. • Civ. 1re, 1er mars 2017, [image: ] no 15-28.012 P : D. actu. 20 mars 2017, obs. Payan ; D. 2017. Actu. 580 [image: ] ; ibid. Pan. 1389, obs. Leborgne [image: ] ; Lexbase, 6 avr. 2017, obs. Bourdillat ; RD. banc. fin. 2017, no 125, note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 13 juin 2017, p. 80, obs. Salati ; Dr. et pr. 2017, suppl., no 3, p. 4, obs. Putman ; LPA 2 mai 2018, p. 6., obs. Andreu ; RDBF 2017, no 125, note Piedelièvre. 

3. Recouvrement des dépens. Si le titre servant de fondement aux poursuites permet le recouvrement des frais de l'exécution forcée qui sont à la charge du débiteur, une partie ne peut poursuivre, par voie d'exécution forcée, le recouvrement des dépens d'instance par elle avancés qu'au vu d'un certificat de vérification ou d'une ordonnance de taxe exécutoires. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: ] no 15-10.564 : Procédures 2016, no 153, note Raschel. [image: ] Une partie ne peut poursuivre, par voie d'exécution forcée, le recouvrement des dépens par elle avancés qu'au vu d'un certificat de vérification ou d'une ordonnance de taxe exécutoires. • Civ. 2e, 3 mai 2007, [image: ] no 06-12.485 : D. 2007 IR 1511 ; ibid. 2008. 1167, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 9 oct. 2007, p. 17, obs. Brenner. 

4. Délivrance d'un legs. Une décision accueillant une demande de délivrance d'un legs de somme d'argent ne constitue pas un titre exécutoire autorisant le légataire à procéder à des mesures d'exécution forcée. En effet, en application de l'art. 1014 C. civ., la délivrance d'un legs particulier a pour seul objet la reconnaissance des droits du légataire, permettant l'entrée en possession de l'objet du legs et l'acquisition des fruits, et se distingue du paiement du legs. • Civ. 1re, 21 sept. 2022, [image: ] no 19-22.693 B : D. 2023. 1282, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; AJ fam. 2022. 494, obs. Eudier [image: ] ; RTD civ. 2022. 950, obs. Grimaldi [image: ] ; ibid. 2022. 960, obs. Théry [image: ] ; Rev. prat. rec. 2022/10.10, obs. Salati [image: ] ; Procédures 2022, no 272, obs. Laher (cassation de l'arrêt ayant retenu que le commandement de payer afin de saisie-vente est fondé sur un titre exécutoire régulier et valable résultant des arrêts ayant définitivement jugé que le demandeur était fondé à solliciter la délivrance du legs consenti par testament, ce qui s'interprète comme une décision ordonnant la délivrance qui est la reconnaissance par le juge de la régularité du titre du légataire). 

I. CONTENU DU TITRE

5. Créance liquide. V. notes [image: ] ss. art. L. 111-6.

6. Créance exigible. La saisie-attribution pratiquée sur un plan épargne-logement dont le terme est au 24 févr. 1995 ne peut prendre effet avant cette date et il convient d'en ordonner la mainlevée. • TGI Quimper, JEX, 17 févr. 1994 : D. 1994. Somm. 341, obs. Julien [image: ]. [image: ] L'arrêt condamnant le débiteur principal au paiement d'une certaine somme et disant que les cautions sont engagées vis-à-vis du créancier par un cautionnement simple constitue un titre exécutoire à l'encontre de ces dernières. Les cautions qui, sur les premières poursuites pénales engagées contre elles, n'ont proposé aucun bien à la discussion du créancier, ni avancé les deniers suffisants pour faire la discussion, ne remplissant pas les conditions de l'art. 2300 C. civ., c'est à bon droit que la cour d'appel en a déduit que le bénéfice de discussion n'était pas valablement requis par elles, de sorte que le titre exécutoire constatait bien une créance liquide et exigible à leur encontre, correspondant au montant de la condamnation prononcée contre le débiteur. • Civ. 2e, 23 oct. 2008, [image: ] no 07-20.035 P : D. 2008. AJ 2802, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. 2009. Chron. C. cass. 767, obs. Sommer [image: ] ; ibid. Pan. 1168, obs. Leborgne [image: ] ; RLDC 2/2009, no 3320, obs. Miniato ; Banque et Dr. 12/2008, p. 47, chron. Jacob ; RDBF 2008, no 170, note Cerles ; Dr. et pr. 2009. 96, note Poisson. [image: ] La cour d'appel, qui constate que le débiteur n'a saisi les juridictions administratives d'aucun recours contre les rôles d'impôts directs rendus exécutoires servant de fondement aux poursuites, en déduit exactement que ces titres exécutoires constatent une créance liquide et exigible. • Civ. 2e, 30 avr. 2009, [image: ] no 08-12.105 : cité note 7 [image: ] ss. art. R. 321-1. 

7. Titre exécutoire portant condamnation à payer une somme. Toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire portant condamnation de la personne qui doit exécuter. • Civ. 2e, 21 mars 2002, [image: ] no 00-19.051 P : D. 2002. IR 1325 [image: ] ; Dr. et pr. 2002. 306, note Leborgne ; RDBF 2002, no 111, note Delleci. [image: ] Une cour d'appel ne peut donc retenir, pour autoriser la saisie des rémunérations du travail d'un des époux débiteurs, que, si la décision servant de fondement aux poursuites et ordonnant l'expulsion des époux de l'appartement qu'ils occupaient ne contient pas formellement de condamnation, elle permet cependant de déterminer, sans ambiguïté, les obligations qu'elle décide, alors que l'arrêt dont il est question ne condamnait pas la personne saisie à payer une somme au créancier. • Même arrêt. [image: ] Comp. : • TGI Brest, JEX, 6 févr. 2002 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 111-3. [image: ] Un arrêt infirmatif qui ouvre droit à restitution des sommes versées en exécution du jugement réformé constitue le titre exécutoire permettant d'en poursuivre le recouvrement forcé. • Civ. 2e, 19 juill. 2008, [image: ] no 07-16.802 P • 19 nov. 2008, [image: ] no 07-18-987 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-6. [image: ] L'Ord. du premier président qui infirme les ordonnances de taxe du bâtonnier de l'ordre des avocats qui désigne le débiteur des honoraires, et décide expressément que la détermination du débiteur ne pouvait être jugée par la procédure de taxe et renvoyait les parties à en saisir la juridiction compétente, ne constitue pas un titre exécutoire valable autorisant la mesure. • Civ. 2e, 29 janv. 2014, [image: ] no 12-28.220 (visa des art. 1351 C. civ. [devenu C. civ., art. 1355] et 480 C. pr. civ., ensemble les art. L. 111-2 et R. 121-1, al. 2, C. pr. exéc.) : D. actu. 17 janv. 2014, obs. Avena-Robardet ; D. 2014. Pan. 1469, obs. Leborgne ; Gaz. Pal. 21 juin 2014, p. 15, obs. Landry et Villacèque. 

8. FGAO. Lorsque le FGAO intervient à l'instance engagée par la victime d'un accident de la circulation contre le responsable, la juridiction ne peut le condamner conjointement ou solidairement avec le responsable, mais peut seulement lui déclarer opposables les condamnations prononcées contre celui-ci ; il en résulte que le jugement ne constitue pas un titre exécutoire à l'encontre du FGAO. • Civ. 2e, 2 oct. 2025, [image: ] no 23-12.193 B : D. 2025. Chron. C. cass. 2043, obs. Latreille [image: ] ; Procédures 2025, no 285, obs. Laporte. 

9. Procédures collectives. Les créanciers dont les créances ont été admises à la procédure de liquidation judiciaire et qui recouvrent l'exercice individuel de leurs actions doivent obtenir un titre exécutoire par ordonnance du président du tribunal de la procédure. • Civ. 2e, 19 nov. 2009, [image: ] no 09-11.581 : Procédures 2010, no 16, note Rolland. [image: ] Le jugement ouvrant ou prononçant une liquidation judiciaire ne constitue pas un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible ; en conséquence, on ne peut faire procéder à une mesure d'exécution forcée sur son seul fondement. • Civ. 2e, 7 janv. 2016, [image: ] no 14-24.508 : D. 2016. 1894, obs. Lucas [image: ] ; RTD com. 2016. 339, obs. Vallens [image: ] ; Lexbase hebdo éd. privée no 647, obs. Fricero ; RPC 2016, no 31, note Cagnoli ; ibid., no 57, note Fin-Langer ; APC 2016, no 38, obs. Fin-Langer ; JCP 2016. 866, no 6, obs. Pétel ; Procédures 2016, no 65, obs. Bugada. 

10. Indivision. Ne constitue pas un titre exécutoire au bénéfice des indivisaires le jugement rendu, à l'occasion de la liquidation du régime matrimonial et des successions de leurs parents, qui se borne à se prononcer sur les sommes dues par et aux indivisions postcommunautaires et successorales. • Civ. 2e, 15 nov. 2012, [image: ] no 11-18.820 P : D. actu. 4 déc. 2012, obs. Avena-Robardet ; D. 2012. Actu. 2747 [image: ] ; Gaz. Pal. 3-5 mars 2013, p. 15, note Brenner ; Rev. huiss. 2013. 62, note U. Schreiber. 

11. Créance dans le titre exécutoire. La saisie-attribution ne peut concerner que le paiement des sommes visées dans le titre exécutoire et ce n'est pas le cas pour les frais postérieurs à celui-ci. • TGI Riom, JEX, 13 mai 1993 : D. 1994. Somm. 339, obs. Julien [image: ]. 

12. Titre exécutoire et dispositif du jugement. Une société venant aux droits d'une autre ne peut mettre en œuvre une mesure d'exécution forcée, alors que le jugement lui servant de cause n'a pas prévu dans son dispositif que la société venait aux droits du précédent créancier • Civ. 2e, 18 oct. 2007, [image: ] no 06-20.258 P : RDBF 2007, no 229, note Piedelièvre (visa de l'art. 2 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-2 [image: ]] et de l'art. 480 NCPC [C. pr. civ.]). 

13. Exigence d'un titre exécutoire contre le débiteur lui-même. Toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire à l'égard de la personne même qui doit subir l'exécution ; le titre délivré à l'encontre d'une SNC n'emporte pas le droit de saisir les biens des associés fussent-ils tenus indéfiniment et solidairement, à défaut de titre exécutoire pris contre eux. • Civ. 2e, 19 mai 1998, [image: ] no 96-12.944 P : D. 1998. 405, concl. Tatu [image: ] ; Procédures 1998, no 168, obs. Perrot ; RTD civ. 1998. 750, obs. Perrot [image: ] ; RG proc. 1999. 116, obs. Putman • Com. 26 oct. 1999, [image: ] no 97-17.823 : RTD civ. 2000. 167, obs. Perrot [image: ] • Civ. 2e, 28 oct. 1999, [image: ] no 97-20.071 : ibid. [image: ] • 16 déc. 1999, [image: ] no 97-20.441 : ibid. [image: ] • Com. 3 mai 2006, [image: ] no 03-15.462 P : RDBF 2006, no 215, note Piedelièvre ; Rev. sociétés 2007. 88, note Moury [image: ] • TGI Paris, JEX, 12 nov. 2001 : RDBF 2002, no 70, note Delleci. – Et déjà, • Douai, 19 mai 1994 : Gaz. Pal. 28 déc. 1994, Somm. • Paris, 25 oct. 1994 : RTD civ. 1995. 194, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Le titre délivré à l'encontre d'un groupement d'intérêt économique n'emporte pas le droit de saisir, entre les mains d'un tiers, par la voie de la saisie-attribution, les créances des membres du groupement, fussent-ils tenus solidairement des dettes de ce dernier, à défaut de titre exécutoire pris contre eux. • Même arrêt. [image: ] Toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire à l'égard de la personne même qui doit exécuter. • Civ. 2e,15 janv. 2004, [image: ] no 02-14.547 P : D. 2004. IR 398 [image: ] ; Procédures 2004, no 101, note Perrot ; BJS 2004. 711, note Lucas. [image: ] Le titre délivré à l'encontre d'un groupement d'intérêt économique n'emporte pas le droit de saisir, entre les mains d'un tiers, par la voie de la saisie-attribution, les créances des membres du groupement, fussent-ils tenus solidairement des dettes de ce dernier, à défaut de titre exécutoire pris contre eux. • Même arrêt. [image: ] Toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire à l'égard de la personne même qui doit exécuter, et le titre délivré à l'encontre d'un époux en recouvrement d'une dette ayant pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants n'emporte pas le droit de saisir les biens de son conjoint, à défaut du titre exécutoire pris contre celui-ci, les deux époux fussent-ils tenus solidairement des dettes de ménage. • Civ. 2e, 28 oct. 1999, [image: ] no 97-20.071 : RTD civ. 2000. 386, obs. Vareille [image: ] ; Personnes et droit de la famille, janv. 2000, p. 14, note Valory ; Gaz. Pal. 24-25 mars 2000, p. 27, obs. Véron. – Rappr. ss. art. L. 511-1, note 15 [image: ] et ss. art. L. 511-2, note 2 [image: ] (en matière de saisie conservatoire). [image: ] En cas de refus de paiement par le tiers saisi, auquel un avis à tiers détenteur a été notifié, le saisissant doit obtenir du JEX la délivrance d'un titre exécutoire pour pratiquer à l'encontre de ce tiers une mesure d'exécution forcée. • Civ. 2e, 23 nov. 2000, [image: ] no 98-18.921 P. [image: ] Ayant relevé qu'un arrêt condamne le débiteur principal à payer une certaine somme à la banque et dit que les cautions étaient engagées vis-à-vis de celle-ci par un cautionnement simple, une cour d'appel en déduit exactement que ledit arrêt constituait pour la banque un titre exécutoire à l'encontre des cautions. • Civ. 2e, 23 oct. 2008, [image: ] no 07-20.035 : préc. note 6 [image: ]. 

14. Identité du créancier. En sa qualité d'ayant cause universel de la société absorbée, la société absorbante acquiert de plein droit, à la date d'effet de la fusion, la qualité de partie aux instances antérieurement engagées par la société absorbée et peut se prévaloir des condamnations prononcées au profit de celle-ci. • Com. 21 oct. 2008, [image: ] no 07-19.102 : Procédures 2009, no 47, obs. Perrot. [image: ] En application de l'art. L. 236-3 C. com., la fusion entraîne la dissolution sans liquidation des sociétés qui disparaissent et la transmission universelle de leur patrimoine aux sociétés bénéficiaires dans l'état où il se trouve à la date de la réalisation définitive de l'opération, et, par l'effet de cette transmission, la société absorbante se substitue à l'absorbée dans tous ses droits, biens et obligations et devient titulaire des créances et des droits et actions qui leur sont attachés ; une saisie immobilière ayant été diligentée sur le fondement d'une copie exécutoire à ordre, par l'effet de la transmission universelle du patrimoine, les formalités requises par la L. du 15 juin 1976 en matière de transmission de créance hypothécaire ne sont pas applicables, la transmission de la créance intervenant sans respect des exigences de droit commun prévues tant à l'art. 1690 C. civ., que par la L. du 15 juin 1976. • Com. 13 mars 2024, [image: ] no 21-20.417 B : D. 2024. 1793, obs. Ansault et Gijsbers [image: ] ; RTD civ. 2024. 406, obs. Barbier [image: ] ; RDBF 2024, no 67, note Piédelièvre ; Procédures 2024, no 114, note Laporte. [image: ] Après avoir relevé qu'il résultait des énonciations de l'arrêt que la condamnation à paiement avait été prononcée au profit des sociétés d'assurances Les Mutuelles du Mans IARD et Vie et Défense automobile et sportive désignées sous le vocable unique « Groupement des Mutuelles du Mans », la cour d'appel a exactement retenu que la société Les Mutuelles du Mans IARD pouvait se prévaloir du titre exécutoire. • Civ. 2e, 19 déc. 2002, [image: ] no 00-20.774 P : D. 2003. 180 [image: ] ; RTD civ. 2003. 356, obs. Perrot [image: ] ; Gaz. Pal. 6 sept. 2003, p. 5, Brenner ; Procédures 2003, no 114, obs. Perrot ; Dr. et pr. 2003. 179, obs. Hoonakker. 

15. Identité du débiteur. Le débiteur saisi ne peut être qu'une personne physique ou morale. Est donc nulle la saisie-attribution pratiquée à la diligence d'un créancier (salarié) à l'encontre de son employeur sur le fondement d'un jugement prud'homal condamnant les « Établissements X », dès lors que ces derniers n'ont aucune existence juridique. • TGI Saint-Étienne, 2 juill. 1997 : Procédures 1997, no 237, obs. Sportouch. [image: ] Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, saisie par l'association Collège Sainte-Famille d'une demande tendant à l'annulation d'un commandement aux fins de saisie-vente, délivré au « Collège Sainte-Famille » sur le fondement d'un jugement portant condamnation de ce collège, rejette cette demande en retenant que le créancier qui dispose d'un jugement à l'égard du Collège Sainte-Famille, 22, rue Charles-de-Foucauld à Amiens, signifié au chef d'établissement habilité à recevoir l'acte, est fondé à mettre ce jugement à exécution à l'égard de l'association Collège Sainte-Famille, 22, rue Charles-de-Foucauld à Amiens, dès lors qu'il résulte de ce motif qu'ayant la même dénomination et la même adresse, le Collège Sainte-Famille et l'association Collège Sainte-Famille ne forment qu'une seule et même personne à laquelle s'applique le titre exécutoire. • Civ. 2e, 6 mai 2004, [image: ] no 02-15.714 P. [image: ] V. aussi dans le même sens, jugeant que n'excède pas ses pouvoirs le JEX qui, pour rejeter une demande de nullité d'un commandement et d'un procès-verbal de saisie-attribution, constate qu'en dépit d'une dénomination différente, l'entité à l'encontre de laquelle les saisies ont été pratiquées et la personne à laquelle s'appliquait le titre exécutoire ne formaient en réalité qu'une seule et même personne morale. • Civ. 2e, 17 nov. 2005, [image: ] no 04-14.604 P : RDBF 2006, no 34, note Piedelièvre. [image: ] Toute exécution forcée implique que le créancier soit muni d'un titre exécutoire à l'égard de la personne même qui doit exécuter. Le titre délivré à l'encontre d'une société n'emporte pas le droit de saisir les biens des associés, fussent-ils indéfiniment et solidairement des dettes sociales à défaut de titre exécutoire pris contre eux. • Com. 3 mai 2006, [image: ] no 03-15.462 P : Rev. sociétés 2007. 89, note Moury [image: ] ; Dr. et pr. 2006. 288, obs. Putman. [image: ] V. déjà : • Civ. 2e, 19 mai 1998, [image: ] no 96-12.944 P : D. 1998. 405, concl. Tatu [image: ] ; BJS 1998. 1182, note Daigre ; RTD civ. 1998. 751, note Perrot [image: ] • 26 oct. 1999, [image: ] no 97-17.823 : RTD civ. 2000. 167, obs. Perrot [image: ] (associés en nom) • 15 janv. 2004, [image: ] no 02-14.547 : BJS 2004. 711 (membres d'un GIE) • Paris, 19 févr. 2004 : JCP 2004. IV. 2444 (associés d'une société civile) • Com. 29 avr. 2014, [image: ] no 12-29.757 (EURL). – Add. • Civ. 2e, 6 mai 2010, [image: ] no 09-13.469 P : D. actu. 20 mai 2010, obs. Avena-Robardet ; D. 2010. Actu. 1291 [image: ] ; ibid. Pan. 2011, obs. Leborgne [image: ] ; AJDI 2010. 653, obs. Heugas-Darraspen [image: ] ; RDBF 2010, no 151, note Piedelièvre. 

16. Bulletins de perception. En l'espèce, les titres en vertu desquels les saisies-ventes et saisies-attributions ont été effectuées étaient constitués par des bulletins de perception qui ne mentionnaient pas l'identité des personnes concernées mais indiquaient seulement qu'ils ont été émis à l'encontre de « divers abonnés ». Ces titres ne mentionnaient, par ailleurs, qu'une somme globale à recouvrer sans aucune précision sur les bases de la liquidation pour chacune des personnes concernées. Ces titres étant trop imprécis pour justifier une mesure d'exécution forcée et ne constatant donc pas une créance liquide, la nullité des saisies doit être prononcée. • Bordeaux, 8 juin 2001 : JCP 2001. IV. 3100. 

17. Créances salariales. En matière de créances salariales, le salarié ne dispose pas d'un titre exécutoire lui permettant de recouvrer la totalité de la créance, dès lors que ces créances sont obligatoirement assujetties à cotisations sociales, ce qui entraîne une retenue sur la rémunération à laquelle le salarié ne peut s'opposer. • Paris, 7 mai 2003 : JCP 2003. IV. 3070. [image: ] L'employeur doit reverser les cotisations aux organismes sociaux et, en cas de carence, il doit les restituer, non au salarié, mais aux caisses. Cependant, les créances calculées en brut appartenant aux salariés, les intérêts doivent également être calculés sur les sommes en brut. • Même arrêt. 

18. Acte notarié de cautionnement hypothécaire. Un acte notarié de cautionnement hypothécaire constitue un titre exécutoire autorisant des poursuites de saisie immobilière dès lors qu'il mentionne l'identité du débiteur principal et la créance garantie. • Civ. 2e, 25 mars 2010, [image: ] no 09-12.127 P : D. 2010. AJ 968 [image: ] ; Dr. et pr. 2010. 212, note Putman ; RDBF 2010, no 189, note Piedelièvre ; Dr. et patr. 11/2010, p. 93, obs. Lefort ; Procédures 2011. Chron. 1, no 5, obs. Leborgne. 

19. Engagement de caution. Une cour d'appel, interprétant souverainement le titre fondant les poursuites, considère à bon droit que l'engagement de caution de l'intimé, même intégré dans le protocole de transaction, ne lui conférait pas la qualité de partie à la transaction à laquelle il avait été donné force exécutoire, ce dont elle a justement déduit que l'acte de cautionnement de l'intimé nécessitait l'obtention d'un titre exécutoire à son encontre pour permettre l'exercice des voies d'exécution. • Civ. 2e, 8 janv. 2015, [image: ] no 13-27.377 : D. 2015. 1034, note Barban [image: ] ; ibid. Pan. 1343, obs. Leborgne [image: ] ; Procédures 2015, no 74, note Raschel ; JCP 2015. 400, note Perrier ; Dr. et pr. 2015. 37, note Fricero ; ibid. 74, note Salati ; RLDA 2015. 5766, note Mestre et Mestre-Chami ; RDBF 2015, no 54, note Piedelièvre. 

II. NOTIFICATION PRÉALABLE DU TITRE

20. Principe. Les jugements, même passés en force de chose jugée, ne peuvent être exécutés, contre ceux auxquels ils sont opposés, qu'après leur avoir été notifiés, à moins que l'exécution n'en soit volontaire. • Civ. 2e, 29 janv. 2004, [image: ] no 02-15.219 P : Gaz. Pal. 13-15 mars 2005, p. 21, obs. du Rusquec. – V. déjà : • Civ. 2e, 25 févr. 1998, [image: ] no 96-12.438 P : RG proc. 1998. 519, obs. Putman. [image: ] Cassation d'un arrêt ayant déclaré valide un commandement de payer valant saisie immobilière, en constatant que les jugements dont l'exécution était demandée étaient joints à ce commandement, mais sans vérifier si l'acte par lequel l'huissier de justice a signifié le commandement de payer valant saisie avait également pour objet de signifier les décisions servant de fondement aux poursuites ; la seule jonction au commandement de ces décisions ne peut valoir notification de ces dernières. • Civ. 2e, 3 juill. 2025, [image: ] no 23-20.538 B : RCJPP 2025/4. 16, obs. Lauvergnat [image: ] ; Procédures 2025, no 227, obs. Laporte. 

21. Preuve. La preuve d'une signification ne peut être rapportée que par la production de l'acte dressé par l'huissier de justice, sauf cas de force majeure. • Civ. 2e, 7 déc. 2016, [image: ] no 16-12.297 P : D. 2016. 2567 [image: ] ; ibid. 2018. Pan. 269, obs. Bretzner [image: ] ; Dr. fam 2017, no 44, obs. Torricelli-Chrifi. 

22. Renvoi. V. notes [image: ] ss. C. pr. civ., art. 503, App., vo Exécution des jugements. 

III. FORMES DU TITRE EXÉCUTOIRE

23. Copies du titre exécutoire. Les copies, lorsque le titre original subsiste, ne font foi que de ce qui est contenu au titre, dont la représentation peut toujours être exigée. Viole l'art. 1334 C. civ. la cour qui, pour valider les oppositions pratiquées sur les comptes bancaires d'une personne pour obtenir le paiement d'amendes, a retenu que le TPG avait produit les photocopies des états récapitulatifs mensuels, alors que s'agissant d'une procédure d'exécution forcée sur les biens du contrevenant qui contestait l'existence des titres exécutoires, la preuve de la créance du saisissant obéit, sauf dispositions particulières, aux règles du droit commun. • Civ. 2e, 26 oct. 1994, [image: ] no 92-18.760 : Gaz. Pal. 28 oct. 1995. Somm. 426. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 1er juill. 1992, [image: ] no 91-11.434 P : RTD civ. 1993. 657, obs. Perrot [image: ] ; Rev. huiss. 1993. 915, note Prévault, à propos d'une saisie conservatoire pratiquée sur la base d'une copie d'ordonnance certifiée conforme par l'avocat. [image: ] Dès lors que les procurations nécessaires à l'établissement et à la signature d'un acte notarié authentique sont annexées à cet acte et qu'il en est fait mention dans le corps de celui-ci, les copies de ces procurations et diverses annexes n'ont pas à être jointes à la copie exécutoire de l'acte, qui ne perd pas son caractère authentique du fait de cette non-présentation. • Paris, 12 nov. 1998 : BICC, 1er août 1998, no 980. 

24. Photocopie de l'original ou de la copie authentique. Une photocopie de l'original ou de la copie authentique ne saurait suppléer à la présentation de la copie authentique revêtue de la formule exécutoire. • Versailles, 13 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1er mai 1997, Somm. ; Justices 1997, no 7, p. 204, obs. Putman. 

25. Acte authentique. Irrégularité formelle. BIBL. Lamiaux, JCP N 2009. 1313 (copie exécutoire du prêt constaté par acte notarié et annexes). [image: ] L'irrégularité formelle de l'annexe d'un acte authentique ne prive pas ledit acte de son caractère authentique. • Civ. 1re, 10 févr. 2011, [image: ] no 10-13.714 : JCP N 2011. 252 ; ibid. 1158, note Barbiéri (procès-verbal de délibération autorisant un dirigeant de groupement à consentir une garantie intégré dans la liasse constituant la minute d'un acte, sans porter mention de son rattachement à l'acte ni de la signature du notaire).

IV. INTERRUPTION MOMENTANÉE DES POURSUITES

26. Pas de renonciation tacite aux poursuites. Une interruption momentanée des poursuites de la part du créancier ne saurait signifier pour le débiteur que son adversaire renonce expressément à son droit de poursuites qu'il détient d'un titre exécutoire dont la validité est soumise à la prescription trentenaire. • Paris, 1er oct. 1998 : Rev. huiss. 1999. 606, note Dahan. 

V. ANNULATION DU TITRE EXÉCUTOIRE

27. Lorsqu'un acte de procédure est déclaré nul, il est non avenu et ses effets sont rétroactivement anéantis ; il en résulte qu'un commandement de payer annulé par un jugement ne saurait valoir mise en demeure. • Civ. 2e, 20 oct. 2022, [image: ] no 21-17.566 : D. 2023. 1282, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; Rev. prat. rec. 2022/12. 9, obs. Cordier et Simon [image: ]. [image: ] V. note 6 [image: ] ss. art. L. 123-1. 

VI. CADUCITÉ DU TITRE EXÉCUTOIRE

28. Sauf disposition contraire, la caducité d'un titre exécutoire ne le prive pas de son efficacité pour la période antérieure à sa caducité. •  Civ. 2e, 6 mai 2004, [image: ] no 02-18.985 P : D. 2004. IR 1564 [image: ] ; RTD civ. 2004. 555, obs. Perrot [image: ] ; RJPF 2004, sept. 2004, p. 18, obs. Garé ; RDBF 2005, no 25, obs. S. Piedelièvre ; Gaz. Pal. 13-14 avr. 2005, p. 36, obs. Brenner (ordonnance d'homologation sur la pension alimentaire). • Civ. 1re, 9 févr. 2011, [image: ] no 09-72.653 P : D. actu. 7 mars 2011, obs. Dargent ; Gaz. Pal. 28 mai 2011, p. 19, note Mulon ; Dr. et pr. 2011. 125, note Lefort ; D. 2011. Actu. 594 [image: ] ; RDBF 2011, no 148, note Piedelièvre ; Dr. fam. 2011, no 54, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2011. 329, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 591, obs. Perrot [image: ] (mesures provisoires prescrites par une ordonnance de non-conciliation). 

VII. IMPOSSIBILITÉ MATÉRIELLE D'EXÉCUTION

29. Portée. L'impossibilité matérielle d'exécuter l'obligation de restitution en nature de la chose vendue ne fait pas obstacle à l'exécution d'une décision de justice ordonnant la résolution de la vente. • Civ. 2e, 24 juin 2010, [image: ] no 09-15.710 P : D. 2011. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2010. 296, note Cochet. 

VIII. DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

30. Conflits de juridictions et de lois. Si les juridictions françaises sont seules compétentes pour statuer sur la validité d'une saisie pratiquée en France et apprécier, à cette occasion, le principe de la créance, elles ne peuvent se prononcer sur le fond de cette créance que si leur compétence est fondée sur une autre règle. • Civ. 1re, 17 janv. 1995, [image: ] no 92-10.165 : JCP 1995. II. 22340, note Muir Watt ; Justices 1995, no 2, p. 335, obs. Muir Watt ; Rev. crit. DIP 1996. 133, note Y. Lequette [image: ]. [image: ] Et ce pouvoir d'appréciation est retiré au juge français s'il implique de trancher un conflit de lois. • Civ. 1re, 16 avr. 1996, [image: ] no 94-15.531 : RTD civ. 1996. 717, obs. Perrot [image: ] ; Justices 1997, no 8, p. 175, obs. (crit.) Muir Watt. 

31. Compte détenu à l'étranger. En vertu du principe de l'indépendance et de la souveraineté respective des États, le juge français ne peut, sauf convention internationale ou législation communautaire l'y autorisant, ordonner ou autoriser une mesure d'exécution, forcée ou conservatoire, devant être accomplie dans un État étranger. La cour d'appel a exactement retenu que si, en vertu des art. 3 et 16 de la Dir. no 2010/24/UE du 16 mars 2010, sur la demande d'assistance formulée à la diligence de l'autorité requérante d'un État membre de l'Union européenne, l'autorité requise d'un autre État membre prend des mesures conservatoires lorsque sa législation nationale l'y autorise et conformément à ses pratiques administratives, de sorte que l'art. L. 283 LPF énonce que l'administration française peut requérir un État membre à fin de prise de mesures conservatoires relatives à toutes les créances afférentes notamment aux taxes, impôts et droits quels qu'ils soient, permettant ainsi à cette administration de requérir des autorités espagnoles de prendre des mesures conservatoires à l'encontre du débiteur sur ses biens situés en Espagne, tout comme les autorités espagnoles peuvent requérir de l'administration française que celle-ci mette en œuvre des mesures conservatoires sur le territoire français à l'encontre d'un débiteur faisant l'objet en Espagne d'une action en recouvrement d'une créance visée à l'art. L. 283 LPF, ces dispositions ne confèrent cependant pas au juge français le pouvoir d'autoriser des mesures conservatoires portant sur un compte bancaire détenu en Espagne. Par ces seuls motifs, la cour d'appel a, à bon droit, décidé de rejeter la requête tendant à une telle autorisation formée par le comptable public. • Civ. 2e, 21 janv. 2016, [image: ] no 15-10.193 P : D. 2016. 2039, obs. d'Avout [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 744, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: ] ; JCP 2016. 414, obs. Jeuland ; Banque et Dr. 3-4/2016, p. 57, note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 21 juin 2016, p. 38, note Brenner ; RTD civ. 2016. 444, obs. Théry [image: ]. 

32. Gel des avoirs du débiteur. V. note 12 [image: ] ss. art. L. 511-2. 




Art. L. 111-3 Seuls constituent des titres exécutoires : 

1o Les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif lorsqu'elles ont force exécutoire, ainsi que les accords auxquels ces juridictions ont conféré force exécutoire ; 

2o Les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une décision non susceptible d'un recours suspensif d'exécution (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 11-II) « , sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne applicables » ; 

(Ord. no 2018-341 du 9 mai 2018, art. 20, ratifiée par L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 206-XXVII) « 2o bis Les décisions rendues par la juridiction unifiée du brevet ; » 

3o Les extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties ; 

4o Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; — V. L. du 25 ventôse an XI, art. 19 [image: ], al. 1er ; Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, art. 32 [image: ], al. 2, reproduits ss. le présent art. — Sur la formule exécutoire, V. Décr. no 47-1047 du 12 juin 1947 [image: ], reproduit ss. C. pr. civ., art. 502, App., vo Exécution des jugements. 

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50-II-1o, en vigueur le 1er janv. 2017) « 4o bis Les accords par lesquels les époux consentent mutuellement à leur divorce (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 72-IV-1o) « ou à leur séparation de corps » par acte sous signature privée (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 72-IV-1o) « contresigné » par avocats, déposés au rang des minutes d'un notaire selon les modalités prévues à l'article 229-1 du code civil ; » 

5o Le titre délivré par le commissaire de justice en cas de non-paiement d'un chèque (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 208-II) « ou en cas d'(Abrogé par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 105) « homologation de l' » accord entre le créancier et le débiteur dans les conditions prévues à » (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 6-XII-1o, en vigueur le 1er oct. 2016) « l'article L. 125-1 » ; — Sur les conditions d'établissement de ce titre, V. C. mon. fin., art. L. 131-73 [image: ], reproduit ss. le présent art. 

6o Les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d'un jugement ; 

(L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 44) « 7o Les transactions et les actes constatant un accord issu d'une médiation, d'une conciliation ou d'une procédure participative, lorsqu'ils sont contresignés par les avocats de chacune des parties et revêtus de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction compétente. » — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 3.] 

Pour une présentation des dispositions de la L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, V. ci-dessous Circ. du 19 févr. 2015 [image: ] de présentation de ladite loi. 

Les dispositions de l'Ord. no 2018-341 du 9 mai 2018 entrent en vigueur à la même date que celle de l'entrée en vigueur de l'accord relatif à une juridiction unifiée du brevet signé à Bruxelles le 19 févr. 2013, soit le 1er juin 2023 (Ord. préc., art. 23). 

Sur la force exécutoire de l'accord conclu dans le cadre d'une action de groupe, V. L. no 2025-391 du 30 avr. 2025, art. 16-III-C-2o. — C. pr. civ. 

DALLOZ ACTION Droit et pratique des voies d'exécution 2026/2027, nos 0111.00 s., par N. CAYROL.
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COMMENTAIRE

Énumération légale des « titres exécutoires ».L'article L. 111-3 décidant que « seuls constituent des titres exécutoires » les titres figurant sur la liste qu'il énumère, il faut en déduire que ces titres sont de création stricte. Un juge ne pourrait ainsi pas retenir, pour fonder une mesure d'exécution forcée, qu'un état des créances dans une liquidation judiciaire, même arrêté par le juge-commissaire, constitue un titre exécutoire (Com. 2 mai 2001 : cité note 38 [image: ] ss. art. L. 111-3). Ceci posé, les titres exécutoires du 1o au 7o (la L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, ayant en effet octroyé aux accords contresignés par avocat, revêtus de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction compétente, la qualité de titres exécutoires dans le 7o), peuvent être classés en trois grandes catégories : les titres judiciaires (décisions de justice et actes assimilés du 1o au 3o), les titres extrajudiciaires (actes notariés du 4o, ou matérialisant l'intervention d'un avocat, du 4o bis et du 7o, ou délivrés par un commissaire de justice, du 5o), et enfin les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi (du 6o), puisque l'administration ayant le privilège du préalable, elle peut, pour faciliter le recouvrement des créances publiques par les voies de droit classiques, sans vérification judiciaire, se délivrer à elle-même des titres exécutoires (ce privilège du préalable ne doit pas être confondu avec le privilège d'exécution d'office, permettant à l'administration, à titre subsidiaire, c'est-à-dire en l'absence de voie de droit utile, de recourir à des mesures d'exécution forcée pour l'exécution des décisions qu'elle prend ; ce privilège-là a été consacré par l'arrêt du Tribunal des conflits du 2 décembre 1902, Société immobilière de Saint-Just – no 00543, Rec. p. 713, concl. Romieu). 

I. DÉCISIONS DE JUSTICE ET ACTES ASSIMILÉS (1o À 3o)

 Ce sont peut-être les titres exécutoires les plus importants, en tout cas ils présentent une spécificité sous l'angle de leur prescription. En effet, l'article L. 111-4, alinéa 1er, soumet l'exécution des titres exécutoires judiciaires à une prescription décennale, alors que les autres titres répondent soit au délai de prescription de l'obligation qu'ils constatent (par exemple, « l'exécution d'une contrainte, qui ne constitue pas l'un des titres mentionnés aux 1o à 3o de l'article L. 111-3 [...] est soumise, eu égard à la nature de la créance, à la prescription de trois ans prévue » par l'article L. 244-3 du code de la sécurité sociale ou par l'article L. 725-7-I du code rural et de la pêche maritime, Civ. 2e, 17 mars 2016 : cité note 1 [image: ] ss. C. trav., art. L. 3252-1, App., vo Saisie et cession des rémunérations), soit à un délai de prescription spécifique. Par exemple, en matière de chèque, l'article L. 131-59, alinéa 1er, du code monétaire et financier dispose que les actions en recours du porteur contre le tireur se prescrivent par six mois à partir de l'expiration du délai de présentation, ce dont on peut déduire que la prescription du titre de l'article L. 111-3, 5o est de six mois. Quant aux titres délivrés par les personnes morales de droit public, de l'article L. 111-3, 6o, leur prescription obéit à des délais particuliers, et par exemple, en matière de recouvrement de l'impôt, pour ce qui concerne les rôles et avis de mise en recouvrement (V. LPF, art. L. 252 A ; constituent également des titres exécutoires, selon ce texte, les arrêtés, états, titres de perception ou de recettes que l'État et ses émanations délivrent pour le recouvrement des recettes qu'ils sont habilités à recevoir), l'article L. 274, alinéa 1er, du livre des procédures fiscales dispose que « les comptables publics des administrations fiscales qui n'ont fait aucune poursuite contre un redevable pendant quatre années consécutives à compter du jour de la mise en recouvrement du rôle ou de l'envoi de mise en recouvrement sont déchus de tous droits et de toute action contre ce redevable ». 

A. ARTICLE L. 111-3, 1o

Question des accords auxquels les juridictions ont conféré force exécutoire. Acquisition plus large du caractère exécutoire de l'accord dans le cadre de la résolution amiable des différends. Titres exécutoires par excellence, les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif, « lorsqu'elles ont force exécutoire », viennent en premier dans l'énumération de l'article L. 111-3, devançant les accords des parties auxquels ces juridictions auraient « conféré force exécutoire ». Ces accords sont les transactions homologuées par un juge (V. Civ. 2e, 27 mai 2004 : cité note 8 [image: ] ss. art. L. 111-3 : jugement d'homologation d'un tribunal de commerce), sachant qu'un jugement d'homologation d'un protocole d'accord qui prévoyait le paiement d'une somme forfaitaire transactionnelle, et, à défaut de règlement d'une seule échéance, la déchéance du terme, même si cet accord n'est pas annexé au jugement, mais dont les termes sont mentionnés dans son dispositif, constitue bien un titre exécutoire (Civ. 2e, 3 févr. 2022, no 20-15.420 P). Il est donc important de vérifier la teneur du jugement d'homologation. Ce sont aussi les accords qui, aux termes de la convention de procédure participative des articles 2062 et suivants du code civil, règlent tout ou partie du différend entre les parties, et peuvent être soumis à l'homologation du juge (C. civ., art. 2066, al. 1er), et, ou enfin, ceux obtenus en application du nouveau livre V du code de procédure civile relatif à la résolution amiable des différends, en particulier de son titre IV consacré à « l'accord des parties » et à « l'acquisition du caractère exécutoire de l'accord issu d'une conciliation menée par le juge » (chap. II, sect. 1). Aux termes du nouvel article 1542 du code de procédure civile, en effet, à l'issue d'une telle conciliation, des extraits du procès-verbal qu'il a dressé peuvent être délivrés aux parties, et « valent titre exécutoire » (à noter que dans le cas où une audience de règlement amiable aurait été décidée par le juge saisi du litige ou chargé de l'instruction de l'affaire –, C. pr. civ., art. 1532, al. 1er – les extraits du procès-verbal dressé par le juge chargé de l'ARA « valent titre exécutoire » selon l'article 1532-3, al. 2, et que « si les parties établissent un accord transactionnel après l'audience de règlement amiable, elles peuvent », selon l'alinéa 3 du même texte, « lui conférer force exécutoire dans les conditions des sections 2 et 3 du chapitre II du titre IV » du livre V, le juge saisi du litige pouvant homologuer l'accord. 

Si c'est effectivement d'homologation d'un accord qu'il s'agit, le nouvel article 1543 confirme que toute partie souhaitant conférer force exécutoire à une transaction ou à un accord, même non transactionnel, issu d'une conciliation menée par un conciliateur de justice, d'une médiation ou d'une convention de procédure participative, peut demander son homologation (al. 1er), aux termes d'une procédure d'homologation se terminant par « l'apposition de la formule exécutoire par le greffe » (Chap. II, sect. 3). Le nouvel article 1546 dispose ainsi que « peut être revêtu (…) de la formule exécutoire », 1o, l'acte constatant l'accord auquel sont parvenues les parties à une conciliation, une médiation, une procédure participative prenant la forme d'un acte contresigné par les avocats de chacune des parties, et 2o, l'acte contresigné par avocats constatant un accord transactionnel, même non issu d'une médiation, d'une conciliation ou d'une convention de procédure participative. À noter, en forme d'obstacle à une éventuelle exécution forcée poursuivie sur le fondement d'un tel accord, que « toute personne intéressée peut former une demande aux fins de suppression de la formule exécutoire devant la juridiction dont le greffe a apposé cette formule » (C. pr. civ., art. 1548, al. 1er), cette demande étant alors formée, instruite et jugée selon les règles de la procédure accélérée au fond prévues par les articles 481-1 et suivants du code de procédure civile (al. 2). 

Tous ces accords homologués peuvent donc servir de fondement à une mesure d'exécution forcée, et, lorsqu'une telle mesure est diligentée, être soumis, éventuellement, à une contestation de leur validité devant le juge de l'exécution, parce qu'ils ne bénéficient pas de l'autorité de la chose jugée. Le juge de l'homologation, à qui l'accord a été soumis, « ne peut en modifier les termes (C. pr. civ., art. 1565, al. 3), son contrôle ne portant que sur la nature de la convention qui lui est soumise et sur sa conformité à l'ordre public et aux bonnes mœurs (Civ. 1re, 14 sept. 2022, no 17-15.388 B : Rev. prat. rec. oct. 2022, obs. Salati ; l'arrêt ajoute que ce contrôle « n'exclut pas celui opéré par le juge du fond saisi d'une contestation de la validité de la transaction ; et Civ. 2e, 26 mai 2011, no 06-19.527 P). La deuxième chambre civile a ainsi considéré, le 28 septembre 2017, dans une affaire où les parties avaient conclu un accord transactionnel, puis un commandement à fin de saisie-vente délivré sur son fondement, et alors que le débiteur avait saisi un JEX aux fins de voir prononcer la nullité du protocole d'accord et annuler le commandement, que l'homologation d'un accord transactionnel, qui a pour seul effet de lui conférer force exécutoire, « ne fait pas obstacle à une contestation de la validité de cet accord devant le juge de l'exécution » (Civ. 2e, 28 sept. 2017 : cité note 39 ss. COJ, art. L. 213-6, reproduit ss. art. L. 121-1 [image: ]). Dans le prolongement de cet arrêt, la deuxième chambre civile, le 1er février 2018, a logiquement reconnu au JEX le pouvoir d'interpréter les termes ambigus d'un protocole transactionnel, et de considérer, en l'espèce, qu'une transaction, même homologuée par le président d'un tribunal, ne constatait pas une créance liquide et exigible et ne pouvait donc servir de fondement à une saisie-vente (Civ. 2e, 1er févr. 2018, no 16-21.400 ; rappr. Civ. 2e, 26 janv. 2017, no 15-29.095 P : cité note 3 ss. C. trav., art. R. 3252-19, App., vo Saisie et cession des rémunérations, dans une affaire où le débiteur demandait la mainlevée d'une procédure de saisie des rémunérations, et où la Cour a affirmé que « le procès-verbal de non-conciliation, qui n'est pas un jugement, ne tranche aucune contestation et n'a pas autorité de la chose jugée ». 

Décisions de justice. Les décisions de justice permettant de procéder à une mesure d'exécution forcée sont les jugements, les arrêts (y compris infirmatifs, la Cour de cassation ayant rappelé, le 27 juin 2019, qu'en cas d'anéantissement d'une décision portant condamnation, la décision décidant de l'anéantissement constitue un titre exécutoire quant à l'obligation de restitution des sommes payées sur la base de la décision anéantie, sans qu'une mention en ce sens soit nécessaire : Civ. 3e, 27 juin 2019 : cité note 8 [image: ] ss. art. L. 111-3), et les ordonnances, à condition qu'elles aient force exécutoire, laquelle résulte de la réunion de deux conditions de principe. 

La première est la notification de la décision, exigée par l'article 503, alinéa 1er, du code de procédure civile aux termes duquel « les jugements ne peuvent être exécutés contre ceux auxquels ils sont opposés qu'après leur avoir été notifiés (à moins que l'exécution n'en soit volontaire) », sachant, d'une part, que « les jugements sont notifiés par voie de signification à moins que la loi n'en dispose autrement » (C. pr. civ., art. 675, al. 1er) et, d'autre part, que ce préalable concerne même les décisions insusceptibles de recours suspensif d'exécution, particulièrement l'arrêt d'appel, qui ne devient un titre susceptible d'exécution forcée que s'il a été signifié à la partie condamnée (sur les conséquences de ce principe quant au point de départ de la majoration de l'intérêt légal en cas d'inexécution de la décision, V. Civ. 3e, 3 juin 1992, no 90-16.792, RTD civ. 1992. 645, obs. R. Perrot [image: ]). Les décisions émanant des juridictions administratives sont pareillement « notifiées le même jour à toutes les parties en cause et adressées à leur domicile réel, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sans préjudice du droit des parties de faire signifier ces décisions par acte de commissaire de justice » (CJA, art. R. 751-3), notification qui suffit à imposer l'obligation d'exécuter. La Cour de cassation rappelle d'ailleurs de façon générale que tout titre exécutoire émis par une personne morale de droit public ne peut donner lieu à mesure d'exécution forcée s'il n'a pas été notifié au débiteur (V. par ex., Civ. 1re, 18 mars 2003 : cité note 33 [image: ] ss. art. L. 111-3). 

La seconde condition est que la décision conserve sa force exécutoire, car on sait que celle-ci n'est pas toujours constante. Classiquement, un jugement peut perdre sa force exécutoire s'il est frappé d'une voie de recours ordinaire, c'est-à-dire d'un appel ou d'une opposition, car, ici, le délai de recours et son exercice proprement dit sont en principe suspensifs d'exécution (C. pr. civ., art. 539). En principe, car depuis le décret no 2019-1333 du 11 décembre 2019, applicable aux instances introduites devant les juridictions du premier degré à compter du 1er janvier 2020, « les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire » (à moins, souligne l'art. 514 C. pr. civ., que la loi ou la décision rendue n'en dispose autrement, ce qui est toutefois impossible lorsque le juge statue en référé notamment), exécutoires, donc, nonobstant appel. Ainsi, dans le nouveau régime de l'exécution provisoire, la force exécutoire de la décision perdure même si un appel est exercé, ce qui correspond d'autant mieux à l'article L. 111-10 du présent code, qui affirme que « l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire ». C'est ainsi qu'« une ordonnance de référé constitue un titre exécutoire qui autorise l'exécution forcée », par exemple une saisie des rémunérations (Civ. 3e, 8 déc. 2010, no 09-71.124 P), ou qui permet de procéder à une saisie-vente des droits d'associés (Civ. 2e, 7 mai 2008, no 07-12.792). 

Outre le nouveau principe posé par l'article 514, les textes du code de procédure civile précisent les conditions de la force exécutoire, particulièrement l'article 501 qui affirme que « le jugement est exécutoire [...] à partir du moment où il passe en force de chose jugée, à moins » que le créancier ne bénéficie de l'exécution provisoire, ce qui est la règle aujourd'hui, sachant, aux termes de l'article 500, alinéa 1er, qu'« a force de chose jugée le jugement qui n'est susceptible d'aucun recours suspensif d'exécution », ou qui n'a pas fait l'objet d'un tel recours à l'expiration du délai prévu à cet effet (al. 2). Un arrêt d'appel sera ainsi exécutoire dès sa notification à la partie condamnée. Une décision de première instance devra être notifiée, et l'économie des textes précités du code de procédure civile, pris avant la réforme de l'exécution provisoire, implique qu'il faut attendre l'expiration du délai d'appel, ou d'opposition d'un mois, qui court « à compter de la notification » (C. pr. civ., art. 528, al. 1er), à moins que la partie condamnée ait acquiescé à ce jugement, auquel cas il devient exécutoire immédiatement (C. pr. civ., art. 504, al. 2). Le gagnant pourra aussi se faire délivrer, par le secrétaire de la juridiction devant laquelle le recours pouvait être formé, un certificat attestant l'absence d'opposition ou d'appel (C. pr. civ., art. 505), afin de se ménager une preuve du caractère exécutoire de la décision au moment où il souhaite en obtenir l'exécution forcée. Mais, en réalité, comme aujourd'hui les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire, sauf le recours de l'article 514-3 intenté et couronné de succès, l'article 539 du code de procédure civile, qui dispose toujours que « le délai de recours par une voie ordinaire suspend l'exécution du jugement », et que « le recours exercé dans le délai est également suspensif », a pour le moins vieilli, car la preuve du caractère exécutoire ressort du jugement lui-même, qui bénéficie désormais de l'exécution provisoire à titre de principe. 

Ainsi la condition de conservation de la force exécutoire du titre est aujourd'hui presque « autoréalisée » ; presque, car le juge, en application de l'article 514-1, alinéa 1er, peut malgré tout l'écarter s'il estime qu'elle est incompatible avec la nature de l'affaire, ou si le recours de l'article 514-3 en arrêt de l'exécution provisoire a été couronné de succès. Ces éventualités préservent l'intérêt qu'il y a à rappeler qu'avant la consécration de l'exécution provisoire de droit, la conservation de la force exécutoire du titre impliquait certaines diligences préalables de la part du commissaire de justice instrumentaire. Un arrêt de la Cour de cassation du 13 mai 2014 l'avait montré, dans une affaire où le titre sur lequel il s'était fondé pour pratiquer une saisie-attribution, le 21 octobre 2005, était une ordonnance de référé infirmée depuis le 16 mai 2005. La cour d'appel avait débouté le débiteur de sa demande en réparation des conséquences dommageables de la mesure, au motif que, faute d'établir que l'officier public et ministériel avait eu connaissance de l'arrêt infirmatif avant la saisie, la preuve qu'il avait commis une faute en mettant en œuvre cette procédure d'exécution n'était pas rapportée. Mais cet arrêt est cassé, parce qu'en statuant ainsi, alors qu'il « incombait (au commissaire) de justice, garant de la légalité des poursuites, de vérifier que le titre provisoire, en vertu duquel il pratiquait la saisie-attribution aux risques du créancier mandant, restait exécutoire au jour de l'acte de saisie », les juges d'appel avaient violé l'article 1240 du code civil (Civ. 1re, 13 mai 2014 : cité note [image: ] ss. C. civ., art. 2238, reproduit ss. le présent art.). On le voit, le commissaire de justice a le monopole de l'exécution forcée, il diligente et conduit la mesure d'exécution, mais c'est sous les charges qui lui incombent, particulièrement celle de s'assurer, avant de procéder à la saisie, que le titre qui la fonde n'a pas été remis en cause. La première chambre civile a réaffirmé cette solution le 28 septembre 2016, dans une espèce où ce professionnel, qui avait signifié un commandement aux fins de saisie-vente consécutivement à la signification d'une contrainte pour le recouvrement de cotisations et de majorations de retard, ne s'était pas informé d'une éventuelle opposition du débiteur devant une juridiction de sécurité sociale, qui avait été effectivement formée. Au visa de l'article 1240 du code civil, la Cour a rappelé qu'il incombe au commissaire de justice, « garant de la légalité des poursuites, de vérifier que le titre en vertu duquel il pratique la saisie-vente aux risques du créancier mandant reste exécutoire au jour de l'acte de saisie » (Civ. 1re, 28 sept. 2016 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-10). 

Sous le bénéfice de ces observations, toutes les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire constituent en principe des titres exécutoires, sous réserve de situations particulières (par exemple, une décision rendue par une juridiction condamnant le responsable d'un accident de la circulation à indemniser la victime, qui a seulement été déclarée opposable au fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages, ne constitue pas un titre exécutoire à l'encontre de ce dernier, et ne peut, dès lors, servir de fondement à une mesure d'exécution forcée à son encontre, Civ. 2e, 2 oct. 2025, no 23-12.193 B). Cela vaut aussi pour les décisions rendues par les juridictions répressives. On sait, par exemple, que si un jugement d'un tribunal correctionnel déclare une personne coupable, et, statuant sur l'action civile, condamne celle-ci à payer à la victime des dommages-intérêts en réparation de son préjudice, dans la mesure où le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions a versé l'indemnité fixée par une commission des victimes d'infractions, il peut pratiquer toute mesure d'exécution, notamment une saisie-attribution de compte bancaire pour obtenir le remboursement de cette indemnité. En effet, le Fonds est subrogé dans les droits de la victime pour obtenir des personnes responsables du dommage causé par l'infraction, ou tenues à un titre quelconque d'en assurer la réparation totale ou partielle, le remboursement de l'indemnité ou de la provision versée par lui, dans la limite des réparations à la charge desdites personnes, et il « peut exercer ses droits par toutes voies utiles », même pour la première fois en cause d'appel (C. pr. pén., art. 706-11, al. 2). Dans ce type de situation, le Fonds dispose d'un arrêt définitif émanant de la juridiction répressive, dont il peut se prévaloir comme subrogé dans les droits de la victime, afin d'obtenir le recouvrement des indemnités versées en exécution de la CIVI, et la deuxième chambre civile a rappelé, le 8 septembre 2016 (conséquemment à son arrêt de revirement du 6 février 2014, no 13-10.298 P), que « sa demande de saisie se [fonde] sur un titre exécutoire » (Civ. 2e, 8 sept. 2016, no 14-24.392 P). Le principe est le même pour un arrêt rendu par une cour d'assises, sur les intérêts civils : lorsqu'il prononce des condamnations assorties des intérêts au taux légal, le Fonds de garantie est en droit de « recouvrer sur le fondement de ce titre exécutoire les intérêts courus [...], à compter du paiement subrogatoire, sur les indemnités qu'il a versées » (Civ. 2e, 29 août 2019, no 17-31.014 P ; V. encore Civ. 2e, 1er mars 2018, no 16-20.603). 

Quant à l'ordre administratif, il a ses propres particularités qui découlent de l'effet non suspensif des recours, lui-même étroitement lié à la présomption de légalité des actes administratifs, qui bénéficient de la force exécutoire immédiate. Le caractère exécutoire des actes administratifs, on le sait, a été qualifié de « règle fondamentale du droit public » par l'arrêt d'assemblée du Conseil d'État du 2 juillet 1982 (CE 2 juill. 1982, Huglo, no 25288), et c'est donc assez logiquement qu'il s'applique aux recours administratifs juridictionnels. Comme on l'a souligné, la présomption de légalité « n'aurait guère de signification si le simple exercice d'un recours était susceptible de suspendre, en règle générale, la force exécutoire des actes administratifs » (V. R. Chapus, Droit du contentieux administratif, 11e éd. Montchrestien, no 457, p. 361). Ainsi l'article L. 4 du code de justice administrative dispose-t-il que « sauf dispositions législatives spéciales, les requêtes n'ont pas d'effet suspensif s'il n'en est autrement ordonné par la juridiction ». Cela veut dire que la saisine d'un tribunal est sans conséquence immédiate sur l'acte qui lui est déféré, alors pourtant que cet acte ne revêt aucun caractère juridictionnel. Les voies de recours formées contre les jugements obéissent au même régime, notamment le recours en appel, dont l'article R. 811-14 du code de justice administrative pose qu'il « n'a pas d'effet suspensif s'il n'en est autrement ordonné par le juge d'appel », lequel, à la demande de l'appelant, peut prononcer le sursis à l'exécution du jugement (CJA, art. R. 811-15). Le principe est donc que, même si le délai de la voie de recours n'a pas expiré, et en dépit même du fait que celle-ci est exercée, le jugement peut et doit, dès sa signification, être exécuté (V. R. Chapus, préc., no 1320, p. 1117), ce qui a pour conséquence que le perdant en appel ne peut pas être condamné à supporter les conséquences dommageables de l'exécution du jugement déféré. 

Accords auxquels les juridictions ont conféré force exécutoire.On l'a vu plus haut, l'article L. 111-3, 1o envisage donc, à côté de décisions de justice au sens strict, certains actes qui peuvent leur être assimilés, ce sont « les accords auxquels ces juridictions ont conféré force exécutoire ». Cette idée n'est pas nouvelle, puisque le code de procédure civile permet déjà au juge, en matière de conciliation, de délivrer des extraits du procès-verbal consignant la teneur de l'accord, extraits « [valant] titre exécutoire » (V. aujourd'hui C. pr. civ., art. 1542). Le principe est le même si la teneur de l'accord est consignée dans un constat signé par les parties et le conciliateur de justice, puisque, à tout moment, les parties peuvent soumettre à l'homologation du juge le constat d'accord, le juge statuant sur la requête qui lui est présentée sans débat (V. aujourd'hui C. pr. civ., art. 1543, al. 1er et 1545). La même possibilité existe en matière de médiation : le constat d'accord établi par le médiateur de justice pourra être soumis à l'homologation du juge (V. aujourd'hui C. pr. civ., art. 1543, al. 1er). On peut également signaler, en matière d'action de groupe, que « tout accord négocié au nom du groupe est soumis à l'homologation du juge, qui vérifie s'il est conforme aux intérêts de ceux auxquels il a vocation à s'appliquer et lui donne force exécutoire » (L. no 2025-391 du 30 avr. 2025, art. 16-III-C-2o). Au départ, la loi du 9 juillet 1991 n'avait pas prévu que des accords puissent devenir des titres autorisant une mesure d'exécution forcée. Ce n'est qu'avec la loi no 99-957 du 22 novembre 1999 qu'ont été ajoutées les transactions soumises au président du tribunal de grande instance, après que le décret no 98-1231 du 28 décembre 1998 a introduit un article 1441-4 dans le code de procédure civile, aux termes duquel « le président du tribunal de grande instance, saisi sur requête par une partie à la transaction, confère force exécutoire à l'acte qui lui est présenté ». À l'époque, il s'agissait de conférer une plus grande force aux transactions intervenues avant tout procès, mais ces dispositions ne faisaient pas obstacle à ce qu'une transaction soit reçue par un notaire et que celui-ci lui confère force exécutoire. La Cour de cassation avait ainsi observé, le 21 octobre 2010, que dès lors que les parties avaient déposé la transaction au rang des minutes, pour qu'elle acquière tous les effets d'un acte authentique afin qu'il en soit délivré une copie exécutoire, et que ce dépôt avait été reçu en la forme authentique, la copie exécutoire de la transaction pouvait servir de fondement à une saisie-attribution (Civ. 2e, 21 oct. 2010 : cité note 35 [image: ] ss. art. L. 111-3). En revanche, lorsqu'un procès est déjà engagé, et qu'il s'agit d'éteindre l'instance par transaction, il appartient au juge de donner force exécutoire à l'acte constatant l'accord des parties, que celui-ci intervienne devant lui ou ait été conclu hors sa présence.

Un pas supplémentaire a été accompli avec l'ordonnance no 2011-1540 du 16 novembre 2011, portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale, qui a étendu la liste des titres exécutoires en faisant une référence plus large, dans l'article 3, 1o, modifié de la loi du 9 juillet 1991, aux « accords auxquels [les] juridictions ont conféré force exécutoire » (sur l'accord issu d'une telle médiation et rendu exécutoire par une juridiction d'un autre État membre de l'Union européenne, V. C. pr. civ., art. 1541-3, s'agissant des conditions dans lesquelles il est reconnu et déclaré exécutoire en France). Sont donc visés, non seulement les transactions, mais aussi les accords issus d'une médiation ou d'une conciliation conventionnelles, ou ceux résultant d'une convention de procédure participative. L'homologation d'une transaction se fait donc désormais par renvoi au nouveau livre V du code de procédure civile, comme celle des autres accords puisque les dispositions de ce livre, relatives à l'acquisition du caractère exécutoire de l'accord, posent en principe que « toute partie souhaitant conférer force exécutoire à une transaction ou à un accord, même non transactionnel, issu d'une conciliation menée par un conciliateur de justice, d'une médiation ou d'une convention de procédure participative, peut demander son homologation selon les modalités de la présente section » (art. 1543, al. 1er), et que peut également être revêtu de la formule exécutoire, 1o, « l'acte constatant l'accord auquel sont parvenues les parties à une conciliation, une médiation, une procédure participative prenant la forme d'un acte contresigné par les avocats de chacune des parties », et, 2o, « l'acte contresigné par avocats constatant un accord transactionnel, même non issu d'une médiation, d'une conciliation ou d'une convention de procédure participative » (C. pr. civ., art. 1546, al. 1er). Mais le 1o de l'article L. 111-3 a sans doute un domaine plus vaste que les accords énumérés au livre cinquième du code de procédure civile, et vise sans restriction tous les accords auxquels un juge aura conféré force exécutoire. On pense, par exemple, aux opérations d'expertise, et au fait que si les parties viennent à se concilier, « elles peuvent demander au juge de donner force exécutoire à l'acte exprimant leur accord » (C. pr. civ., art. 281). On trouve aussi les accords portant sur la distribution amiable du prix de vente d'un immeuble saisi, qui peuvent être homologués par le juge de l'exécution, conformément aux dispositions des articles R. 332-6 et R. 332-8 du code des procédures civiles d'exécution. La liste n'est certainement pas close, et on peut y inclure les conventions homologuées. Par exemple, en cas de divorce par consentement mutuel, les époux fixent le montant et les modalités de la prestation compensatoire dans la convention qu'ils soumettent à l'homologation du juge, et l'article 279, alinéa 1er, du code civil souligne que « la convention a la même force exécutoire qu'une décision de justice » (elle ne peut être modifiée que par une nouvelle convention des époux, également soumise à homologation, C. civ., art. 279, al. 2).

B. ARTICLE L. 111-3, 2o

Évolution de la matière avec la refonte du règlement Bruxelles I par le règlement (UE) no 1215/2012 du 12 décembre 2012.En second lieu, constituent également des titres exécutoires « les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une décision non susceptible d'un recours suspensif d'exécution », et cela, vient d'ajouter l'article 11, II, de la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation du droit, « sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne applicables ». 

Le législateur de 1991 a souhaité prendre acte de la valeur exécutoire des titres émanant des États étrangers, tout en considérant, en raison précisément de cette extranéité, que la France ne peut pas être sollicitée d'exécuter un tel jugement ou un tel acte inconditionnellement, sans une étape intermédiaire destinée à vérifier que la décision ou l'acte étranger ne se heurte pas à l'ordre public français. Cette étape prend la forme d'un contrôle préalable lors d'une instance devant le tribunal judiciaire, lequel connaît à juge unique « des demandes en reconnaissance et en exequatur des décisions judiciaires et actes publics étrangers ainsi que des sentences arbitrales françaises ou étrangères » (COJ, art. R. 212-8, 2o). 

À l'échelle de l'Union européenne, toutefois, les États membres ont estimé opportun d'alléger les conditions de l'exequatur, et parfois même de supprimer celui-ci dans un certain nombre de cas ; on pense notamment au règlement (CE) no 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen pour les créances incontestées, afin de réaliser un espace judiciaire homogène assurant la libre circulation des décisions et titres. Or, cette intégration a franchi une nouvelle étape avec l'entrée en vigueur, depuis le 10 janvier 2015, du règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil (adopté le 12 décembre 2012), qui rend désormais exécutoire de plein droit toute décision, acte authentique et transaction judiciaire entrant dans son champ d'application. Il faut donc bien faire la différence entre les titres en provenance d'un État membre de l'Union, qui peuvent être exécutés sans formalité intermédiaire dans l'État où l'exécution est requise, ce dont l'ajout au 2o de l'article L. 111-3 par la loi du 16 février 2015 : « sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne applicables », témoigne, et ceux véritablement « étrangers » qui restent soumis, par principe, comme les sentences arbitrales, à une procédure d'exequatur.

1o Décisions, actes authentiques et transactions judiciaires provenant d'un État membre de l'Union

Présentation générale.Jusqu'au 10 janvier 2015, le principal instrument européen du contentieux judiciaire international en matière civile et commerciale était le règlement no 44/2001 du 22 décembre 2000, mais on sait que les règles de compétence, de reconnaissance et d'exécution des décisions que ce règlement prévoit ont fait l'objet d'une révision par le règlement no 1215/2012 du 12 décembre 2012, applicable, aux termes de son article 66, aux « actions judiciaires intentées, aux actes authentiques dressés ou enregistrés formellement et aux transactions judiciaires approuvées ou conclues à compter du 10 janvier 2015 ». Prenant la place du règlement « Bruxelles I », le règlement « Bruxelles I bis » marque une étape importante car il consacre l'exécution de plein droit des décisions européennes (Règl., art. 39) tout en préservant la possibilité d'un contrôle juridictionnel ultérieur au travers d'une demande de refus d'exécution du débiteur (Règl., art. 46). En marge de ce mouvement de réforme des règles de compétence, de reconnaissance et d'exécution des jugements, le législateur européen avait déjà pris l'initiative, dans un certain nombre de domaines, de supprimer le principe d'une instance intermédiaire d'exequatur afin que la décision prise dans l'État d'origine soit reconnue et exécutée dans les autres États membres sans qu'une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire. On pense notamment au règlement no 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen, que nous aborderons plus loin, mais il y a également lieu de citer ici, pour ne plus y revenir : 

– Le règlement (CE) no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer s'appliquant en matière civile et commerciale dans les litiges transfrontaliers, dont les articles 4 et 18 disposent qu'« il est créé une procédure européenne d'injonction de payer pour le recouvrement de créances pécuniaires liquides et exigibles à la date à laquelle la demande d'injonction de payer européenne est introduite », et que si, dans un délai de trente jours à compter de la signification ou de la notification de l'injonction au défendeur, « aucune opposition n'a été formée auprès de la juridiction d'origine, la juridiction d'origine déclare sans tarder l'injonction de payer européenne exécutoire ». Surtout, l'article 19 du règlement pose qu'une « injonction de payer européenne devenue exécutoire dans l'État membre d'origine est reconnue et exécutée dans les autres États membres sans qu'une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire et sans qu'il soit possible de contester sa reconnaissance ». La procédure est codifiée en France aux articles 1424-1 à 1424-15 du code de procédure civile, l'article 1424-14, notamment, disposant que « lorsqu'aucune opposition n'a été formée [...] le greffier déclare l'injonction de payer européenne exécutoire [...] et appose sur l'injonction de payer européenne la formule exécutoire » ; 

– Le règlement (CE) no 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges, « en vue de simplifier et d'accélérer le règlement des petits litiges transfrontaliers et d'en réduire les coûts » (art. 1er, al. 1er), et qui « supprime [...] les procédures intermédiaires nécessaires pour qu'une décision rendue dans un État membre dans le cadre de la procédure européenne de règlement des petits litiges soit reconnue et exécutée dans un autre État membre » (art. 1er, al. 2). De fait, l'article 20 du règlement dispose qu'« une décision rendue dans un État membre dans le cadre de la procédure européenne de règlement des petits litiges est reconnue et exécutée dans un autre État membre sans qu'une déclaration constatant sa force exécutoire soit nécessaire et sans qu'il soit possible de s'opposer à sa reconnaissance » (V. C. pr. civ., art. 1382 à 1391) ; 

– Le règlement (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires, découlant de relations de famille, de parenté, de mariage ou d'alliance, dont l'article 17 dispose qu'« une décision rendue dans un État membre lié par le protocole de La Haye de 2007 est reconnue dans un autre État membre sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure et sans qu'il soit possible de s'opposer à sa reconnaissance », et que la même décision « qui est exécutoire dans cet État jouit de la force exécutoire dans un autre État membre sans qu'une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire ». 

Suppression de la déclaration de force exécutoire. Demande de refus d'exécution. Recours.Même si tout contrôle juridictionnel de la décision dans le pays requis de l'exécution forcée n'a pas été éliminé, c'est la volonté de réduire la durée et le coût des litiges transfrontières qui a motivé la suppression de la déclaration de force exécutoire préalable à l'exécution dans l'État membre requis. L'article 39 du règlement no 1215/2012 dispose ainsi qu'« une décision rendue dans un État membre et qui est exécutoire dans cet État membre jouit de la force exécutoire dans les autres États membres sans qu'une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire ». Le « coup de tampon » délivré par la juridiction ou l'autorité compétente sur requête de la partie intéressée est donc supprimé, et toute décision, transaction judiciaire (Règl., art. 59) ou acte authentique (Règl., art. 58) exécutoire dans l'État membre d'origine est exécutoire directement dans l'État membre requis, selon son droit national (Règl., art. 41, 1o). L'article 40 du règlement précise par ailleurs qu'« une décision exécutoire emporte de plein droit l'autorisation de procéder aux mesures conservatoires prévues par la loi de l'État membre requis », en France à une saisie conservatoire ou à une sûreté judiciaire prévue par le livre cinquième, partie L et R, du présent code. 

On le voit, l'exécution forcée transfrontière ressort facilitée du nouveau règlement. Il suffira seulement au créancier poursuivant de communiquer à l'autorité compétente chargée de l'exécution une copie de la décision réunissant les conditions nécessaires pour en établir l'authenticité, et le certificat délivré par la juridiction d'origine attestant que la décision est exécutoire (Règl., art. 42 1o), certificat qui doit lui-même être notifié ou signifié « avant la première mesure d'exécution, à la personne contre laquelle l'exécution est demandée » (Règl., art. 43, 1o) afin que celle-ci puisse éventuellement formuler une demande de refus d'exécution devant le juge de l'État membre requis. 

En effet, l'exécution directe, dans l'État membre requis, d'une décision ou d'un acte rendu dans un autre État membre ne doit pas éliminer toute possibilité de se défendre, et dans ces conditions on peut comprendre que la personne contre laquelle l'exécution est poursuivie puisse demander un refus d'exécution si elle considère que l'un des motifs de refus de reconnaissance de l'article 45 du règlement est lui-même constitué (Règl., art. 46). De fait, la reconnaissance d'une décision peut être refusée, notamment si la reconnaissance est manifestement contraire à l'ordre public de l'État membre requis, dans le cas où la décision aurait été rendue par défaut si l'acte introductif d'instance n'a pas été notifié ou signifié au débiteur en temps utile et de telle manière qu'il puisse se défendre, si la décision est inconciliable avec une décision rendue entre les mêmes parties dans l'État membre requis ou si elle est inconciliable avec une décision rendue antérieurement dans un autre État membre ou dans un État tiers entre les mêmes parties dans un litige ayant le même objet et la même cause, lorsque la décision rendue antérieurement réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance (Règl., art. 45). Si donc une demande de refus d'exécution est formulée par le débiteur poursuivi, l'article 44, 1o, du règlement ouvre trois possibilités à la juridiction de l'État membre requis ; celle-ci pourra soit limiter la procédure d'exécution à de simples mesures conservatoires, soit subordonner cette exécution à la constitution d'une sûreté qu'elle détermine (V. le mécanisme analogue de l'article 517 du code de procédure civile en matière d'exécution provisoire des jugements), soit, enfin, suspendre intégralement ou partiellement la procédure d'exécution. 

On le voit, l'accès immédiat aux mesures d'exécution ne s'opère pas au détriment de toute protection du débiteur, et cette observation se vérifie au travers des recours qui lui sont ouverts. D'abord, l'article 48 du règlement indique que la juridiction saisie « statue à bref délai sur la demande de refus d'exécution » ; ensuite, l'article 49 pose en principe que « l'une ou l'autre partie – ici la personne contre laquelle l'exécution est demandée – peut former un recours contre la décision rendue sur la demande de refus d'exécution ». À l'heure où ces lignes sont écrites, les juridictions compétentes pour connaître des demandes de refus d'exécution et des recours contre ces décisions ne sont pas encore connues, mais il paraît raisonnable de penser que les juridictions de droit commun en constitueront le cadre. Quoi qu'il en soit, l'article 50 du règlement no 1215/2012 indique d'ores et déjà que la décision rendue sur le recours peut faire l'objet d'un pourvoi si les juridictions devant lesquelles le pourvoi doit être porté ont été indiquées par l'État membre concerné à la Commission. 

Devront également être revus les articles 509-1 et suivants du code de procédure civile relatifs à la reconnaissance transfrontalière, qui prévoyaient, sous l'empire du règlement no 44/2001, par exemple l'article 509-2, alinéa 1er, que les requêtes « aux fins de reconnaissance ou de constatation de la force exécutoire [...] des titres exécutoires étrangers » étaient présentées au greffier en chef du tribunal de grande instance. Avec l'application du règlement no 1215/2012 à compter du 10 janvier 2015, ce système est partiellement obsolète. 

Le titre exécutoire européen pour les créances incontestées.À côté des règles générales de reconnaissance et d'exécution des jugements, le législateur européen, dès 2004, a supprimé l'instance intermédiaire d'exequatur dans le domaine des créances incontestées devant être exécutées dans un État membre autre que celui d'origine du titre, créant, par le règlement no 805/2004 du 21 avril 2004, un titre exécutoire fondé sur le principe qu'une décision ou un acte authentique qui a été certifié en tant que titre exécutoire européen par la juridiction d'origine, ou par l'autorité désignée par l'État membre d'origine (Règl., art. 25, 1o, pour les actes authentiques ; V. C. pr. civ., art. 509-3 [image: ], al. 2), doit être traité, en vue des poursuites, comme s'il avait été émis dans l'État membre dans lequel l'exécution est demandée (V. Civ. 2e, 22 févr. 2012 : cité note [image: ] ss. no 805/2004 du 21 avr. 2004, art. 5). Entrée en vigueur le 21 janvier 2005 et applicable depuis le 21 octobre 2005, cette procédure a été pensée comme présentant des avantages importants par rapport à la procédure d'exequatur prévue par le règlement no 44/2001 du 22 décembre 2000. Toutefois, depuis l'avènement du règlement no 1215/2012 du 12 décembre 2012 octroyant la force exécutoire immédiate aux décisions européennes, aux transactions judiciaires et aux actes authentiques sans qu'une déclaration constatant cette force soit nécessaire, ces avantages sont peut-être à minorer. 

Champ d'application du TEE. Certification.Le règlement du 21 avril 2004 s'applique en matière civile et commerciale, quelle que soit la nature de la juridiction, à l'exception de la matière douanière, administrative et fiscale, de l'état et de la capacité des personnes physiques, des régimes matrimoniaux, des testaments et des successions, de la faillite, de la sécurité sociale et de l'arbitrage (Règl., art. 2). Un titre exécutoire européen pourra être délivré pour trois catégories d'actes, qui sont les décisions rendues par une juridiction d'un État membre, les transactions judiciaires approuvées par une juridiction ou conclues devant elle au cours d'une procédure judiciaire, et les actes authentiques portant sur des créances incontestées (Règl., art. 4 et 24.1).

 Quant à la notion de créance incontestée, l'article 3 du règlement vise surtout les cas dans lesquels la créance est réputée incontestée. Il en est ainsi lorsque le débiteur l'a expressément reconnue en l'acceptant ou en recourant à une transaction, ou s'il ne s'y est jamais opposé conformément aux règles de procédure de l'État membre d'origine au cours de la procédure judiciaire ; si le débiteur n'a pas comparu ou ne s'est pas fait représenter lors d'une audience relative à cette créance après l'avoir initialement contestée au cours de la procédure judiciaire ; enfin s'il l'a expressément reconnue dans un acte authentique.

 Pour qu'une décision rendue dans un État membre soit reconnue et exécutée dans les autres États membres sans nécessité d'une déclaration constatant sa force exécutoire (Règl., art. 4), elle doit avoir été certifiée. Les conditions de la certification sont décrites par l'article 6 du règlement, qui dispose qu'une décision relative à une créance incontestée rendue dans un État membre est, sur demande adressée à la juridiction d'origine, certifiée en tant que TEE si quatre conditions sont remplies. D'abord, la décision doit être exécutoire dans l'État membre d'origine, ensuite le débiteur être domicilié dans cet État ; par ailleurs, la décision ne doit pas être incompatible avec les dispositions en matière de compétence figurant dans les sections 3 et 6 du chapitre II du règlement no 44/2001 du 22 décembre 2000, mais comme ce règlement est remplacé par celui no 1215/2012 du 12 décembre 2012 à compter du 10 janvier 2015, c'est donc au chapitre II du nouveau règlement qu'il faut se référer ; enfin, la procédure judiciaire dans l'État membre d'origine doit avoir satisfait aux exigences énoncées au chapitre III du règlement no 805/2004, lequel prévoit les normes minimales applicables à une procédure conduisant à l'établissement d'une créance incontestée, afin de garantir que le débiteur soit informé en temps utile, et de telle manière qu'il puisse organiser sa défense, de l'action en justice intentée contre lui, des conditions de sa participation à la procédure pour contester la créance en cause et des conséquences d'une absence de participation de sa part (signalons aussi que l'article 18 du règlement prévoit, au profit du créancier, des moyens propres à remédier au non-respect de ces normes minimales).

 Si ces conditions sont remplies, un certificat de titre exécutoire européen, qui « ne produit ses effets que dans les limites de la force exécutoire de la décision » (Règl., art. 11 ; pour une illustration, V. Civ. 2e, 6 janv. 2012 : cité note [image: ] ss. Règl. no 805/2004 du 21 avr. 2004, art. 11), peut être délivré au moyen d'un formulaire type rempli dans la langue de la décision (Règl., art. 9), étant précisé que si certaines parties seulement de la décision sont conformes aux exigences du règlement, un certificat de titre exécutoire partiel est délivré pour ces parties (Règl., art. 8). Par ailleurs, lorsqu'une décision certifiée en tant que TEE a cessé d'être exécutoire ou que son caractère exécutoire a été suspendu ou limité, un certificat indiquant la suspension ou la limitation de la force exécutoire peut être délivré sur demande adressée à la juridiction d'origine (Règl., art. 6.2). Il faut enfin préciser qu'aux termes de l'article 10, §4, du règlement, « la délivrance d'un certificat de titre exécutoire européen n'est [...] pas susceptible de recours ».

Exécution du TEE dans l'État membre d'exécution.Aux termes de l'article 20, § 1, alinéa 2, du règlement, « une décision certifiée conforme en tant que titre exécutoire européen est exécutée dans les mêmes conditions qu'une décision rendue dans l'État membre d'exécution », même si le créancier est tenu de fournir aux autorités de cet État, chargées de l'exécution, une expédition de la décision réunissant les conditions nécessaires pour en établir l'authenticité, une expédition du certificat de titre exécutoire européen dans les mêmes conditions, et au besoin une transcription de ce certificat ou sa traduction dans la langue officielle de l'État membre d'exécution (Règl., art. 20, § 2). Pour assurer l'effectivité du principe d'assimilation dans l'exécution, il est d'ailleurs prévu que « la décision ou sa certification en tant que titre exécutoire européen ne peut en aucun cas faire l'objet d'un réexamen au fond dans l'État membre d'exécution » (Règl., art. 21, § 2). En effet, seules des possibilités de refus d'exécution, de suspension ou de limitation de l'exécution sont ouvertes au débiteur par le règlement.

Refus d'exécution, suspension ou limitation de l'exécution du TEE.Ces trois cas de figure sont prévus par les articles 21 à 23 du règlement. D'abord, sur demande du débiteur l'exécution peut être refusée par la juridiction compétente dans l'État membre d'exécution si la décision certifiée en tant que TEE est incompatible avec une décision qui aurait été rendue antérieurement dans tout État membre ou dans un pays tiers, lorsque cette décision a été rendue entre les mêmes parties dans un litige ayant la même cause ; et que la décision antérieure a été rendue dans l'État membre d'exécution ou réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l'État membre d'exécution ; et que l'incompatibilité des décisions n'a pas été et n'aurait pas pu être invoquée au cours de la procédure judiciaire dans l'État membre d'origine (Règl., art. 21, § 1). Ensuite, l'exécution peut être limitée ou suspendue lorsque le débiteur a, soit élevé un recours à l'encontre d'une décision certifiée en tant que TEE, y compris une demande de réexamen au sens de l'article 19 du règlement, soit demandé la rectification ou le retrait d'un certificat de TEE conformément à l'article 10 du règlement. Dans ces deux cas, la juridiction ou l'autorité compétente dans l'État membre d'exécution, saisie par le débiteur, aura une triple possibilité : soit limiter la procédure d'exécution à des mesures conservatoires, soit subordonner cette exécution à la constitution d'une sûreté qu'elle est libre de déterminer, soit, enfin, « dans des circonstances exceptionnelles, suspendre la procédure d'exécution » (Règl., art. 23, c).

2o Jugements, actes étrangers et sentences arbitrales

Nécessité d'un exequatur.Selon l'article L. 111-3, 2o, du présent code, les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales constituent des titres exécutoires s'ils ont été « déclarés exécutoires par une décision non susceptible d'un recours suspensif d'exécution ». Cela veut dire que l'efficacité d'un jugement étranger est subordonnée à une procédure d'exequatur menée devant un juge français (V. aussi C. pr. civ., art. 509), en l'occurrence le tribunal de grande instance du lieu où demeure le débiteur poursuivi, qui connaît, à juge unique, « des demandes en reconnaissance et en exequatur des décisions judiciaires et actes publics étrangers ainsi que des sentences arbitrales françaises ou étrangères » (COJ, art. 212-8, 2o). Le juge devra ainsi vérifier la régularité de la décision étrangère au regard de l'ordre juridique français. Plus précisément, « pour accorder l'exequatur hors de toute convention internationale, [il] doit s'assurer que trois conditions sont remplies, à savoir la compétence indirecte du juge étranger, fondée sur le rattachement du litige au juge saisi, la conformité à l'ordre public international de fond et de procédure et l'absence de fraude à la loi » (Civ. 1re, 20 févr. 2007 : cité note 13 [image: ] ss. C. pr. exéc., art. 509). S'il est fait droit à la demande d'exequatur, la décision du juge français devra elle-même remplir les conditions du droit commun pour avoir force exécutoire, c'est-à-dire ne plus être susceptible d'un recours suspensif d'exécution (C. pr. civ., art. 500) et avoir été notifiée au débiteur contre lequel l'exécution est poursuivie (C. pr. civ., art. 503). 

 La situation est la même pour les sentences arbitrales en matière d'arbitrage international ou interne : elles n'ont aucune force exécutoire, et ne sont susceptibles d'exécution forcée qu'en vertu d'une ordonnance d'exequatur émanant du tribunal de grande instance dans le ressort duquel elles ont été rendues (C. pr. civ., art. 1487, al. 1er, et 1516, al. 1er). Lorsque la sentence arbitrale a été rendue à l'étranger, elle n'est susceptible d'exécution forcée qu'en vertu d'une ordonnance d'exequatur émanant du tribunal de grande instance de Paris (C. pr. civ., art. 1516, al. 1er). La procédure d'exequatur n'est pas contradictoire (C. pr. civ., art. 1487, al. 2, et 1516, al. 2) parce qu'elle est simplement destinée à vérifier que la sentence n'est pas manifestement contraire à l'ordre public français en matière d'arbitrage interne (C. pr. civ., art. 1488, al. 1er), ou à l'ordre public international pour les sentences arbitrales rendues à l'étranger ou en matière d'arbitrage international (C. pr. civ., art. 1514). 

 Que l'arbitrage ait été interne ou international, le tribunal est saisi par simple requête accompagnée de l'original de la sentence et d'un exemplaire de la convention d'arbitrage ou de leurs copies réunissant les conditions requises pour leur authenticité (C. pr. civ., art. 1487, al. 3, et 1516, al. 3). L'exequatur sera apposé sur l'original, ou, si celui-ci n'est pas produit, sur la copie de la sentence arbitrale. Si l'exequatur est refusé, l'ordonnance de refus doit être motivée afin que la partie concernée puisse évaluer l'opportunité d'exercer un recours (appel, V. C. pr. civ., art. 1500, al. 1er, 1523 et 1525, al. 1er). 

C. ARTICLE L. 111-3, 3o

 En troisième lieu, ont le caractère de titres exécutoires « les extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties ». Cela fait référence à la conciliation judiciaire du titre VI du livre I du code de procédure civile, laquelle, aux termes de l'article 128 de ce code, peut intervenir à l'initiative des parties ou du juge tout au long de l'instance, illustration particulière du principe directeur du procès selon lequel « il entre dans la mission du juge de concilier les parties ». Ainsi, lorsque à la suite d'une instance contradictoire les parties parviennent à un accord, la teneur de celui-ci « est consignée […] dans un procès-verbal signé par les parties et le juge ou dans un constat signé par les parties et le conciliateur de justice » (C. pr. civ., art. 130) et, si celles-ci n'exécutent pas les engagements qu'elles ont pris des extraits de cet acte pourront être délivrés par le juge, qui « [vaudront] titre exécutoire » (C. pr. civ., art. 131) et permettront de procéder à une mesure d'exécution forcée ; précisons : sans nécessité d'une notification préalable puisque la teneur de l'accord, par définition, est connue de ses signataires. L'information vaut dispense de signification. Il faut également rappeler que, depuis le décret no 2012-66 du 20 janvier 2012, un texte plus général du code de procédure civile est venu conférer au juge le pouvoir de donner force exécutoire à un accord : l'article 1565, pris au titre du titre III du livre cinquième consacré à la résolution amiable des différends, dont l'alinéa premier dispose que « l'accord auquel sont parvenues les parties à une médiation, une conciliation ou une procédure participative peut être soumis, aux fins de le rendre exécutoire, à l'homologation du juge compétent pour connaître du contentieux dans la matière considérée ». Il entre néanmoins dans les pouvoirs du juge de refuser de rendre exécutoire une transaction dont il constaterait, par exemple, l'absence de formation (Civ. 1re, 10 sept. 2014, no 13-11.843), sa compétence n'est pas liée. 

II. TITRES EXÉCUTOIRES EXTRAJUDICIAIRES (4o, 4o BIS, 5o ET 7o)

A. ACTES NOTARIÉS (4o)

« Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire » constituent des titres exécutoires extrajudiciaires puisqu'ils n'émanent pas d'un juge, mais il n'y a pas lieu de s'étonner de l'existence d'une telle catégorie de titres qui se justifie par la qualité particulière de la personne qui les délivre, par délégation de l'État. Les notaires, en effet (tout comme les commissaires de justice), sont des « officiers publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique et pour [...] en délivrer des grosses et expéditions » (Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 1er), et c'est ainsi que la loi affirme, depuis longtemps, que « tous actes notariés feront foi en justice et seront exécutoires dans toute l'étendue de la République » (L. du 25 ventôse an XI, contenant organisation du notariat, art. 19, al. 1er). Concrètement, le titre exécutoire notarié va prendre la forme d'une copie exécutoire laquelle se termine « par la même formule que les jugements des tribunaux » (Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, art. 33, al. 2), sachant que le droit de délivrer des copies exécutoires appartient au notaire détenteur de la minute ou des documents (acte sous seing privé reçu devant lui, par exemple) qui lui ont été déposés pour minute (Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, art. 32, al. 1er). Si le législateur du 9 juillet 1991 a fait figurer sur la liste des titres exécutoires non judiciaires les actes notariés, c'est donc parce que l'authentification d'un acte, liée à la réception de cet acte par un officier public habilité à cet effet (C. civ., art. 1369, al. 1er), qui était présent au moment où il a été signé, lui donne une qualité particulière, presque une autorité de la chose constatée, même si la deuxième chambre civile de Cour de cassation a affirmé, le 18 février 2016, que « l'acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d'un jugement », de sorte que la titularité d'un tel acte n'est pas, en soi, de nature à priver un créancier de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte (Civ. 2e, 18 févr. 2016 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-2). La première chambre civile a réaffirmé cette solution le 1er mars 2017, soulignant que l'acte notarié est un titre exécutoire même s'il ne revêt pas les attributs d'un jugement, et qu'en l'état d'une incertitude affectant la validité de l'acte, « aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance », et, en pratique, puisse obtenir un titre judiciaire (Civ. 1re, 1er mars 2017 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-2). Ainsi, dès lors que l'acte constate une créance liquide et exigible à l'encontre d'une des parties, ou, au moins, les éléments permettant son évaluation (Civ. 2e, 22 mars 2001 : cité note 18 [image: ] ss. art. L. 111-3), et qu'il est bien revêtu de la formule exécutoire, ce que le juge, en cas de contestation, est tenu de vérifier (Civ. 2e, 28 juin 2006 : cité note 18 [image: ] ss. art. L. 111-3), il permet de procéder directement à toute mesure d'exécution forcée sans nécessité d'obtenir une décision de justice, ni de signifier l'acte (pour la raison déjà exposée au 1o et au 3o).

 Du particularisme de l'acte notarié découlent toutefois certaines faiblesses, qui apparaissent en cas de contestation soit de la sincérité de l'acte, soit de sa validité. En effet, il est d'abord possible – certes rarement – de prétendre que l'acte notarié est entaché d'un faux (matériel ou intellectuel) par le biais de la procédure d'inscription de faux. Sans entrer dans le détail, retenons que l'article 1371, alinéa 2, du code civil dispose qu'en « cas d'inscription de faux, le juge peut suspendre l'exécution de l'acte ». Cela signifie que le titre authentique entaché de faux ne pourra plus servir de fondement aux poursuites (Civ. 2e, 13 mars 2008 : cité note [image: ] ss. art. L. 322-14). Ensuite, et peut-être surtout, c'est la validité de l'acte qui peut être contestée. Celui-ci, en effet, n'est pas un jugement qui, passé en force de chose jugée, serait immuable : il n'est jamais que le contenant de la volonté des parties ; or, la partie débitrice pourra essayer de remettre en cause son engagement une fois l'accord conclu, et si l'on prend l'exemple classique d'un cautionnement donné par acte notarié, prétendre que son consentement a été vicié en invoquant la nullité pour dol. On se souvient qu'en 1995, la question s'est posée de savoir si une partie, qui s'était engagée par acte authentique, et qui soutenait que son consentement n'avait pas été valablement donné en raison de son état d'insanité d'esprit, soulevait une difficulté relative au titre exécutoire rendant le juge de l'exécution compétent pour connaître, à titre principal, de la demande en annulation de l'acte. Dans son avis du 16 juin 1995, la Cour de cassation avait considéré que le juge de l'exécution « n'(avait) pas compétence pour connaître de demandes tendant à remettre en cause le titre dans son principe, ou la validité des droits et obligations qu'il constate », et, dans ces conditions, qu'il ne pouvait pas se prononcer sur la nullité d'un engagement résultant d'un acte notarié exécutoire, invoquée en raison de l'absence prétendue d'une des conditions requises par la loi pour la validité de sa formation (Cass., avis, 16 juin 1995, no 09-50.008 P). Mais, dans un arrêt de revirement du 18 juin 2009, la deuxième chambre civile a estimé que le juge de l'exécution, qui connaît, en vertu de l'article L. 213-6, alinéa 1er, du code de l'organisation judiciaire, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit, peut se prononcer sur la nullité d'un engagement résultant d'un acte notarié exécutoire, invoquée pour absence prétendue de l'une des conditions requises par la loi pour la validité de sa formation : c'est parce que l'acte notarié ne peut être assimilé à une décision de justice, que le juge, si c'est nécessaire pour statuer sur la régularité de la mesure d'exécution engagée sur son fondement, peut trancher la difficulté de fond qu'il renferme (Civ. 2e, 18 juin 2009 : cité note 35 [image: ] ss. COJ, art. L. 213-6, reproduit ss. art. L. 121-1). Une telle contestation ne suspendra pas la force exécutoire du titre notarié : au créancier de poursuivre l'exécution à ses risques (V. supra, art. L. 111-9, al. 2 [image: ]), mais l'annulation de l'engagement contenu dans l'acte, si elle est prononcée, entraînera la nullité de la mesure d'exécution pratiquée sur son fondement. Comme on l'a souligné, en effet, les deux forment un tout et « la validité du titre est une condition sans laquelle la mesure d'exécution forcée n'est plus qu'une coquille vide » (V. R. Perrot, obs. RTD civ. 2003. 146 [image: ], ss. Com. 1er oct. 2002 : cité note 4 [image: ] ss. art. L. 211-2, à propos d'une reconnaissance de dette notariée souscrite en période suspecte : « les saisies-attributions pratiquées en exécution de cette reconnaissance étaient privées de fondement »). Dans la ligne de la jurisprudence du 18 juin 2009, même si une clause pénale a été insérée dans l'acte notarié fondant les poursuites, le juge de l'exécution sera ainsi compétent pour statuer sur la demande de modération formée par le débiteur saisi (Civ. 2e, 5 juin 2014 : cité note 36 [image: ] ss. COJ, art. L. 213-6 reproduit ss. art. L. 121-1). 

Irrégularités frappant l'acte.Sur un plan plus formel, on s'est également interrogé sur le caractère exécutoire d'actes notariés présentant un certain nombre d'irrégularités et, dans cinq arrêts rendus le 7 juin 2012 par la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, il était apparu que la force exécutoire de l'acte était conditionnée par sa régularité formelle et, plus particulièrement, que de l'inobservation de ses règles d'établissement et de rédaction découlait la perte du caractère authentique de l'acte, et donc la disparition de son caractère exécutoire (V. O. Salati, Vigilance sur le caractère exécutoire du titre, Dr. et pr. 2012, p. 194). Ce déclassement était assez net dans l'arrêt no 11-16.107 du 7 juin 2012, dans lequel la deuxième chambre avait affirmé que les actes notariés « qui ne mentionnaient pas le dépôt des procurations au rang des minutes du notaire en contravention aux prescriptions de l'article 21 du décret du 26 novembre 1971… étaient entachés d'une irrégularité formelle et ne valaient que comme écritures privées par application de l'article 1318 du code civil ». Or, ces décisions ayant eu un grand retentissement, et allant à l'encontre d'un arrêt rendu par la première chambre civile le 22 mars 2012 qui, lui, considérait que « l'obligation, pour le notaire, de faire figurer les procurations en annexe de l'acte authentique ou de les déposer au rang de ses minutes n'est pas sanctionnée par la nullité de l'acte en tant que titre exécutoire » (Civ. 2e, 22 mars 2012 : cité note 23 [image: ] ss. art. L. 111-3), il revenait donc à la chambre mixte de la Cour de cassation de se prononcer sur cette question importante pour les praticiens de l'exécution, stabilisation qui est intervenue par deux arrêts rendus le 21 décembre 2012 tranchant en faveur de la solution retenue par la première chambre civile. 

Pour la Cour de cassation ainsi réunie, en effet, « l'inobservation de l'obligation, pour le notaire, de faire figurer les procurations en annexe de l'acte authentique ou de les déposer au rang de ses minutes ne fait pas perdre à l'acte son caractère authentique, partant son caractère exécutoire » (Cass., ch. mixte, 21 déc. 2012 : cité note 23 [image: ] ss. art. L. 111-3. – Civ. 1re, 10 sept. 2015, no 14-13.237, s'exprimant en des termes pratiquement identiques). Cette jurisprudence est désormais constante, la Haute Juridiction ayant réaffirmé le 2 juillet 2014, dans une espèce où les débiteurs avaient donné procuration à un clerc de l'étude de notaire pour les représenter à la signature de l'acte de prêt, l'acte ayant été en réalité signé par une simple secrétaire de l'étude, que « les irrégularités affectant la représentation conventionnelle d'une partie à un acte notarié ne relèvent pas des défauts de forme que l'article 1318 du Code civil sanctionne par la perte du caractère authentique, et partant, exécutoire de cet acte », et que « ces irrégularités, qu'elles tiennent en une nullité du mandat, un dépassement ou une absence de pouvoir, sont sanctionnées par la nullité relative de l'acte accompli pour le compte de la partie représentée, qui seule peut la demander, à moins qu'elle ratifie ce qui a été fait pour elle hors ou sans mandat, dans les conditions de l'article 1998, alinéa 2, du code civil » (Civ. 1re, 2 juill. 2014 : cité note 24 [image: ] ss. art. L. 111-3). Un arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation, le 15 janvier 2015, a récapitulé ces solutions dans trois attendus de principe fortement motivés (Civ. 1re, 15 janv. 2015 : cité note 23 [image: ] ss. art. L. 111-3), et une autre décision, du 10 septembre 2015, a étendu cette solution à la copie exécutoire du titre notarié, au visa des articles 21 et 34 du décret no 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes établis par les notaires, et de l'article 1er de la loi no 76-519 du 15 juin 1976 ; dans cette affaire, pour déclarer nulle une saisie-attribution et en ordonner la mainlevée, les juges d'appel avaient retenu que la procuration, en vertu de laquelle les débiteurs avaient été représentés, n'était pas annexée à la copie exécutoire produite par l'établissement prêteur. Mais cet arrêt a été cassé, la première chambre civile affirmant que « si l'acte notarié doit comporter les procurations en annexe, à moins qu'elles ne soient déposées aux minutes du notaire rédacteur de l'acte, ces exigences ne visent pas la copie exécutoire qu'en délivre celui-ci » (Civ. 1re, 10 sept. 2015 : cité note 23 [image: ] ss. art. L. 111-3). En effet, ces textes imposent seulement la conformité à l'original de l'acte. Le 1er février 2018, enfin, c'est la question du défaut du sceau du notaire qui a été réglée, la deuxième chambre civile ayant pareillement considéré que « l'irrégularité affectant l'acte dépourvu du sceau du notaire ne relève pas des défauts de forme que l'article […] 1370 du code civil sanctionne par la perte du caractère authentique et partant, exécutoire, de cet acte, lesquels s'entendent de l'inobservation des formalités requises pour l'authentification par l'article 41 du décret du 26 novembre 1971 » (Civ. 2e, 1er févr. 2018, no 16-25.097 P : cité note 28 [image: ] ss. art. L. 111-3). 

B. ACTES MATÉRIALISANT L'INTERVENTION D'UN AVOCAT (4o BIS ET 7o)

1o Accord de divorce par consentement mutuel par acte contresigné par avocat déposé au rang des minutes d'un notaire (4o bis)

On sait que la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a voulu rapprocher la justice du citoyen, et répondre à une exigence d'efficacité. La contractualisation du règlement des litiges a été une de ses tendances lourdes, puisque de nombreuses dispositions de cette loi intéressent la déjudiciarisation. Le divorce par consentement mutuel, notamment, a été entièrement déjudiciarisé, ce qui a conduit à apporter des modifications au code des procédures civiles d'exécution. En effet, l'article 229-1 nouveau du code civil dispose, dans son alinéa premier, que « lorsque les époux s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets, ils constatent, assistés chacun par un avocat, leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par leur avocats et établi dans les conditions prévues à l'article 1374 ». Cette convention est déposée au rang des minutes d'un notaire, qui contrôle le respect d'un certain nombre d'exigences formelles prévues à l'article 229-3 (al. 2), sachant que ce dépôt donne ses effets à la convention « en lui conférant date certaine et force exécutoire » (al. 3). C'est pour tenir compte de cette procédure de divorce sans juge qu'un nouveau titre exécutoire a été consacré dans l'article L. 111-3, 4o bis, du présent code, lequel vise les « accords par lesquels les époux consentent mutuellement à leur divorce par acte sous signature privée contresignée par avocats, déposés au rang des minutes d'un notaire selon les modalités prévues à l'article 229-1 du code civil ». Le créancier d'une pension alimentaire pourra ainsi, comme le prévoit désormais l'article L. 213-1, 2o, du code des procédures civiles d'exécution, former une demande de paiement direct en se fondant sur une convention de divorce par consentement mutuel « prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire ». 

2o Accord contresigné par avocat revêtu de la formule exécutoire par le greffe (7o)

La loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a donc admis au rang de titre exécutoire, dans un 7o ajouté à l'article L. 111-3, les transactions et les actes constatant un accord issu d'une médiation, d'une conciliation ou d'une procédure participative, « lorsqu'ils sont contresignés par les avocats de chacune des parties et revêtus de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction compétente ». On sait qu'en contresignant un acte sous seing privé, l'avocat atteste avoir éclairé pleinement la ou les parties qu'il conseille sur les conséquences juridiques de cet acte (L. no 71-1130 du 30 déc. 1971, art. 66-3-1), acte contresigné qui, au demeurant, fait foi de l'écriture et de la signature desdites parties (C. civ., art. 1374, al. 1er). Le texte nouveau poursuit, tout à la fois, l'objectif de favoriser le recours aux modes alternatifs de règlement des différends et celui de renforcer l'efficacité et l'attractivité de l'acte contresigné par avocat, en permettant de recourir à une procédure simplifiée d'apposition de la formule exécutoire par le greffe de la juridiction ; simplifiée car, dans cette hypothèse, il n'y aura alors plus besoin, pour rendre l'accord exécutoire, de le soumettre à l'homologation du juge compétent pour connaître du contentieux dans la matière considérée (V. C. pr. civ., nouv. art. 1546). Cette technique n'est pas nouvelle, car le greffe attribue déjà la force exécutoire à des actes, par exemple en matière de vérification et de recouvrement des dépens (C. pr. civ., art. 706 et 707). C'est encore à lui que sont présentées les requêtes aux fins de reconnaissance ou de constatation de la force exécutoire, sur le territoire national, de certains titres exécutoires étrangers (C. pr. civ., art. 509-2, al. 1er). La « judiciarisation » par le recours au greffier reste toutefois symbolique, car, ici, celui-ci se contente de « revêtir de la formule exécutoire » l'acte, il ne « l'homologue » pas comme doit le faire un juge s'agissant d'un accord qui ne serait pas contresigné, l'homologation se présentant comme une véritable activité juridictionnelle avec un contrôle de l'acte et une décision (V. par ex., pour des refus d'homologation de transaction, Civ. 1re, 10 sept. 2014, no 13-11.843 P, et 3 oct. 2018, no 17-21.879 ; et pour un refus d'homologation d'un accord établi par un médiateur de justice, Civ. 3e, 24 sept. 2020, no 19-15.561). Pour les avocats, le fait que l'accord contresigné par eux puisse être revêtu de la formule exécutoire par le greffe valorise leur intervention, sachant que les modalités d'apposition de la formule exécutoire sont prévues aujourd'hui par les articles 1546 et suivants du code de procédure civile. La demande doit être formée par écrit, en double exemplaire, auprès du greffe de la juridiction du domicile du demandeur matériellement compétente pour connaître du contentieux de la matière dont relève l'accord, et le greffier n'appose la formule exécutoire « qu'après avoir vérifié sa compétence et la nature de l'acte » (C. pr. civ., art. 1546). L'acte contresigné et revêtu de la formule exécutoire (ou l'éventuelle décision de refus du greffier) est ensuite remis ou adressé au demandeur par lettre simple (C. pr. civ., art. 1569, al. 1er), mais le processus n'est pas irréversible, car l'article 1548 du code de procédure civile prévoit que « toute personne intéressée peut former une demande aux fins de suspension de la formule exécutoire » devant, non pas le greffe, mais la juridiction dont le greffe a apposé cette formule, et que cette demande est instruite et jugée selon les règles de la procédure accélérée au fond (prévues à l'art. 481-1 s. C. pr. civ.). 

C. TITRES DÉLIVRÉS PAR UN COMMISSAIRE DE JUSTICE (5o)

1o Titre délivré en cas de non-paiement d'un chèque

Le titre délivré par le commissaire de justice en cas de non-paiement d'un chèque est un autre titre exécutoire extrajudiciaire susceptible de fonder une mesure d'exécution forcée ; comme l'a rappelé la deuxième chambre civile le 22 mai 2025, « délivré après établissement par le tiré d'un certificat de non-paiement », il « n'est pas une décision de justice » et « ne fait que certifier l'absence de provision du chèque » (Civ. 2e, 22 mai 2025, no 22-15.566 B : il en résulte que le tireur, qui conteste les mesures d'exécution forcées pratiquées par le bénéficiaire sur le fondement de ce titre, peut opposer à ce dernier les exceptions nées du rapport fondamental qui les lie et, partant, l'absence de cause du chèque, le juge de l'exécution ayant par conséquent le pouvoir de trancher cette contestation portant sur la validité du titre exécutoire délivré en application de l'art. L. 131-73 C. mon. fin.). 

Les conditions auxquelles un commissaire de justice peut établir ce qu'on appelait autrefois un « protêt exécutoire » (V. H. Solus et R. Perrot, Droit judiciaire privé, tome 3, Procédure de première instance, Sirey 1991, no 1405, p. 1198, spéc. note 1) sont donc prévues par l'article L. 131-73 du code monétaire et financier. Lorsque le paiement d'un chèque est refusé pour défaut de provision suffisante, ce texte indique qu'un certificat de non-paiement peut être délivré, à la demande du porteur, par le banquier tiré au terme d'un délai de trente jours à compter de la première présentation dans le cas où le chèque n'a pas été payé lors de sa seconde présentation ou si une provision n'a pas été constituée pour en permettre le paiement dans ce même délai. Ce certificat doit faire l'objet d'une « notification effective » au tireur (al. 4), c'est-à-dire être remis à sa personne même, ou à défaut lui être signifié par le ministère d'un commissaire de justice, sachant que l'une ou l'autre de ces modalités « vaut commandement de payer ». L'alinéa 5 de ce texte précise que le commissaire de justice qui n'aura pas reçu justification du paiement du chèque et des frais dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification ou de la signification délivrera, « sans autre acte de procédure ni frais, un titre exécutoire » (C. mon. fin., art. L. 131-73), donc sans débat judiciaire. La notification ou la signification au tireur du certificat de non-paiement valant commandement de payer devra, lorsqu'elle est faite en vue de procéder à une mesure d'exécution forcée, comporter les mentions requises pour la mesure envisagée, et, par exemple, si c'est une saisie-vente qui est pratiquée, elle devra comporter toutes les mentions requises par l'article R. 221-1 pour valoir commandement de payer. Ce titre n'étant toutefois pas émis contradictoirement, les commissaires de justice peuvent éprouver une certaine réticence à y recourir. 

Surtout, il présente une nature particulière, car même s'il permet de procéder à l'exécution forcée, il n'est pas assimilable à une décision de justice. Deux arrêts rendus par la Cour de cassation en 2016 ont illustré cette différence ; le premier, du 7 janvier, dans une affaire où le titre exécutoire avait été signifié par commissaire de justice en janvier 2010, puis une saisie immobilière engagée. Le décompte des sommes dues, retenu par le juge de l'exécution dans le jugement d'orientation, et confirmé par la cour d'appel, faisait état d'intérêts au taux légal majoré de cinq points depuis le 8 décembre 2009. Mais l'arrêt a été cassé, parce que le titre exécutoire que le commissaire de justice est autorisé à établir en application [de l'article L. 131-73 C. mon. fin.], en l'absence de justification du paiement du montant d'un chèque et des frais dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification d'un certificat de non-paiement au tireur du chèque, « ne constitue pas une décision de justice » et, dans ces conditions, les dispositions de l'article L. 313-3 du code monétaire et financier, qui disposent qu'en cas de condamnation pécuniaire par décision de justice, le taux de l'intérêt légal est majoré de cinq points, à l'expiration d'un délai de deux mois à compter du jour où la décision de justice est devenue exécutoire, fût-ce par provision, ne pouvaient pas s'appliquer (Civ. 2e, 7 janv. 2016 : cité note ss. C. mon. fin., art. L. 131-73, reproduit ss. art. L. 111-3 [image: ]). Le second arrêt, du 21 janvier 2016, a, pour les mêmes raisons, affirmé que le caractère extrajudiciaire du titre autorisait bien l'inscription d'une hypothèque conservatoire, mais ne lui permettait pas d'aller au-delà. Visant l'article 2396 ancien du code civil, dont l'alinéa 2 disposait que l'hypothèque « judiciaire » est « celle qui résulte des jugements » et leur est attachée de plein droit (aujourd'hui, V. art. 2401), la troisième chambre civile a en effet cassé un arrêt d'appel ayant annulé la décision de rejet du bordereau d'inscription judiciaire prise par le conservateur des hypothèques, et ordonné sa publication, au motif qu'« un titre exécutoire délivré par un huissier de justice, qui n'est pas un jugement, n'autorise pas l'inscription d'une hypothèque judiciaire définitive » (Civ. 3e, 21 janv. 2016, no 14-24.795 : cité note 3 [image: ] ss. C. mon. fin., art. L. 131-73 reproduit ss. art. L. 111-3). 

2o Titre délivré en cas d'accord entre le créancier et le débiteur dans la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances

L'article 208, II, de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 a ajouté, dans le 5o de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution, un autre titre exécutoire que le commissaire de justice peut désormais délivrer dans un cadre amiable, matérialisant l'accord du créancier et du débiteur sur le montant et les modalités du paiement dans la nouvelle procédure simplifiée de recouvrement des petites créances figurant désormais dans l'article L. 125-1. En vertu de ce texte, une procédure simplifiée de recouvrement des petites créances peut être mise en œuvre par un commissaire de justice, à la demande d'un créancier, pour le paiement d'une créance ayant une cause contractuelle ou résultant d'une obligation de caractère statutaire et inférieure à un montant défini par décret en Conseil d'État, ledit décret, no 2016-285 du 9 mars 2016, ayant fixé, dans le dernier alinéa de l'article R. 125-1, à 4 000 euros le montant maximal de la créance en principal et intérêts. Cette procédure se déroule dans le délai d'un mois à compter de l'envoi par le commissaire de justice d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception invitant le débiteur à participer à cette procédure, sachant qu'à partir de cet envoi « aucun paiement ne peut avoir lieu avant que le commissaire de justice n'ait constaté l'issue de la procédure » (C. pr. exéc., art. R. 125-7). 

Cette lettre recommandée doit obligatoirement contenir certaines mentions : le nom et l'adresse du commissaire de justice mandaté pour mener la procédure, le nom ou la dénomination sociale du créancier, son adresse ou son siège social, le fondement et le montant de la somme due en principal et intérêts, en distinguant les différents éléments de la dette (C. pr. exéc., art. R. 125-1, 1o à 3o). En outre, elle doit reproduire l'article 2238 du code civil, lequel dispose que la prescription est suspendue « à compter de l'accord du débiteur constaté par le commissaire de justice pour participer à la procédure prévue à l'article 125-1 du code des procédures civiles d'exécution » (al. 1er), sachant que, en cas d'échec de la procédure, le délai de prescription recommence à courir à compter de la date du refus du débiteur, constaté par l'officier public et ministériel, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois (al. 2). De fait, la lettre elle-même doit rappeler à son destinataire qu'il peut accepter ou refuser cette procédure (C. pr. exéc., art. R. 125-1, II). 

La lettre recommandée doit encore indiquer, aux termes du III de l'article R. 125-1, l'alternative qui s'offre au débiteur. En effet, si son destinataire accepte de participer à la procédure simplifiée de recouvrement, il lui appartient de manifester cet accord dans un délai d'un mois à compter de l'envoi de la lettre, soit contre émargement, le cas échéant par toute personne spécialement mandatée, soit par l'envoi, par courrier postal ou par voie électronique, d'un formulaire d'acceptation (1o). Dans cette hypothèse, le commissaire de justice lui propose alors un accord sur le montant et les modalités du paiement (C. pr. exéc., art. R. 125-4), et si cet accord entre le créancier et le débiteur aboutit, il délivrera alors, « sans autre formalité, un titre exécutoire » (C. pr. exéc., art. L. 125-1, al. 3), étant entendu, pour prévenir les conflits d'intérêts, qu'ayant établi le titre exécutoire, il ne pourra être chargé de l'éventuelle mise à exécution forcée du recouvrement de la créance qui en fait l'objet (C. pr. exéc., art. R. 125-8). En revanche, si le destinataire de la lettre refuse de participer à la procédure, il pourra manifester ce refus par la remise ou l'envoi d'un formulaire de refus, ou par tout autre moyen (2o), sachant que l'absence de réponse dans le délai d'un mois vaut refus implicite (3o). Enfin, la lettre recommandée doit informer le débiteur qu'« en cas de refus exprès ou implicite, le créancier pourra saisir le juge afin d'obtenir un titre exécutoire » contre lui (4o). 

Ces différentes issues marquent la fin de la procédure simplifiée de recouvrement. Plus précisément, le commissaire de justice constatera par un écrit, qui peut être établi sur support électronique : 

– soit le refus de participer à la procédure simplifiée de recouvrement par le destinataire de la lettre (C. pr. exéc., art. R. 125-5, 1o) ; 

– soit l'expiration du délai d'un mois, à compter de l'envoi par le commissaire de justice de la lettre invitant le débiteur à participer à la procédure, sans qu'un accord soit établi sur le montant et les modalités de paiement (2o) ; 

– soit le refus exprès donné par le débiteur, dans le même délai, sur le montant et les modalités du paiement proposés (3o) ; 

– soit, enfin, la conclusion d'un accord, dans le même délai, portant sur le montant et les modalités du paiement (4o), sachant que c'est au vu de cet accord que le commissaire de justice « délivre au créancier mandant un titre exécutoire qui récapitule les diligences effectuées » pour y parvenir (C. pr. exéc., art. R. 125-6), titre exécutoire dont une copie est remise au débiteur. 

Il faut toutefois remarquer que cette procédure ne présente pas un grand intérêt. Les commissaires de justice ne l'utilisent pratiquement jamais, parce que la procédure d'injonction de payer, prévue par les articles 1405 et suivants du code de procédure civile, est, elle, très efficace pour le recouvrement de toutes les créances, étant précisé, par ailleurs, que pour ce qui concerne les petites créances, leur traitement se fait le plus souvent à l'amiable, les clients étant réticents à engager une procédure pour un recouvrement forcé dont les frais peuvent excéder rapidement le montant du principal. 

III. TITRES DÉLIVRÉS PAR LES PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC, OU DÉCISIONS AYANT LES EFFETS D'UN JUGEMENT (6o)

Constituent enfin des titres exécutoires « les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d'un jugement ». Cette formule apparaît assez large, et les titres visés peu identifiables de prime abord. On sait que pour permettre la mise en œuvre de mesures d'exécution forcée, le Conseil constitutionnel, par sa décision no 99-416 DC du 23 juillet 1999, a considéré que « le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de service public » (§ 39). Le législateur ne s'en prive pas, et l'article 47 de la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire vient par exemple de doter le Conseil national des barreaux, établissement d'utilité publique doté de la personnalité morale chargé de représenter la profession d'avocat, d'un titre exécutoire pour le recouvrement des cotisations des avocats. Un nouvel alinéa ajouté à l'article 21-1 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971, vient ainsi affirmer qu'à défaut de paiement, dans un délai d'un mois à compter d'une mise en demeure de payer, de la cotisation annuelle due par les avocats inscrits à un tableau, « le Conseil national des barreaux rend, à l'encontre des avocats redevables, une décision qui, à défaut d'opposition du débiteur devant la juridiction compétente, produit les effets d'un jugement au sens du 6o de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution ». 

Plus largement, la puissance publique dispose d'une prérogative exorbitante du droit commun qui l'autorise, sans contrôle judiciaire préalable (c'est un privilège, le privilège du préalable, « règle fondamentale du droit public » d'après le Conseil d'État dans l'arrêt Huglo du 2 juillet 1982, préc.), à se délivrer des titres exécutoires à elle-même, lesquels titres lui permettront ensuite de procéder au recouvrement forcé des créances dont elle est – ou se prétend – titulaire.

Matière sociale.De façon générale, ce ne sont pas n'importe quels titres qui peuvent être mis à exécution, mais seulement ceux « qualifiés comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d'un jugement », comme par exemple, dans ce dernier cas, une contrainte décernée par le directeur d'un organisme de sécurité sociale pour le recouvrement des cotisations et majorations de retard qui comporte, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, « tous les effets d'un jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire » (V. CSS, art. L. 244-9 ; Civ. 3e, 13 déc. 2000 : cité note 1 [image: ] ss. art. L. 531-1 ; Civ. 2e, 16 juin 2016, no 15-12.505, indiquant que la contrainte comporte, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, « tous les effets d'un jugement »). On pense aussi à la disposition de l'article L. 582-2 du code de la sécurité sociale, où sur demande conjointe des parents qui mettent fin à leur vie en concubinage ou qui ont procédé à une dissolution du pacte civil de solidarité qui les liait, le directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales « donne force exécutoire à l'accord par lequel ils fixent le montant de la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant mise à la charge du débiteur » (al. 1er), la décision de l'organisme débiteur ayant, aux termes de l'alinéa 2 de ce texte, « les effets d'un jugement et constitu[ant] un titre exécutoire au sens du 6o de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution ». Dans le prolongement de ce texte, le décret no 2018-655 du 24 juillet. 2018 relatif à l'allocation de soutien familial et à la délivrance du titre exécutoire prévu par l'article L. 582-2 du code de la sécurité sociale (JO 26 juill.) a défini les modalités de mise en œuvre d'un tel titre par les organismes débiteurs de prestations familiales. Particulièrement, les articles R. 582-2 et R. 582-3 du code de la sécurité sociale disposent que, pour la délivrance de ce titre, le directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales est saisi d'une demande signée par les deux parents accompagnée d'un certain nombre de documents et informations (CSS, art. R. 582-2), que la décision statuant sur la demande de délivrance de ce titre est notifiée à chacun des deux parents (CSS, art. R. 582-3, al. 1er), que le refus de l'organisme débiteur des prestations familiales de conférer force exécutoire à la convention est motivé (al. 2), que « le titre exécutoire prend la forme d'un courrier signé par le directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales » (al. 3), et que « ce titre acquiert un caractère exécutoire à la date de la signature du courrier par le directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales » (al. 5). Dans le même sens, a également été pris un décret no 2018-656 du 24 juillet 2018 qui a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les enfants du débiteur sont considérés à sa charge pour la délivrance d'un titre exécutoire par les organismes débiteurs des prestations familiales, en application de l'article 41 de la loi no 2016-1827 du 23 décembre 2016, de financement de la sécurité sociale pour 2017, qui a confié aux CAF, notamment, une mission de délivrance des titres exécutoires aux accords amiables fixant une contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant (JO 26 juill.). 

Matière fiscale.L'article L. 252 A du livre des procédures fiscales dispose ainsi que « constituent des titres exécutoires les arrêtés, états, rôles, avis de mise en recouvrement, titres de perceptions ou de recettes que l'État, les collectivités territoriales ou les établissements publics dotés d'un comptable public délivrent pour le recouvrement des recettes de toute nature qu'ils sont habilités à recevoir ». On a l'habitude de reclasser cette liste en trois grandes catégories se distinguant par le régime spécifique qui leur est applicable ; c'est ainsi que les ordres de recouvrer, qui fondent l'action de recouvrement, et ont force exécutoire dans les conditions prévues par l'article L. 252 A du Livre des procédures fiscales (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, art. 28), comprennent les arrêtés de débet de l'article 112, 2o, du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012, exécutoires par provision (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012, art. 122), les titres fiscaux (avis d'imposition, avis de mise en recouvrement) et les titres de perception mentionnés à l'article L. 252 A du Livre des procédures fiscales, émis par un ordonnateur (qui peuvent faire l'objet, de la part des redevables, soit d'une opposition à l'exécution en cas de contestation de l'existence de la créance, de son montant ou de son exigibilité, soit d'une opposition à poursuites en cas de contestation de la régularité de la forme d'un acte de poursuite. – V. par ex., Civ. 2e, 19 oct. 2017, no 16-21.939 : compétence du JEX lorsque la contestation concerne la régularité en la forme de l'acte – sachant que l'opposition à l'exécution et l'opposition à poursuites ont pour effet de suspendre le recouvrement de la créance, aux termes de l'art. 117, al. 2, du Décr. du 7 nov. 2012 ; V. aussi M.-C. Gauthier, Le contentieux de l'opposition à titre, Procédures avr. 1998, p. 3).

 Quant au recouvrement proprement dit, dont le comptable public est chargé (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012, art. 18, 5o), il est étroitement encadré par le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. Notamment, « les recettes sont liquidées avant d'être recouvrées », afin de déterminer le montant de la dette des redevables (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012, art. 24, al. 1er), et « toute créance liquidée faisant l'objet d'une déclaration ou d'un ordre de recouvrer indique les bases de la liquidation » (même texte, al. 3). Quant à la Cour de cassation, elle rappelle régulièrement que les titres exécutoires émis par une personne morale de droit public ne peuvent donner lieu à une mesure d'exécution forcée s'ils n'ont pas été préalablement notifiés au débiteur, et dans un arrêt du 1er juillet 1999, des lettres simples émanant de l'Établissement national des invalides de la marine, « dont il n'était pas établi qu'elles précisaient les modalités de recours, [n'ont pas pu être assimilées] à des notifications » (Civ. 2e, 1er juill. 1999 : cité note 32 [image: ] ss. art. L. 111-3. V. aussi : Civ. 1re, 18 mars 2003 : cité note 32 [image: ] ss. art. L. 111-3). La chambre commerciale a pour sa part souligné, le 4 juin 2002, que « si les contestations relatives au recouvrement des impôts, taxes, redevances et sommes quelconques, dont la perception incombe aux comptables publics, doivent être adressées dans un délai défini à l'administration dont dépend le comptable qui exerce les poursuites, et ce, avant toute saisine de la juridiction compétente pour en connaître à peine d'irrecevabilité de la demande présentée à celle-ci, cette irrecevabilité n'est opposable au demandeur qu'à la condition qu'il ait été précisément informé, par l'acte de poursuite, des modalités et délais de recours, ainsi que des dispositions des articles R. 281-4 et R. 281-5 du livre des procédures fiscales » ; un acte de poursuite se contentant de mentionner une « "possibilité de recours" auprès de l'administration », est insuffisant à cet égard (Civ. 2e, 4 juin 2002, no 98-19.511). On le voit, la jurisprudence est protectrice, et dans une autre affaire où le titre délivré – une contrainte de l'URSSAF – n'indiquait pas la nature, le montant détaillé et la période de cotisation réclamée, la chambre sociale a rappelé que « la contrainte doit permettre à l'intéressé d'avoir connaissance de la nature, de la cause et de l'étendue de son obligation », si bien que « l'inobservation de ces prescriptions, qui constitue l'omission d'un acte et non un vice de forme, en affecte la validité sans que soit exigée la preuve d'un grief » (Soc. 6 févr. 2003, no 01-20.534). La personne publique poursuivante devra, par ailleurs, rapporter la preuve de la date de la réception par le débiteur du titre de recette exécutoire (Com. 23 oct. 2007, no 06-15.994), ce qui montre bien que dans cette matière, où le créancier est en position de force par l'effet d'un titre exécutoire obtenu en dehors de tout cadre contentieux classique, c'est le contestant qui a la qualité de défendeur à l'instance même s'il saisit le juge. La chambre sociale l'a affirmé dans un arrêt rendu à propos du recouvrement de cotisations sociales dues à des organismes agissant par voie de contrainte et où le débiteur, qui contestait sa dette, avait saisi le juge : « en matière d'opposition, la qualité de défendeur appartient à la partie qui saisit le tribunal aux fins de voir statuer sur la régularité des contraintes qui lui ont été délivrées » (Soc. 23 janv. 2003, no 00-22.014) ; dit autrement, « le débiteur qui saisit le tribunal d'une opposition à contrainte a la qualité de défendeur » (Soc. 6 févr. 2003, no 01-20.085).

[image: ]



1. Débiteur. La décision qui désigne une personne comme débitrice ne peut constituer un titre exécutoire à son profit. • Civ. 2e, 22 oct. 2009, [image: ] no 08-19.072 P : D. 2010. Pan. 1307, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 17, obs. Brenner ; Dr. et pr. 2010. 86, note Léon (visa de l'art. 8, Décr. no 92-755 du 31 juill. 1992, devenu C. pr. exéc., art. R. 121-1) • 9 janv. 2014, [image: ] no 12-28.220 P : D. 2014. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; D. avocats 2014. 49, obs. Dargent [image: ] ; JCP 2014. 597, no 9, obs. Bolze ; Gaz. Pal. 21 juin 2014, p. 15, obs. Villacèque et Landry. 

2. Formule exécutoire incomplète. L'incomplétude de la formule exécutoire constitue une irrégularité de forme ne pouvant être annulée que sur la démonstration d'un grief. • Civ. 2e, 6 févr. 2025, [image: ] no 22-18.527 B : D. 2025. 1178, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; AJ fam. 2025. 128, obs. Eudier [image: ] ; Procédures 2025, no 77, obs. Amrani Mekki ; ibid. no 80, obs. Laporte ; RDBF 2025, no 44, obs. Piédelièvre. 

I. JUGEMENTS AYANT FORCE EXÉCUTOIRE

3. Injonction de payer. L'injonction de payer faite par le juge des référés constitue un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible. • Civ. 2e, 7 juill. 2005, [image: ] no 03-20.553 P : D. 2005. IR 2178 [image: ]. [image: ] L'injonction de payer qui n'a pas été portée à la connaissance du débiteur de façon valable et pour laquelle le délai d'opposition n'a pu courir, ne peut servir de fondement à la procédure de saisie-vente. • Douai, 7 sept. 1995 : BICC, 15 mars 1996, no 348. [image: ] L'opposition formée régulièrement contre l'ordonnance portant injonction de payer et revêtue de la formule exécutoire ne peut pas conduire à ordonner la mainlevée de la saisie-attribution pratiquée, mais fait obstacle, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposition par la juridiction compétente, au paiement au créancier des sommes rendues indisponibles. • Cass., avis, 8 mars 1996, [image: ] no 09-60.001 P : RTD civ. 1996. 714, obs. Perrot [image: ] ; D. 1996. Somm. 360, obs. Julien [image: ] ; Procédures 1996, no 215, obs. Perrot ; Rev. Justices 1997, no 5, p. 335, obs. Putman (avec • TGI Paris, JEX, 15 avr. 1996). – V. aussi cet avis, note 26 [image: ] ss. art. L. 211-2 et note [image: ] ss. art. R. 211-6. 

4. Jugement de police. Est valable une saisie-attribution mise en œuvre en vertu d'un jugement contradictoire du tribunal de police, définitif pour n'avoir pas été frappé d'appel dans les dix jours de sa date ; et cela malgré l'absence de signification préalablement à la mesure d'exécution. • TGI Lyon, 26 sept. 1996 : Rev. huiss. 1999. 39, note Dahan. 

5. Force de chose jugée. Une décision ayant force de chose jugée, constitue un titre exécutoire ; c'est le cas de la décision déclarée opposable à l'AGS et disant celle-ci tenue à garantie. • Civ. 2e, 21 sept. 2000, [image: ] no 98-14.151 P : D. 2000. IR 276 [image: ] ; Dr. et pr. 2001-2, 133, obs. Hoonakker. 

6. Jugement de première instance. Un jugement de condamnation civile rendu en première instance constitue un titre exécutoire opposable à la succession du défunt lorsque l'appelant décède au cours de l'instance d'appel. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: ] no 10-26.644 : D. actu. 20 janv. 2012, obs. Tahri ; D. 2012. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ]. 

7. Obligation de payer une somme liquide et exigible. Les art. 2, 3 et 4 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenus respectivement C. pr. exéc., art. L. 111-2 [image: ], L. 111-3 [image: ] et L. 111-6 [image: ]] n'exigent pas, pour retenir la qualification de titre exécutoire, que la décision juridictionnelle contienne formellement une condamnation à effectuer un paiement, mais seulement qu'il en résulte sans ambiguïté une obligation de payer une somme liquide et exigible. • TGI Brest, JEX, 6 févr. 2002 : BICC 2002, no 527 ; Dr. et pr. 2003. 100, note Putman. [image: ] Dès lors un arrêt réformant un jugement de condamnation exécuté peut constituer un titre exécutoire pour le remboursement, même s'il ne comporte pas de condamnation formelle à cet égard. • Même jugement. [image: ] L'arrêt qui fixe les créances salariales constitue un titre exécutoire permettant la mise en œuvre de la saisie-vente. • Civ. 1re, 19 nov. 2009, [image: ] no 08-14.325 P : D. actu. 11 déc. 2009, obs. Avena-Robardet ; D. 2010. Chron. C. cass. 538, obs. Sommer et Leroy-Gissinger [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 1307, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 28-30 mars 2010, p. 15, obs. Brenner ; Dr. et pr. 2010. 91, note Lefort. 

Le jugement rendu par le juge du tribunal d'instance statuant, à l'occasion de la procédure de saisie des rémunérations, avec les pouvoirs du juge de l'exécution, qui n'a pas pour objet de constater une créance liquide et exigible, mais, à défaut de conciliation, de vérifier le montant de la créance en principal, intérêts et frais et, s'il y a lieu, de trancher les contestations soulevées par le débiteur, ne constitue pas un titre exécutoire. Il ne peut, dès lors, servir de fondement à une mesure d'exécution forcée pratiquée par le créancier à l'égard du débiteur. • Civ. 2e, 4 mars 2021, [image: ] no 19-22.704 P : D. actu. 23 mars 2021, obs. Payan ; Rev. prat. rec. 2021/4. 12, obs. Simon [image: ] ; RTD civ. 2021. 472, obs. Théry [image: ] ; Gaz. Pal. 15 juin 2021. 27, note Ansault ; Procédures 2021, no 134, note Laporte. 

8. Arrêt d'appel. Un arrêt d'appel réformant un jugement prud'homal qui avait condamné un employeur à indemniser l'un de ses salariés, constitue un titre exécutoire qui permet à cet employeur de pratiquer les procédures d'exécution nécessaires à la restitution des sommes versées à l'issue de la première instance. • TGI Lyon, 22 avr. 1997 : Procédures 1997, no 264, obs. Croze • Paris, 4 janv. 2000 : Bull. avoués no 153, p. 35. [image: ] Contra : • Orléans, 16 nov. 2000 : RTD civ. 2001. 211, obs. Perrot [image: ] ; JCP 2001. II. 10448, note Rémery ; Dr. et pr. 2001-3, 116, obs. Desdevises (« un arrêt d'appel qui annule ou infirme un jugement assorti de l'exécution provisoire et sur le fondement duquel avait été pratiquée une saisie-attribution, ne constitue pas lui-même un titre exécutoire permettant au débiteur saisi d'obtenir la restitution des sommes saisies ; il doit agir en répétition de l'indu devant le juge du fond ») • Civ. 2e, 10 juill. 2008, [image: ] no 07-13.027 P : D. 2008. AJ 2226 [image: ] ; ibid. 2009. Pan. 1168, obs. Leborgne [image: ] (un arrêt infirmatif qui ouvre droit à restitution des sommes versées en exécution du jugement réformé constitue le titre exécutoire permettant d'en poursuivre le recouvrement forcé). [image: ] L'arrêt infirmatif d'une cour d'appel constitue un titre exécutoire permettant le recouvrement des sommes versées en vertu de la décision de première instance, sans qu'elle en fasse expressément mention. Dès lors, une cour d'appel, qui relève que sont mentionnées, dans le bordereau d'inscription d'hypothèque, les deux décisions donnant naissance à l'hypothèque et que la créance ressort de la comparaison entre les deux titres, en déduit exactement que l'hypothèque judiciaire est valablement inscrite. • Civ. 2e, 15 sept. 2016, [image: ] no 15-21.483 P : JCP 2016. 1034, note Dorol ; ibid. 2016. 1224, obs. Delebecque ; Gaz. Pal. 29 nov. 2016, p. 28, note Albiges ; ibid. 6 déc. 2016, p. 29, obs. Ansault ; Procédures 2016, no 326, note Laporte. [image: ] Comp. note 3 [image: ] ss. art. R. 221-1. [image: ] Un arrêt d'appel infirmatif constitue un titre exécutoire permettant de recouvrer les sommes versées en exécution de la condamnation de première instance. Pour inscrire une hypothèque judiciaire en garantie de la créance de restitution, il n'est pas nécessaire que cette dernière soit stipulée en numéraire dans l'arrêt, dès lors qu'elle résulte de la lecture comparative des décisions de première et de deuxième instance. • Civ. 3e, 27 juin 2019, [image: ] no 18-10.836 P : D. actu. 17 juill. 2019, obs. Pelet ; D. 2019. 1388 [image: ] ; Banque et Dr. juill.-août 2019, p. 74, note Jacob ; JCP 2019. 958, obs. Delebecque ; Procédures 2019, no 256, note Laporte. 

9. Arrêt de cassation. La cassation d'un arrêt d'appel qui a été exécuté constitue le titre ouvrant droit à restitution. • Civ. 2e, 7 janv. 2010, [image: ] no 09-65.035 : D. 2010. Pan. 1307, obs. Leborgne [image: ] ; Procédures 2011. Chron. 1, no 5, obs. Leborgne • 8 juill. 2010, [image: ] no 09-67.093 : D. 2011. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ] • 12 juill. 2011, [image: ] no 10-16. 911 P : D. 2011. 2031 [image: ] ; ibid. 2012. 520, obs. Raynard [image: ] ; ibid. Pan. 1512, obs. Leborgne [image: ] ; JCP 2011. 1030, obs. Loiseau ; Procédures 2011, no 303, note Perrot. 

10. Notification du jugement. Pour constituer un tel titre, le jugement exécutoire, au sens de l'art. 501 C. pr. civ., doit, en application de l'art. 503 du même code, avoir été notifié au débiteur, à moins que l'exécution n'en soit volontaire, et être revêtu, en application de l'art. 502 du même code, de la formule exécutoire, à moins que la loi n'en dispose autrement. • Civ. 2e, 5 oct. 2023, [image: ] no 20-23.523 B : D. 2023. 1802 [image: ] ; AJ fam. 2023. 537, obs. Eudier et Avena-Robardet [image: ] ; Rev. prat. rec. 2023/11-12. 9, obs. Draillard et Salati [image: ] ; RTD civ. 2024. 214, obs. Cayrol [image: ] ; Procédures 2023, no 316, obs. Laher. [image: ] La procédure de saisie des rémunérations d'un débiteur implique que le créancier dispose d'un titre exécutoire au sens de l'art. 3 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-3 [image: ]]. En droit, le jugement rendu par un TGI ne peut être exécuté qu'après notification, sauf à ce que l'exécution en ait été volontaire. À défaut d'exécution volontaire, la circonstance que le jugement ait été assorti de l'exécution provisoire ne dispense pas d'une signification régulière, faite conformément aux exigences des art. 654 à 693 NCPC [devenu C. pr. civ].. En outre, la décision du conseiller de la mise en état de déclarer recevable l'appel formé par le débiteur contre cette même décision n'est pas de nature à faire admettre qu'il y a eu une signification, telle que celle-ci est exigée par l'art. 503 dudit code. • Versailles, 12 mai 2000 : BICC, 1er mars 2001, no 263. [image: ] Sur la notification de l'ordonnance portant homologation d'une transaction, V. note 36 [image: ]. 

11. Jugement étranger. En application de l'art. 141, § 1, du Règl. no 1215/2012 du 12 déc. 2012, un jugement rendu dans un autre État membre de l'UE doit répondre, indépendamment de son caractère exécutoire, aux mêmes critères que ceux appliqués, en droit interne, pour déterminer si une décision rendue par une juridiction nationale permet au créancier d'en poursuivre l'exécution forcée sur les biens de son débiteur, de sorte qu'il doit, conformément aux dispositions de l'art. L. 111-2, constater, à l'encontre de ce dernier, une créance liquide et exigible. • Civ. 2e, 2 déc. 2021, [image: ] no 20-14.092 B : D. 2022. 1331, obs. Leborgne [image: ] ; Rev. prat. rec. 2021/12. 8, obs. Simon [image: ] (cassation de l'arrêt ayant donné force exécutoire à un jugement luxembourgeois alors que la transaction constatée par ce jugement ne comportait aucun engagement et ne constatait pas une créance liquide et exigible). [image: ] Un jugement étranger déclaré exécutoire par une décision non susceptible d'un recours suspensif d'exécution constitue un titre exécutoire. • Civ. 2e, 9 oct. 2008, [image: ] no 07-15.328 : Procédures 2008, no 329, obs. Perrot. [image: ] Ayant relevé qu'une décision passée en force de chose jugée d'une juridiction allemande avait annulé un mandat d'exécution européen et retenu que conformément à l'art. 11 du Règl. européen no 805/2004, le certificat de titre exécutoire européen ne produisait ses effets que dans la limite de la force exécutoire de la décision dont une cour d'appel allemande avait certifié qu'elle n'était plus exécutoire, de sorte que la saisie-attribution n'avait plus de fondement juridique, la cour d'appel a ordonné, à bon droit, la mainlevée de la saisie-attribution. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: ] no 10-23.518 P : D. actu. 23 janv. 2012, obs. Kebir ; D. 2012. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 2057, obs. Leroy-Gissinger et Renault-Malignac [image: ] ; RDBF 2012, no 65, obs. Piedelièvre ; Lexbase hebdo éd. privée no 473, 16 févr. 2012, note Payan ; Dr. et pr. 2012. 137, note Cuniberti ; JCP 2012. 690, no 20, obs. Jeuland. 

12. Décision du bâtonnier. Même exécutoire de droit à titre provisoire, la décision du bâtonnier ne constitue pas une décision à laquelle la loi attache les effets d'un jugement de sorte qu'elle ne peut être exécutée que sur présentation d'une expédition revêtue de la formule exécutoire. • Civ. 2e, 30 janv. 2014, [image: ] no 12-29.246 P : D. actu. 14 févr. 2014, obs. Kebir ; D. 2014. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; D. avocats 2014. 114, obs. Royer [image: ] ; RDC 2014. 387, obs. Libchaber ; Gaz. Pal. 21 juin 2014, p. 18, obs. Villacèque ; LPA 23 déc. 2014, p. 9. [image: ] La décision prise par le bâtonnier d'un ordre d'avocats sur une contestation en matière d'honoraires, fût-elle devenue irrévocable par suite de l'irrecevabilité du recours formé devant le premier président de la cour d'appel, ne constitue pas une décision à laquelle la loi attache les effets d'un jugement, de sorte qu'elle ne peut faire l'objet d'une mesure d'exécution forcée qu'après avoir été rendue exécutoire par ordonnance du président du tribunal judiciaire, seul habilité à cet effet. • Civ. 2e, 27 mai 2021, [image: ] no 17-11.220 P : Rev. prat. rec. 2021/6. 6, obs. Cousin [image: ] ; RTD civ. 2021. 704, obs. Cayrol [image: ] ; Gaz. Pal. 5 oct. 2021. 32, note Gaineton ; JCP 2021, no 862, note Herman ; ibid. no 1246, obs. Forgues. [image: ] La décision du bâtonnier ne constitue pas, tant qu'elle n'a pas été rendue exécutoire, un titre exécutoire au sens de l'art. L. 111-3 ; elle n'est par conséquent pas soumise au délai de 10 ans prévu pour l'exécution des titres exécutoires à l'art. L. 111-4 ; il s'en déduit que la demande tendant à rendre exécutoire la décision du bâtonnier doit être présentée dans le délai de prescription de la créance. • Civ. 2e, 19 déc. 2024, [image: ] no 23-11.754 B : D. 2025. 11 [image: ] ; RCJPP 2025/2. 26, obs. Bernigaud [image: ] ; Procédures 2025, no 29, obs. Amrani Mekki ; ibid., no 30, obs. Laporte. 

13. Combinaison avec les dispositions fiscales. La décision judiciaire, exécutoire, qui déclare un dirigeant de société solidairement responsable avec celle-ci du paiement des impositions et pénalités dues par cette dernière, seule redevable au sens de l'art. L. 256 LPF, constitue un titre exécutoire suffisant pour fonder l'action du comptable public à l'égard de ce dirigeant. • Com. 20 nov. 2001, [image: ] no 98-22.648 P : D. 2002. IR 45 [image: ] • Com. 18 oct. 2011, [image: ] no 10-25.932 P : D. 2011. Actu. 2653 [image: ] ; Procédures 2011, no 390, note Ayrault. [image: ] Viole l'art. 3 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-3 [image: ]], par refus d'application de ce texte, la cour d'appel qui, pour infirmer la décision du JEX qui a rejeté la contestation du contribuable en retenant l'existence d'un titre judiciaire exécutoire établissant la créance de l'administration, retient qu'il résulte de la combinaison des art. L. 256, L. 257 et L. 258 LPF que l'exigence de la notification d'un avis de mise en recouvrement préalablement au commandement de payer est une condition de fond de la validité de l'acte, et non une simple condition de forme, et que l'existence d'un titre exécutoire résultant d'un jugement de nature civile ne dispense pas l'administration créancière de cette formalité que lui imposent les règles spécifiques propres à sa créance. • Même arrêt. 

14. Décès du débiteur. Le décès du débiteur, reconnu coupable d'une infraction pénale, appelant de la décision, suivi de la renonciation de son seul héritier à sa succession, n'a pas d'incidence sur le caractère exécutoire du jugement le condamnant civilement au paiement de dommages-intérêts lequel reste opposable à la succession. Il s'ensuit que doit être cassé l'arrêt qui, pour annuler un commandement de payer valant saisie et ordonner la radiation de sa publication, retient que la cour d'appel n'a pas statué sur la demande de confirmation de la condamnation civile prononcée par le tribunal. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: ] no 10-26.644 : BICC 15 mai 2012, no 518 ; D. 2012. Pan. 1512, obs. Leborgne [image: ]. 

15. Décision de rétrocession d'honoraires du bâtonnier. Nécessité de la formule exécutoire. V. note 12 [image: ] ss. C. pr. civ., art. 502, App., vo Exécution des jugements.

16. Procédures collectives. La décision rendue par une juridiction, qui se borne à constater une créance et à en fixer le montant dans le cadre d'une procédure collective, ne constitue pas un titre exécutoire et ne peut, dès lors, servir de fondement à une mesure d'exécution forcée, et le fonds de garantie des victimes d'actes de terrorisme et d'infraction, subrogé dans les droits de la victime, ne peut se prévaloir que du titre exécutoire de condamnation de l'auteur de l'infraction au bénéfice de la victime des faits. • Civ. 2e, 14 janv. 2021, [image: ] no 18-23.238 P : D. 2021. 1355, obs. Leborgne [image: ] ; Rev. prat. rec. 2021/3. 13, obs. Kieffer [image: ] ; RTD civ. 2021. 484, obs. Cayrol [image: ] ; Gaz. Pal. 16 mars 2021. 28, note Brenner ; RDBF 2021. no 34, note Piédelièvre ; ibid. no 78, note Houin-Bressand ; Procédures 2021, no 64, note Laher. 

17. Faute inexcusable. Ne constitue pas, au sens de l'art. L. 111-3, un titre exécutoire au bénéfice de l'organisme social, la décision qui reconnaît la faute inexcusable de l'employeur sans se prononcer sur l'action récursoire que les art. L. 452-2 et L. 452-3 CSS réservent à la caisse primaire d'assurance maladie à son encontre pour la récupération des compléments de rente et indemnités qu'elle a versés à la victime. • Civ. 2e, 13 oct. 2022, [image: ] no 21-15.035 B : D. 2023. 1282, obs. Leborgne et Pellier [image: ]. 

II. ACTES NOTARIÉS

BIBL. ▶ M. Dagot, LPA 6 janv. 1993, p. 23 (la force exécutoire de l'acte notarié).

18. Sanction. Viole les art. 2, 3 et 4 de la loi de 1991 [devenus respectivement C. pr. exéc., art. L. 111-2 [image: ], L. 111-3 [image: ] et L. 111-6 [image: ]], la cour qui retient que les actes notariés invoqués par la saisissante ne sont pas des titres exécutoires ; que s'ils constatent en la forme authentique les engagements des parties, ils ne contiennent aucune disposition relative à la fixation et à l'évaluation d'une créance certaine, liquide et exigible au profit de l'une des parties, alors que les actes notariés produits étaient revêtus de la formule exécutoire et contenaient tous les éléments permettant l'évaluation de la créance dont elle avait constaté qu'elle était devenue exigible. • Civ. 2e, 22 mars 2001, [image: ] no 99-12.011 P : D. 2001. IR 1219 [image: ] ; Dr. et pr. 2001-5, 318, obs. Putman ; RDBF 2001, no 155, note Delleci. [image: ] Inversement, pour un acte notarié qui n'est pas revêtu de la formule exécutoire, • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: ] no 04-17.914 : D. 2007. Pan. 1388, obs. Julien [image: ] ; Dr. et pr. 2006. 361, obs. Leborgne ; RDBF 2007, no 30, note Piedelièvre. 

19. Avenant. Une cour d'appel, ayant constaté que les avenants prévoyaient qu'ils n'opéraient pas novation, en déduit exactement que le créancier pouvait se prévaloir des actes notariés exécutoires pour fonder la procédure de saisie visant à recouvrer la créance née de ces conventions. • Civ. 2e, 6 mai 2010, [image: ] no 09-67.058 P : D. actu. 8 juin 2010, obs. Avena-Robardet ; D. 2011. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2010. 240, note Leborgne ; Procédures 2011. Chron. 1, no 5, obs. Leborgne ; Dr. et patr. 11/2010, p. 92, obs. Crocq ; RDBF 2010, no 152, note Piedelièvre ; Defrénois 2010. 1706, obs. Seube. [image: ] L'avenant sous seing privé à l'acte notarié n'emporte pas novation de l'acte authentique exécutoire, sauf volonté de nover clairement exprimée. • Civ. 2e, 1er mars 2018, [image: ] no 17-10.373 : RDC 2018. 570, note Cayrol. 

Mais cassation de l'arrêt ayant autorisé la saisie des rémunérations de l'emprunteur au titre d'un second prêt distinct du premier, considéré comme un avenant, alors que seul le premier prêt distinct avait été reçu par acte notarié et revêtu de la formule exécutoire. • Civ. 1re, 20 avr. 2022, [image: ] no 19-25.162 B : Rev. prat. rec. 2022/5. 3, obs. Draillard [image: ] ; ibid. 2022/11. 19, obs. Roussel Galle [image: ]. 

20. Sous-cautionnement. Il résulte de la combinaison de l'art. L. 111-3, 4o, et de l'art. 33 du Décr. du 26 nov. 1971, que la formule exécutoire apposée sur un acte de prêt notarié confère force exécutoire à l'engagement de sous-cautionnement au bénéfice de la caution, dès lors qu'il figure à l'acte notarié ; la caution, qui a payé le prêteur en raison de la défaillance de l'emprunteur, peut, sur le fondement de ce titre exécutoire, recouvrer sa créance envers la sous-caution, au titre de son action personnelle. • Civ. 2e, 27 mars 2025, [image: ] no 22-11.482 B : RCJPP 2025/3. 50, obs. Pellier [image: ] ; ibid., 75, obs. Piédelièvre et Salati [image: ] ; Procédures 2025, no 145, obs. Laher. RDBF 2025, no 67, obs. Legeais ; ibid., no 76, obs. Piédelièvre. 

21. Condamnation solidaire. Le codébiteur solidaire, subrogé de plein droit dans les droits du créancier en application de l'art. 1251, 3o C. civ. [devenu C. civ., art. 1346], peut agir en recouvrement forcé contre ses codébiteurs, sur le fondement de la décision ayant prononcé la condamnation solidaire. • Civ. 2e, 2 déc. 2010, [image: ] no 09-17.194 P : RTD civ. 2011. 127, obs. B. Fages [image: ] ; ibid. 172, obs. R. Perrot [image: ]. 

22. L'art. 34 du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, qui n'impose pas que la copie exécutoire soit le fac-similé de l'acte notarié, prévoyant que chaque feuille de cette copie soit revêtue du paraphe du notaire, à moins qu'elle ne reproduise les paraphes de toutes les parties figurant sur la minute, une cour d'appel en déduit exactement que la copie produite, revêtue de la formule exécutoire, comportant le paraphe de toutes les parties sur chaque feuille, la signature du notaire en dernière page ainsi que la mention de la conformité à l'original, constitue un titre exécutoire • Civ. 2e, 24 juin 2010, [image: ] no 09-67.887 : Procédures 2011. Chron. 1, no 5, obs. Leborgne. 

23. Défaut d'annexion de la procuration à l'acte authentique. BIBL. Aynès, D. 2012. 890 [image: ] (l'acte notarié et la procuration). – Dagot, Liber amicorum G. Daublon, Defrénois 2011, p. 77 (l'annexe à un acte notarié). – Delebecque, JCP 2012. 263 (l'acte authentique imparfait : observations sur le défaut d'annexion de procurations dans un acte notarié). – Mekki, D. 2012. 1789 [image: ] (l'acte authentique, la copie exécutoire et le défaut d'annexion des procurations). – Salati, Dr. et pr. 2012. 194 (vigilance sur le caractère exécutoire du titre). – Théry, JCP N 2012. 1311 (défaut d'annexion des procurations à la minute d'un acte de prêt) ; RDC 2013. 1209 (la tradition notariale en péril : incertitudes sur les notions d'authenticité et de force exécutoire). [image: ] L'inobservation de l'obligation, pour le notaire, de faire figurer les procurations en annexe de l'acte authentique ou de les déposer au rang de ses minutes ne fait pas perdre à l'acte son caractère authentique, partant son caractère exécutoire. • Cass., ch. mixte, 21 déc. 2012, [image: ] no 11-28.688 P : BICC 15 févr. 2013, p. 6, rapp. Maunand, avis de Azibert ; ibid. 1er mars 2013, p. 6 ; R. 2012. 379 et 461 ; D. actu. 21 janv. 2013, obs. Avena-Robardet ; D. 2013. 1577, obs. Leborgne [image: ] ; Procédures 2012. Focus 12, obs. Lauvergnat ; JCP N 2013. 1025, obs. Théry ; ibid. 1026, note Le Magueresse ; Defrénois 2013. 198, obs. Latina ; Gaz. Pal. 3-5 mars 2013, p. 16, note Brenner ; Dr. et patr. 3/2013, p. 105 s., obs. Rosello ; RDBF 2013, no 69 (1re esp.), note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 2013. 1168, note Bolze ; Dr. et pr. 2013, p. 63, obs. Salati • Civ. 1re, 19 févr. 2013, [image: ] no 11-24.287 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet ; Procédures 2013. Chron. 1, obs. Leborgne • 19 févr. 2013, [image: ] no 12-13.073 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet • 27 févr. 2013, [image: ] no 12-16.340 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet ; RDBF 2013, no 106, note Piedelièvre • 30 oct. 2013, [image: ] no 12-24.448 : D. 2014. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; JCP N 2013. 1130. [image: ] Si, selon l'art. 8 [devenu art. 21] du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, les procurations doivent être annexées à l'acte à moins qu'elles ne soient déposées aux minutes du notaire rédacteur de l'acte, de la combinaison de l'art. 23 [devenu art. 41] du même décret et de l'art. 1318 C. civ., il résulte toutefois que l'inobservation de ces obligations ne fait pas perdre à l'acte son caractère authentique, partant son caractère exécutoire. • Cass., ch. mixte, 21 déc. 2012, [image: ] no 12-15.063 P : BICC 15 févr. 2013, p. 6, rapp. Maunand, avis de Azibert ; ibid. 1er mars 2013, p. 6 ; R. 2012. 379 et 461 ; D. actu. 21 déc. 2012, obs. Avena-Robardet ; JCP 2013. 141, note Deharo ; Procédures 2012. Focus 12, obs. Lauvergnat ; JCP N 2013. 1025, obs. Théry ; ibid. 1026, note Le Magueresse ; ibid. 1132, obs. M. Mekki ; Defrénois 2013. 198, obs. Latina ; Gaz. Pal. 3-5 mars 2013, p. 16, note Brenner ; Procédures 2013. Chron. 1, obs. Leborgne ; Dr. et patr. 3/2013, p. 105 s., obs. Rosello ; RDBF 2013, no 69 (2e esp.), note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 2013. 1168 note Bolze (copie exécutoire)  ; ibid. nov. 2013, p. 78, obs. Crocq • Civ. 1re, 27 févr. 2013, [image: ] no 12-16.340 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet • 19 févr. 2013, [image: ] no 12-13.076 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet • 5 déc. 2013, [image: ] no 12-26.680 : cité note 17 [image: ] ss. art. R. 311-5 • 25 sept. 2014, [image: ] no 13-15.597 : Dalloz jurisprudence • 15 janv. 2015, [image: ] no 13-12.479 : D. actu. 30 janv. 2015, obs. Avena-Robardet ; JCP N 2015. 209 ; Procédures 2015, no 77, obs. Raschel ; RTD civ. 2015. 455, obs. Cayrol [image: ] (qui ajoute que les irrégularités affectant la représentation conventionnelle d'une partie à un acte notarié ne relèvent pas des défauts de forme que l'art. 1318 C. civ. [devenu C. civ., art. 1370] sanctionne par la perte du caractère authentique et, partant, exécutoire de cet acte, lesquels s'entendent de l'inobservation des formalités requises pour l'authentification par l'art. 23 du Décr. du 26 nov. 1971) • 15 janv. 2015, [image: ] no 13-24.775 : JCP N 2015. 210. [image: ] Dans le sens d'une extension de la solution à copie exécutoire : • Civ. 1re, 19 févr. 2013, [image: ] no 11-24.287 : D. actu. 11 mars 2013, obs. Avena-Robardet • 11 mars 2014, [image: ] no 12-29.888 • Civ. 2e, 16 mai 2013, [image: ] no 12-14.341. [image: ] Et de façon plus radicale, jugeant qu'il ressort des dispositions combinées des art. 21 et 34 du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971 relatif aux actes établis par les notaires, dans leur rédaction issue du Décr. no 2005-973 du 10 août 2005 applicable en la cause, ensemble l'art. 1er de la L. no 76-519 du 15 juin 1976, que, si l'acte notarié doit comporter les procurations en annexe, à moins qu'elles ne soient déposées aux minutes du notaire rédacteur de l'acte, ces exigences ne visent pas la copie exécutoire qu'en délivre celui-ci. • Civ. 1re, 10 sept. 2015, [image: ] no 14-13.237 P : D. 2015. Actu. 1847, obs. Avena-Robardet [image: ] ; ibid. 2016. 1279, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2015. 189, note Dorol ; Procédures 2015, no 323, note Laporte ; Gaz. Pal. 21 nov. 2015, p. 13, note Ansault ; RDBF 2015, no 206, note S. Piedelièvre. [image: ] V. déjà, jugeant que l'obligation, pour le notaire, de faire figurer les procurations en annexe de l'acte authentique ou de les déposer au rang de ses minutes n'est pas sanctionnée par la nullité de l'acte en tant que titre exécutoire, • Civ. 1re, 22 mars 2012, [image: ] no 11-11.925 P : D. actu. 5 avr. 2012, obs. Ravel D'Esclapon ; D. 2012. 890, note L. Aynès [image: ] ; JCP N 2012. 1061, no 3, obs. Vernières ; RDBF 2012, no 131, obs. Piedelièvre ; Banque et Dr. 2012. 43, note Rontchevsky ; AJDI 2012. 532, note Le Rudulier [image: ] ; Dr. et pr. 2012. 176, note Lefort ; RDC 2012. 1209, note Libchaber ; Dr. et patr. 3/2013, p. 105 s., obs. Rosello (visa des art. 8 et 23 du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971 dans sa rédaction antérieure à celle issue du Décr. no 2005-973 du 10 août 2005). [image: ] Contra, jugeant que l'acte de prêt notarié qui ne comporte pas en annexe les procurations données par les emprunteurs est affecté d'une irrégularité qui lui fait perdre son caractère authentique, et partant son caractère de titre exécutoire, ce qui interdit au créancier d'engager des poursuites sans disposer d'une décision judiciaire condamnant le débiteur à rembourser les sommes en cause, • Civ. 2e, 7 juin 2012 (5 arrêts), [image: ] no 11-15.439 P : D. 2012. 1557, obs. Avena-Robardet [image: ] ; Gaz. Pal. 28 juin 2012, p. 13, note Hugon ; ibid. 2012. 2872, note Bury ; Banque et Dr. 7-8/2012, p. 44, note Rontchevsky ; RDBF 2012, no 163, note Piedelièvre ; RDC 2012. 1209, note Libchaber ; Dr. et pr. 2012., suppl. Droit au recouvrement, p. 19, obs. Putman ; Defrénois 2013. 198, obs. Latina ; Dr. et patr. 3/2013, p. 105 s., obs. Rosello (visa de l'art. 1318 C. civ. [devenu C. civ., art. 1370], et art. 8, devenu art. 21, du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971). 

24. Non-respect du terme de la procuration à l'acte authentique. BIBL. Lauvergnat, Procédures 2014. Étude 3 (le titre exécutoire notarié sauvé par l'art. 1998 C. civ. ?). [image: ] Un acte notarié est entaché d'une nullité relative lorsqu'il a été signé par une secrétaire alors que procuration avait été donnée par l'acheteur à « tous clercs de notaire », c'est-à-dire à des collaborateurs de l'étude accomplissant des tâches juridiques avec une qualification adaptée. • Civ. 1re, 30 oct. 2013, [image: ] no 12-14.992 : Dalloz jurisprudence. [image: ] Les irrégularités affectant la représentation conventionnelle d'une partie à un acte notarié ne relèvent pas des défauts de forme que l'art. 1318 C. civ. [devenu C. civ., art. 1370] sanctionne par la perte du caractère authentique, et partant, exécutoire de cet acte, lesquels s'entendent de l'inobservation des formalités requises pour l'authentification par l'art. 41 du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971. Ces irrégularités, qu'elles tiennent en une nullité du mandat, un dépassement ou une absence de pouvoir, sont sanctionnées par la nullité relative de l'acte accompli pour le compte de la partie représentée, qui seule peut la demander, à moins qu'elle ratifie ce qui a été fait pour elle hors ou sans mandat, dans les conditions de l'art. 1998, al. 2, C. civ., cette ratification pouvant être tacite et résulter de l'exécution volontaire d'un contrat par la partie qui y était irrégulièrement représentée. • Civ. 1re, 2 juill. 2014, [image: ] no 13-19.626 : Procédures 2014, no 264, note Laporte. 

25. Copie exécutoire. Portée. Viole l'art. 34 du Décr. du 26 sept. 1971 la cour d'appel qui, pour valider la saisie-attribution, après avoir énoncé qu'aucune disposition dudit décret ne prévoit que la copie exécutoire d'un acte notarié doit comporter la mention de sa conformité avec la minute de l'acte, retient que la production de la copie exécutoire unique revêtue de la formule exécutoire, du cachet et de la signature du notaire ayant reçu l'acte suffisent à la poursuite de l'exécution forcée. • Civ. 1re, 30 oct. 2013, [image: ] no 12-24.448 : préc. note 23 [image: ]. [image: ] L'art. 34 du Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, qui n'impose pas que la copie exécutoire soit le fac-similé de l'acte notarié, prévoyant que chaque feuille de cette copie soit revêtue du paraphe du notaire, à moins qu'elle ne reproduise les paraphes de toutes les parties figurant sur la minute, une cour d'appel en déduit exactement que la copie produite, revêtue de la formule exécutoire, comportant le paraphe de toutes les parties sur chaque feuille, la signature du notaire en dernière page ainsi que la mention de la conformité à l'original, constitue un titre exécutoire. • Civ. 2e, 24 juin 2010, [image: ] no 09-67.887 : Procédures 2011. Chron. 1, no 5, obs. Leborgne. 

26. Portée de la formule exécutoire. La formule exécutoire apposée sur un acte de prêt notarié donne force exécutoire à tous les engagements qu'il comporte. • Civ. 2e, 13 oct. 2016, [image: ] no 15-25.049 : L'essentiel droit bancaire 31 déc. 2016, p. 6, note Mignot. 

27. Interdiction d'instrumenter. L'acte reçu en méconnaissance de l'interdiction d'instrumenter ne vaut pas titre exécutoire. • Civ. 1re, 31 oct. 2012, [image: ] no 11-25.789 P : D. 2012. Actu. 2671 [image: ] ; D. 2013. Pan. 1577, obs. Leborgne [image: ] ; Defrénois 2013. 201, note Latina ; JCP N 2013. 1132, obs. M. Mekki [notaire instrumentaire] (violation de l'art. 2 du Décr. no 71-941 du 26 sept. 1971). 

28. Absence du sceau du notaire. Portée. L'irrégularité affectant l'acte dépourvu du sceau du notaire ne relève pas des défauts de forme que l'art. 1318, devenu 1370 C. civ. sanctionne par la perte du caractère authentique et partant, exécutoire, de cet acte, lesquels s'entendent de l'inobservation des formalités requises pour l'authentification par l'art. 41 du Décr. du 26 nov. 1971. • Civ. 2e, 1er févr. 2018, [image: ] no 16-25.097 P : D. 2018. Actu. 299 [image: ] ; ibid. Pan. 1224, obs. Leborgne [image: ] ; ibid. 2019. 157, obs. Bretzner et Aynès [image: ] ; Defrénois 1er mars 2018, p. 5 ; JCP N 2018. 276, obs. Julienne ; Procédures 2018, no 104, note Laporte ; Gaz. Pal. 19 juin 2018, p. 36, obs. Brenner ; Dr. et pr. avr. 2018, suppl., Droit du recouvrement, p. 4, obs. Salati ; RDBF 2018, no 43, obs. Piedelièvre, JCP N. 2018, 1178, note Laher. 

III. TITRES DÉLIVRÉS PAR L'HUISSIER [LE COMMISSAIRE] DE JUSTICE

29. Chèque impayé. V. notes [image: ] ss. C. mon. fin., art. L. 131-73, reproduit ss. art. L. 111-3. 

IV. TITRES DÉLIVRÉS PAR LES PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC

BIBL. P. Ancel, RTD civ. 1993, no spéc. hors-série, p. 135 [image: ] (l'exécution par la puissance publique). – Gauthier, Procédures 1998. Chron. 4 et 5 (les titres exécutoires délivrés par l'État).

30. Titre émis par un maire. Le titre émis par un maire ès qualités de personne morale de droit public pour le recouvrement de loyers dus à la commune est un titre exécutoire au sens de ce texte. • Civ. 2e, 17 juin 1998, [image: ] no 96-13.199 : D. 1998. IR 177 [image: ] ; Gaz. Pal. 16 mars 1999, Somm., obs. Véron ; Rev. huiss. 1999. 204, note Dahan ; RG proc. 1999. 111, obs. Putman ; Rev. huiss. 2000. 164, note Bourdillat. [image: ] ... De même la contrainte délivrée par le directeur d'une caisse d'allocation vieillesse des artisans à l'encontre d'adhérents qui n'ont pas réglé de cotisation et ne se sont pas opposés à cette mesure ; cette contrainte acquiert les effets d'un jugement bénéficiant de l'hypothèque judiciaire et c'est en vain que les intéressés saisissent le JEX sur les art. 67 et 68 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenus respectivement C. pr. exéc., art. L. 511-1 [image: ] et L. 511-2 [image: ]] et 251 du Décr. no 92-755 du 31 juill. 1992 [devenu C. pr. exéc., art. R. 532-1 [image: ]] (mesures conservatoires). • TGI Laval, 9 juin 1999 : Gaz. Pal. 21 déc. 1999, note du Rusquec. 

31. Titre émis par un organisme social. À défaut de dérogation légale, la décision d'un premier président de rendre exécutoire le rôle des cotisations dues à la CNBF, en application de l'art. L. 723-9 CSS, ne peut faire l'objet d'une mesure d'exécution forcée, sans présentation d'une expédition revêtue de la formule exécutoire ; cassation de l'arrêt ayant retenu que l'art. L. 723-9 CSS dispose que le rôle des cotisations est rendu exécutoire par le premier président de chaque cour d'appel, sur l'avis du procureur général, et déduit que l'apposition de la formule exécutoire par le greffe n'est pas requise. • Civ. 2e, 20 mai 2021, [image: ] no 19-22.553 P : Procédures 2021, no 191, note Laher. [image: ] Le rôle des cotisations établi par le conseil d'administration de la CNBF est rendu exécutoire par le premier président de chaque cour d'appel, sur avis du procureur général ; le premier président qui rend le rôle exécutoire n'agit pas dans l'exercice de ses attributions juridictionnelles, et ce rôle constitue un titre exécutoire s'il a été préalablement signifié à l'intéressé, par un acte mentionnant la voie de recours ouverte, les modalités d'exercice de l'opposition et la désignation de la juridiction compétente, à savoir le tribunal d'instance ou de grande instance du lieu où la CNBF a son siège ; cassation de l'arrêt ayant retenu que le rôle exécutoire constitue une décision d'une juridiction de l'ordre judiciaire ayant force exécutoire. • Soc. 6 févr. 2003, [image: ] no 99-12.655 P. 

32. Absence de décision judiciaire préalable. L'État dispose du pouvoir d'émettre un titre exécutoire à l'effet de fixer les sommes qui lui sont dues du fait des préjudices subis par l'un de ses agents, victime d'un dommage corporel dont un tiers a été déclaré responsable, même en l'absence de décision judiciaire préalable. • Civ. 2e, 8 juill. 2010, [image: ] no 08-19.414 P : D. 2010. Actu 1948 [image: ] ; ibid. 2011. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ]. 

33. Nécessité d'une notification au débiteur. Les titres exécutoires émis par une personne morale de droit public ne peuvent donner lieu à une exécution forcée s'ils ne sont pas notifiés au débiteur. • Civ. 2e, 5 juin 1996, [image: ] no 94-15.307 P • 10 nov. 1998, [image: ] no 95-20.139 : Gaz. Pal. 25 févr. 1999, Pan. 26 ; Rev. huiss. 1999. 806, note Dahan • 1er juill. 1999, [image: ] no 97-13.255 : Procédures, nov. 1999, no 249, obs. Croze ; Gaz. Pal. 12 févr. 2000, Somm., obs. Véron (Établissement national des invalides de la Marine) • Civ. 1re, 18 mars 2003, [image: ] no 00-21.274 P : D. 2003. IR 1010 [image: ] ; Dr. et pr. 2003. 315, note Caillé. [image: ] Et la créance n'est pas établie si la trésorerie générale ne justifie pas de l'envoi de la lettre de rappel prévue par l'art. 255 LPF. • Civ. 2e, 8 oct. 1997, [image: ] no 95-18.005 P : D. 1998. 476, note Ruellan et R. Lauba [image: ] ; Gaz. Pal. 19 sept. 1998, note Bourdillat. 

34. Opposition au titre. La contestation de la créance, formée (en application de l'art. 1617-5 CGCT) postérieurement à la saisie-attribution qui avait immédiatement produit son effet attributif, a pour seule conséquence de suspendre la force exécutoire du titre la constatant, et la procédure d'exécution. •  Civ. 2e, 20 nov. 2003, [image: ] no 01-15.231 P. 

V. TRANSACTION

35. Titre exécutoire. La transaction exécutoire de l'art. 1441-4 NCPC [devenu C. pr. civ]. ne constitue pas un titre exécutoire au sens de l'art. 3 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-3] et permettant une expulsion. • Cass., avis, 20 oct. 2000, [image: ] no 02-00.013 : D. 2000. IR 296 [image: ] ; JCP 2001. II. 10479, note Desdevises ; RTD civ. 2001. 213, obs. Perrot [image: ] ; ibid. 384, obs. Gautier [image: ]. [image: ] En revanche, le jugement qui homologue une transaction lui confère force exécutoire. • Civ. 2e,  27 mai 2004, [image: ] no 02-18.542 P : D. 2004. IR 1773 [image: ]. [image: ] Le jugement d'homologation qui reprend dans son dispositif les termes de cet accord, alors qu'il n'estt pas prétendu que l'accord prévoyait des modalités autres que celles mentionnées au dispositif du jugement, confère force exécutoire à l'accord et constitue un titre exécutoire. • Civ. 2e, 3 févr. 2022, [image: ] no 20-15.420 B : D. 2022. 1331, obs. Leborgne [image: ] ; Rev. prat. rec. 2022/2. 9, obs. Gregori [image: ] ; RTD civ. 2022. 417, obs. Gautier [image: ] ; Procédures 2022, no 90, obs. Laher. [image: ] Les dispositions de l'art. 1441-4 C. pr. civ. ne font pas obstacle à ce qu'une transaction soit reçue par un notaire et que celui-ci lui confère force exécutoire. • Civ. 2e, 21 oct. 2010, [image: ] no 09-12.378 P : D. actu. 15 nov. 2010, obs. Tahri ; D. 2010. 2590 [image: ] ; ibid. 2011. 265, obs. Fricero [image: ] ; ibid. 493, note Chassagnard-Pinet [image: ] ; ibid. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2011. 176, obs. Perrot [image: ] ; JCP N 2011. 1140, note Lauvergnat ; Dr. et pr. 2011, p. 19, obs. Putman ; RDBF 2011, no 65, note Piedelièvre ; Procédures 2011, no 3, note Perrot ; Dr. et patr. 11/2011, p. 79, obs. Lefort ; RDC 2011. 465, note Libchaber. 

36. Notification. Lorsqu'une partie entend poursuivre l'exécution forcée d'une transaction, elle doit saisir le juge d'une requête à fin d'homologation ; n'étant pas dissociable de la transaction à laquelle elle confère force exécutoire, l'ordonnance d'homologation doit, lorsqu'elle a été rendue à la requête de cette seule partie, être notifiée, conformément aux dispositions de l'art. 503 C. pr. civ., à la partie contre laquelle l'exécution est poursuivie. • Civ. 2e, 26 oct. 2023, [image: ] no 21-19.844 B : D. 2024. 613, obs. Fricero [image: ] ; ibid. 2024. 1301, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; RTD civ. 2024. 205, obs. Théry [image: ]. 

VI. PROCÈS-VERBAL DE RÈGLEMENT AMIABLE

37. Saisie immobilière. Ne constitue pas un titre exécutoire permettant l'accomplissement de procédures d'exécution contre le débiteur saisi le procès-verbal de règlement amiable, décision juridictionnelle qui se borne à ordonner la mainlevée des inscriptions d'hypothèques et la délivrance aux créanciers colloqués des bordereaux de collocation exécutoires contre le dépositaire des fonds et qui ne constate aucune obligation du débiteur saisi, ni ne prononce à son encontre de condamnation de payer le reliquat non colloqué. • Civ. 2e, 27 sept. 2012, [image: ] no 11-20.649 P : D. actu. 16 oct. 2012, obs. Avena-Robardet ; Dr. et pr. 2012. 303, note Leborgne : Gaz. Pal. 3-5 mars 2013, p. 13, note Brenner. 

VII. ÉTAT DES CRÉANCES

38. Titre exécutoire (non). L'état des créances, même visé par le juge-commissaire, ne confère pas à ce relevé le caractère de titre exécutoire au sens de l'art. R. 145-1 [devenu art. R. 3252-1] C. trav. • Com. 2 mai 2001, [image: ] no 97-19.536 : D. 2001. IR 1671 [image: ] ; RDBF 2001, no 157, note Delleci ; RTD com. 2001. 773, obs. Vallens [image: ] ; APC 2001, no 143, obs. Salvat. 

VIII. RECOUVREMENT DES DÉPENS

39. Liste limitative. Une partie ne peut poursuivre, par voie d'exécution forcée, le recouvrement des dépens par elle avancés qu'au vu d'un certificat de vérification ou d'une ordonnance de taxe exécutoire. • Civ. 2e, 3 mai 2007, [image: ] no 06-12.485 P : D. 2007. AJ 1511 [image: ] ; ibid. 2008. 1167, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 9 oct. 2007, no 282, p. 17, note Brenner. [image: ] Si le titre servant de fondement aux poursuites permet le recouvrement des frais de l'exécution forcée qui sont à la charge du débiteur, une partie ne peut poursuivre, par voie d'exécution forcée, le recouvrement des dépens d'instance par elle avancés qu'au vu d'un certificat de vérification ou d'une ordonnance de taxe exécutoires. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: ] no 15-10.564 : Procédures 2016, no 153, obs. Raschel. 
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Code civil

Art. 877 (L. no 2006-728 du 23 juin 2006, art. 6) Le titre exécutoire contre le défunt l'est aussi contre l'héritier, huit jours après que la signification lui en a été faite. 

1. Exigence d'une signification à l'héritier : principe. En cas de procédure de saisie immobilière engagée sur un immeuble qui appartenait à deux époux, une nouvelle signification du titre exécutoire est nécessaire suite au décès du survivant des époux en cours d'instance. • Civ. 2e, 18 mars 1987 : Bull. civ. II, no 69. [image: ] Irrégularité de la signification selon procès-verbal de recherches infructueuses. • Civ. 1re, 1er févr. 2012, [image: ] no 10-25.578 P : D. 2012. Actu. 436 [image: ] (décisions rendues en application du droit antérieur à la L. du 23 juin 2006). 

2. ... Conséquences du défaut de signification. Sanction du défaut de signification à l'héritier des titres exécutoires : V. • Civ. 1re, 15 janv. 1974 : D. 1974. 307 (annulation de l'adjudication faisant suite aux poursuites exercées par les créanciers du défunt) (décision rendue en application du droit antérieur à la L. du 23 juin 2006). 

3. … Renonciation de l'héritier. Si les titres exécutoires contre le défunt sont exécutoires contre l'héritier personnellement en vertu de l'art. 877, les créanciers ne peuvent en poursuivre l'exécution que huit jours après leur signification à la personne ou au domicile de l'héritier. La cour d'appel, qui a souverainement constaté que tel n'avait pas été le cas en l'espèce, en a exactement déduit que l'héritier avait conservé la faculté de renoncer à la succession et qu'en raison de cette renonciation, le créancier ne pouvait poursuivre l'exécution de titres exécutoires, prononçant une condamnation exclusivement à l'encontre du défunt, sur les droits et biens personnels de l'héritier renonçant. • Civ. 1re, 1er févr. 2012, [image: ] no 10-25.578 : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Alors que le seul appelant est décédé et que son héritier a renoncé à la succession, le jugement de première instance, prononçant une condamnation civile contre le défunt, rendu à l'encontre de sa succession, peut constituer un titre exécutoire au bénéfice du créancier du défunt, opposable à la succession représentée par son curateur. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: ] no 10-26.644 P (décisions rendues en application du droit antérieur à la L. du 23 juin 2006). 

Art. 2238 (L. no 2008-561 du 17 juin 2008) La prescription est suspendue à compter du jour où, après la survenance d'un litige, les parties conviennent de recourir à la médiation ou à la conciliation ou, à défaut d'accord écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation ou de conciliation. (L. no 2010-1609 du 22 déc. 2010, art. 37) « La prescription est également suspendue à compter de la conclusion d'une convention de procédure participative » (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 208-I-2o)« ou à compter de l'accord du débiteur constaté par le commissaire de justice pour participer à la procédure prévue à » (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 5-9o, en vigueur le 1er oct. 2016) « l'article L. 125-1 [image: ] du code des procédures civiles d'exécution ». 

Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur ou le conciliateur déclarent que la médiation ou la conciliation est terminée. (L. no 2010-1609 du 22 déc. 2010, art. 37) « En cas de convention de procédure participative, le délai de prescription recommence à courir à compter du terme de la convention, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. » (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 208-I-2o) « En cas d'échec de la procédure prévue (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 5-9o, en vigueur le 1er oct. 2016) « au même article », le délai de prescription recommence à courir à compter de la date du refus du débiteur, constaté par le commissaire de justice, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. » — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: ], ss. art. L. 111-4. 

Les modifications issues de l'art. 37 de la L. no 2010-1609 du 22 déc. 2010 sont entrées en vigueur le 1er sept. 2011 (L. préc., art. 43). 

L'art. 208 de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 est applicable à Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 208-III). 

L'art. 5-9o de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 est entré en vigueur le 1er oct. 2016. Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de ladite ordonnance, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (Ord. préc., art. 9).

1. Pourparlers. Les dispositions de l'art. 2238 C. civ. ne sont pas applicables à de simples pourparlers. • Civ. 1re, 13 mai 2014, [image: ] no 13-13.406 P : D. 2014. 2037, note Fischer-Achoura [image: ] ; ibid. 1715, note Darret-Courgeon [image: ] ; ibid. 2015. 287, obs. Fricero [image: ] ; AJDI 2014. 631 [image: ] ; JCP 2014, no 998, note Billiau. 

2. Saisine d'un médiateur. La mise en place d'un médiateur par une société en son sein caractérise sa volonté de recourir, par principe, dans l'hypothèse d'un litige, à la médiation, de sorte qu'en l'absence de dispositions conventionnelles contraires, la saisine de son médiateur par lettre d'un cocontractant formalise l'accord écrit prévu à l'art. 2238. • Com. 11 mai 2022, [image: ] no 20-23.298 B : JDI 2022, no 8, note Gaudemet-Tallon. 




Code monétaire et financier

 Certificat de non-paiement d'un chèque. — Conditions d'établissement

Art. L. 131-73 (Ord. no 2016-1808 du 22 déc. 2016, art. 1er, en vigueur le 23 juin 2017) « Le banquier » tiré (L. no 2001-1168 du 11 déc. 2001, art. 15-I) « peut, après avoir informé par tout moyen approprié mis à disposition par lui le titulaire du compte des conséquences du défaut de provision, refuser le paiement d'un chèque pour défaut de provision suffisante. Il » doit enjoindre au titulaire du compte de restituer à tous les banquiers dont il est le client les formules en sa possession et en celle de ses mandataires et de ne plus émettre des chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés. Le banquier tiré en informe dans le même temps les mandataires de son client.

Al. 2 Non reproduit.

Un certificat de non-paiement est délivré à la demande du porteur, au terme d'un délai de trente jours, à compter de la première présentation d'un chèque impayé dans le cas où celui-ci n'a pas été payé lors de sa seconde présentation ou si une provision n'a pas été constituée, pour en permettre le paiement dans ce même délai. Ce certificat est délivré par le tiré lorsque au-delà du délai de trente jours une nouvelle présentation s'avère infructueuse.

La notification effective ou, à défaut, la signification du certificat de non-paiement au tireur par ministère de commissaire de justice vaut commandement de payer. 

Le commissaire de justice qui n'a pas reçu justification du paiement du montant du chèque et des frais dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification ou de la signification délivre, sans autre acte de procédure ni frais, un titre exécutoire. 

En tout état de cause, les frais de toute nature qu'occasionne le rejet d'un chèque sans provision sont à la charge du tireur. (L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 70-I) « Les frais perçus par le tiré ne peuvent excéder un montant fixé par décret. » — [Décr.-L. du 30 oct. 1935, art. 65-3 ; L. no 84-46 du 24 janv. 1984, art. 58, al. 7 (partie).] — V. C. mon. fin., art. R. 131-11 s. et R. 131-46 s. — V., sur le plafonnement des frais bancaires, art. D. 131-25. — C. mon. fin.

Sur les incidences d'une procédure de surendettement des particuliers sur la régularisation des incidents de paiement, V. C. consom., art. L. 743-1 [image: ] et R. 733-18, App., vo Surendettement des particuliers.

Sur les incidences du redressement ou de la liquidation judiciaires du débiteur sur la régularisation des incidents de paiement, V. C. com., art. L. 626-13, L. 631-12 et L. 643-12. — C. com. 

BIBL. ▶ CABRILLAC et TEYSSIÉ, RTD com. 1986. 268. – CASAL, Dr. et pr. 2002. 212 (recouvrement des chèques impayés : une histoire tourmentée). – CRÉDOT, LPA 21 févr. 1986. – GAVALDA, JCP E 1986. I. 15560. – LASSERRE CAPDEVILLE, JCP 2013, no 1358 (le chèque sans provision en France, 1992-2013). – ZÉNATI, RTD civ. 1986. 454. 

1. Irrégularité de l'attestation de non-paiement. Sont nuls et de nul effet la signification d'un certificat de non-paiement, lui-même dépourvu de toute efficacité cambiaire, et le commandement de payer inséré dans cette signification visant les termes de l'art. 65-3 du Décr.-L. du 30 oct. 1935 [C. mon. fin., art. L. 131-73], dès lors que l'attestation de non-paiement délivrée par la banque n'a pas été établie dans les conditions prescrites par l'art. 65-3 et ne vise pas les règles expressément édictées par ce texte. • Paris, 21 nov. 1995 : D. Affaires 1996. 151. 

2. Titre exécutoire. Le titre exécutoire que l'huissier de justice est autorisé à établir en application de l'art. L. 131-73, en l'absence de justification du paiement du montant d'un chèque et des frais dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la notification d'un certificat de non-paiement au tireur du chèque, ne constitue pas une décision de justice et ne peut emporter majoration du taux d'intérêt légal (visa des art. L. 131-73 et L. 313-3 C. mon. fin.). • Civ. 2e, 7 janv. 2016, [image: ] no 14-26.449 P : D. 2016. Actu. 124 [image: ] ; ibid. 1281, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2016. 21, note Lauvergnat ; Banque et Dr. 3-4/2016. 57, note Piedelièvre. [image: ] Il résulte de l'avis de la chambre commerciale du 20 nov. 2024 que le juge de l'exécution a le pouvoir de trancher une contestation portant sur la validité du titre exécutoire délivré en application de l'art. L. 131-73. • Civ. 2e, 22 mai 2025, [image: ] no 22-15.566 B : D. actu. 5 juin 2025, obs. Castanier ; D. 2025. Actu. 948 [image: ] ; RTD civ. 2025. 678, obs. Cayrol [image: ] ; RJDA 2025, no 461 ; RDBF 2025, no 106, obs. Piedelièvre. [image: ] Le délai de 20 [15] jours pour justifier du paiement du chèque et des frais avant délivrance d'un titre exécutoire par l'huissier de justice ne constitue pas un délai pour agir et aucune forclusion n'est prévue par la loi. • Paris, 17 mai 1990 : D. 1991. Somm. 217, obs. Cabrillac [image: ]. [image: ] En ce sens qu'il résulte de l'art. L. 131-73 C. mon. fin. et de l'art. 298 du Décr. du 31 juill. 1992 [abrogé par Décr. no 2012-783 du 30 mai 2012 et non repris au C. pr. exéc.] que, lorsqu'un titre exécutoire est établi pour constater qu'il n'y a pas eu régularisation d'un chèque impayé, il n'y a pas à le signifier, le débiteur ayant laissé le chèque impayé étant suffisamment averti de l'exécution qui va être entreprise contre lui. • Paris, 5 juill. 2001 : D. 2001. AJ 2821 [image: ]. [image: ] Un titre exécutoire délivré par un huissier de justice, à la suite du non-paiement d'un chèque, qui n'est pas un jugement, n'autorise pas l'inscription d'une hypothèque judiciaire définitive. • Civ. 3e, 21 janv. 2016, [image: ] no 14-24.795 P : D. 2016. Actu. 252 [image: ] ; Dr. et pr. 2016. 44, note Lauvergnat. 

3. Débiteur autre que l'émetteur du chèque. Sur la valeur du certificat de non-paiement à l'égard du débiteur de l'obligation qui n'est pas l'émetteur du chèque sans provision, V. • Civ. 1re, 18 oct. 2005, [image: ] no 04-14.809 P : D. 2005. AJ 3011, obs. Delpech [image: ] ; JCP E 2005, no 47, p. 1982 ; RDBF 2006, no 53, obs. Crédot et Samin ; Banque et Dr. 1-2/2006. 57, obs. Bonneau ; RJDA 2006, no 576. 

4. Décès de l'émetteur. Selon l'art. L. 131-36 C. mon. fin., ni le décès du tireur ni son incapacité survenant après l'émission ne touchent aux effets du chèque de sorte que c'est à l'ayant droit du tireur, venant à ses droits et obligations, que le certificat de non-paiement doit être signifié par l'huissier instrumentaire en vue de la délivrance d'un titre exécutoire conformément à l'art. L. 131-73. • Com. 3 juill. 2012, [image: ] no 11-14.227 P : D. 2012. Actu. 1877, obs. Avena-Robardet [image: ] ; JCP E 2012, no 1562 ; Gaz. Pal. 2012. 2722, note Lasserre Capdeville ; ibid. 3391, obs. Bénilsi ; RJDA 2012, no 1103 ; Banque et Dr. 9-10/2012. 15, obs. Bonneau ; LEDB sept. 2012, p. 2, no 106, obs. Routier ; Dr. et pr. oct. 2012, suppl. Droit du recouvrement, p. 24, obs. Piedelièvre ; RLDA sept. 2012. 43, obs. Mauries. 

 Taux de l'intérêt légal

Art. L. 313-2 (Ord. no 2014-947 du 20 août 2014, art. 1er) Le taux de l'intérêt légal est, en toute matière, fixé par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

Il comprend un taux applicable lorsque le créancier est une personne physique n'agissant pas pour des besoins professionnels et un taux applicable dans tous les autres cas. 

Il est calculé semestriellement, en fonction du taux directeur de la Banque centrale européenne sur les opérations principales de refinancement et des taux pratiqués par les établissements de crédit et les sociétés de financement. — Pour le 1er semestre 2026, le taux de l'intérêt légal est fixé à 6,67 % pour les créances des personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels et à 2,62 % pour tous les autres cas (Arr. du 15 déc. 2025). 

Les taux pratiqués par les établissements de crédit et les sociétés de financement pris en compte pour le calcul du taux applicable lorsque le créancier est une personne physique n'agissant pas pour des besoins professionnels sont les taux effectifs moyens de crédits consentis aux particuliers. 

Les modalités de calcul et de publicité de ces taux sont fixées par décret. — V. art. D. 313-1-A. — C. mon. fin.

Le taux de l'intérêt légal est fixé conformément aux dispositions de l'art. L. 313-2 C. mon. fin., dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2014-947 du 20 août 2014, à compter du 1er janv. 2015 (Ord. préc., art. 2). 

BIBL. ▶ Ord. du 20 août 2014 : LASSERRE CAPDEVILLE, Gaz. Pal. 10-11 sept. 2014, p. 5 (interrogations autour de la future évolution du taux de l'intérêt légal). 

1. Substitution du taux légal. Lorsqu'il est substitué au taux conventionnel d'un prêt mentionnant un taux effectif global erroné, l'intérêt au taux légal court, à compter de la souscription de ce prêt, au taux alors en vigueur et obéit aux variations auxquelles la loi le soumet. • Civ. 1re, 23 janv. 2019, [image: ] no 17-20.818 : AJDI 2019. 223 [image: ] ; JCP E 2019, no 1352, note Mathieu ; RJDA 2019, no 368 • 11 mai 2017, [image: ] no 14-27.253 : JCP E 2017, no 1446, obs. Correia et Lasserre Capdeville ; Banque et Dr. 11-12/2017. 27, obs. Bonneau. 

2. Notion de « besoins professionnels ». N'agit pas pour des besoins professionnels, au sens de l'art. L. 313-2, le créancier personne physique qui poursuit le recouvrement d'une créance qui n'est pas née dans l'exercice de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole et ne se trouve pas en rapport direct avec cette activité. Tel est le cas du créancier personne physique qui, ayant cédé des parts lui appartenant dans le capital d'une société commerciale dont il est le gérant, agit en paiement du prix de cession. • Com. 9 mars 2022, [image: ] no 20-11.845 B : D. actu. 21 mars 2022, obs. Hélaine ; D. 2022. Actu. 508 [image: ] ; Rev. sociétés 2022. 483, obs. Hamelin [image: ] ; RJDA 2022, no 430 ; Dr. sociétés 2022, no 63, obs. Mortier.[image: ] Ayant constaté qu'en poursuivant l'action en paiement de l'indemnité de cessation de fonction prévue par le traité de nomination et le statut d'ordre public des agents d'assurance, ayant pour objet de compenser la perte du droit à commissions perçues lorsqu'ils étaient agents généraux d'assurance, les créanciers ont agi pour des besoins professionnels au sens de l'art. L. 313-2, bien qu'ayant cessé leur activité à la date de leur demande, la cour d'appel en a exactement déduit qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer à cette créance le taux applicable lorsque le créancier est une personne physique n'agissant pas pour des besoins professionnels. • Civ. 2e, 15 févr. 2024, [image: ] no 22-17.751 B : D. actu. 14 mars 2024, obs. Delayen ; D. 2024. Actu. 356 [image: ]. 

Art. L. 313-3 En cas de condamnation pécuniaire par décision de justice, le taux de l'intérêt légal est majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de deux mois à compter du jour où la décision de justice est devenue exécutoire, fût-ce par provision. (Ord. no 2006-461 du 21 avr. 2006, art. 15, en vigueur le 1er janv. 2007) « Cet effet est attaché de plein droit au jugement d'adjudication sur saisie immobilière, quatre mois après son prononcé. » 

Toutefois, le juge de l'exécution peut, à la demande du débiteur ou du créancier, et en considération de la situation du débiteur, exonérer celui-ci de cette majoration ou en réduire le montant. — [L. no 75-619 du 11 juill. 1975, art. 3.] 

1. Point de départ du taux majoré. BIBL. Lobin, D. 1978. Chron. 13. – Latil, Gaz. Pal. 1994. 1. Doctr. 170. [image: ] Le taux majoré d'intérêt légal ne court qu'à l'expiration d'un délai de 2 mois à compter de la signification de la décision de condamnation, bien que le jugement ait été assorti de l'exécution provisoire. • Civ. 2e, 4 avr. 2002, [image: ] no 00-19.822 P : D. 2002. AJ 1484, obs. Lienhard [image: ] ; Rev. huiss. 2002. 298, obs. Hoonakker. [image: ] Rappr. • Civ. 2e, 19 mai 1999, [image: ] no 96-22.280 : D. 1999. IR 164 [image: ]. [image: ] Il se déduit des art. L. 313-3 C. mon. fin. et 503 C. pr. civ. que le taux de l'intérêt légal majoré n'est applicable qu'à l'expiration d'un délai de 2 mois à compter du jour où la décision de condamnation a été notifiée. • Civ. 2e, 12 janv. 2023, [image: ] no 20-20.063 B : D. actu. 21 mars 2023, obs. Kieffer ; D. 2023. Actu. 120 [image: ] ; AJ fam. 2023. 114, obs. Eudier [image: ] • Civ. 3e, 5 juin 2025, [image: ] no 23-20.713 : RJDA 2025, no 423. [image: ] Considérant que n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'art. 503 NCPC [renommé C. pr. civ.], ensemble l'art. 3 de la L. no 75-619 du 11 juill. 1975 [C. mon. fin., art. L. 313-3] ci-dessus, la cour d'appel qui a majoré de cinq points le montant des intérêts au taux légal de la somme allouée sans rechercher à quelle date avait été effectuée la notification de l'arrêt de condamnation, V. • Civ. 3e, 3 juin 1992, [image: ] no 90-16.792 P : RTD civ. 1992. 640, obs. Perrot [image: ] ; JCP 1994. II. 22221, note Enama. [image: ] Pour un jugement ne pouvant, en vertu de l'art. 503 NCPC [renommé C. pr. civ.], être exécuté qu'après avoir été notifié à ceux auxquels il est opposé, la majoration des intérêts n'est due que deux mois après la signification de l'arrêt de la cour d'appel. • Paris, 6 nov. 1992 : BICC 1993, no 713. [image: ] Sur les effets de la suspension de l'exécution provisoire d'un jugement sur le point de départ du taux majoré, V. • Com. 8 déc. 2009, [image: ] no 08-20.680 : Dalloz jurisprudence. [image: ] Sur les effets d'un titre exécutoire établi en application de l'art. L. 131-73, V. • Civ. 2e, 7 janv. 2016, [image: ] no 14-26.449 P : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 131-73, reproduit ss. art. L. 111-3. 

2. Fonds de garantie contre les accidents. Viole l'art. 3 de la L. no 75-619 du 11 juill. 1975 [C. mon. fin., art. L. 313-3] et l'art. L. 421-8-1 C. assur. (en vertu duquel les délais prévus audit art. 3 ne courent à l'encontre du Fonds de garantie contre les accidents qu'à compter du jour où celui-ci a reçu les éléments justifiant son intervention), l'arrêt qui refuse de déclarer le Fonds de garantie tenu au paiement de la majoration de cinq points au motif que l'art. 3 concerne exclusivement les parties condamnées. • Civ. 1re, 3 nov. 1993, [image: ] no 91-19.912 P : D. 1994. IR 5 [image: ]. 

3. Réformation partielle en appel. Au cas de réformation partielle en appel, lorsque le jugement est assorti de l'exécution provisoire, la majoration du taux s'applique à la condamnation dans la mesure où elle est confirmée. • Civ. 1re, 18 déc. 1990, [image: ] no 88-18.700 P. [image: ] Sur les conséquences de l'annulation par la Cour de cassation d'une décision du premier président d'une cour d'appel qui, par ordonnance, avait estimé que les conséquences manifestement excessives au préjudice des banques en cause provoquées par l'application de l'exécution provisoire justifiaient l'arrêt de celle-ci, V. • Dijon, 3 sept. 2002 : JCP E 2003, no 10, p. 390. 

4. Obligation de restitution. L'arrêt de cassation constitue une décision de justice faisant naître un droit à restitution de la somme versée en exécution de la décision cassée, de telle sorte que les dispositions de l'art. L. 313-3 sont applicables à la créance de restitution, après signification de cet arrêt. • Civ. 2e, 20 janv. 2011, [image: ] no 10-11.904 P : D. actu. 4 févr. 2011, obs. Avena-Robardet ; JCP 2011, no 377, note Barbièri ; Procédures 2011, no 87, obs. Perrot ; Dr. et pr. 2011. 99, note Lauvergnat. 

5. Exonération de la majoration. Pour une application de l'art. 3, al. 2, de la L. no 75-619 du 11 juill. 1975 [C. mon. fin., art. L. 313-3, al. 2], V. • TGI Paris, 8 mars 1993 : Rev. huiss. 1993. 682 ; D. 1993. Somm. 278, obs. Julien [image: ]. [image: ] Jugeant que même si la condamnation des banques en cause au paiement de sommes considérables ne va pas les mettre définitivement en péril et entraîner leur dépôt de bilan, il existe un risque certain de perturbations graves dans l'équilibre financier de ces organismes bancaires justifiant que la majoration des intérêts soit réduite de deux points, V. • Dijon, 3 sept. 2002 : préc. note 3. [image: ] Aux termes de l'art. L. 313-3, qui s'applique aux dettes d'aliments à défaut d'exclusion expresse, le JEX peut, à la demande du débiteur ou du créancier, et en considération de la situation du débiteur, exonérer celui-ci de la majoration du taux de l'intérêt légal ou en réduire le montant. • Civ. 2e, 22 mars 2012, [image: ] no 11-13.915 P : D. actu. 2 avr. 2012, obs. Avena-Robardet ; D. 2012. Actu. 945 [image: ] ; ibid. 2057, obs. Leroy-Gissinger et Renault-Malignac [image: ] ; ibid. 2013. 1574, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2012. 181, note Vinckel ; Procédures 2012, no 6, note Perrot. 

L'indisponibilité d'une créance résultant du gel des avoirs du débiteur constitue un élément de sa situation permettant son exonération dans la mesure où il s'agit d'une circonstance indépendante de la volonté du débiteur de nature à faire obstacle à l'exécution, par ce dernier, de la décision de justice le condamnant au paiement d'une somme d'argent. • Cass., ass. plén., 29 avr. 2022, [image: ] no 18-18.542 B : D. 2022. 1331, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2022. 620, obs. Barbier [image: ]. 

6. JEX. Aux termes de l'art. 88 de la L. du 9 juill. 1991 et par dérogation aux dispositions de l'art. L. 313-3, la demande d'exonération ou de réduction des intérêts à taux majoré, formée par le débiteur, après la publication d'un commandement aux fins de saisie immobilière, constitue un incident de saisie, relevant de la compétence de la chambre des criées du TGI et non du JEX. • Limoges, 3 déc. 2003 : BICC 2004, no 354. [image: ] L'art. L. 313-3, al. 2, ne distingue pas selon que les intérêts sont dus pour la période antérieure ou postérieure à la décision du JEX. • Civ. 2e, 6 juin 2013, [image: ] no 12-20.129 P : D. 2013. Actu. 1486 [image: ] ; ibid. 2014. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; JCP E 2013, no 1406 ; RDBF 2013, no 204, obs. Piedelièvre. 





Loi du 25 ventôse an XI,

Contenant organisation du notariat (Jur. gén., vo Notaire, p. 576 s.).

Art. 19 Tous actes notariés feront foi en justice et seront exécutoires dans toute l'étendue de la République. 

Al. 2 Non reproduit. 




Décret no 71-941 du 26 novembre 1971,

Relatif aux actes établis par les notaires.

Art. 32 Le droit de délivrer des copies exécutoires et des copies authentiques appartient au notaire détenteur de la minute ou des documents qui lui ont été déposés pour minute. 

Il en est de même dans les sociétés titulaires d'un office notarial, où chaque associé délivre les copies exécutoires et copies authentiques des actes même si ceux-ci ont été reçus par l'un des coassociés. Les notaires salariés peuvent de même délivrer les copies exécutoires et copies authentiques pour les actes de l'office dont ils sont salariés. 

(Abrogé par Décr. no 2016-661 du 20 mai 2016, art. 1er-4o) « Le notaire peut habiliter un ou plusieurs de ses clercs déjà habilités en application de l'article 10 de la loi susvisée du 25 ventôse an XI à délivrer des copies authentiques dans les conditions visées aux articles 34 à 37. » 

Art. 33 Les copies authentiques sont établies soit sur support papier, soit sur support électronique, quel que soit le support initial de l'acte. 

Les copies exécutoires sont les copies authentiques qui se terminent par la même formule que les jugements des tribunaux. Les autres copies authentiques ne peuvent être délivrées en forme exécutoire. 




Circulaire du 19 février 2015,

De présentation des dispositions de la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (BOMJ no 2015-02 du 27 févr. 2015).

[…]

(a) Conditions d'exécution des actes et jugements étrangers

  Le 2o de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution, qui énonce que constituent des titres exécutoires "les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales déclarées exécutoires par une décision non susceptible d'un recours suspensif d'exécution", est complété en ce sens que cette énonciation est "sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne applicables". L'adjonction ici effectuée ne modifie pas l'état du droit mais tend à en faciliter la lecture. 

En effet, il convenait de tenir compte de ce qu'à l'instar de nombreux règlements de l'Union européenne dispensant certaines décisions étrangères de toute formalité d'exequatur, le règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, entré en vigueur le 10 janvier 2015, supprime l'exequatur au sein de l'Union européenne dans les matières entrant dans son champ d'application. 

[…] 






Art. L. 111-4 L'exécution des titres exécutoires mentionnés aux 1o à 3o de l'article L. 111-3 ne peut être poursuivie que pendant dix ans, sauf si les actions en recouvrement des créances qui y sont constatées se prescrivent par un délai plus long. 

Le délai [de la prescription extinctive] mentionné à l'article 2232 du code civil n'est pas applicable dans le cas prévu au premier alinéa. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 3-1.] 

BIBL. ▶ FRICERO, Mél. J. Isnard, EJT 2009, p. 175 (les professionnels de l'exécution et les affres du temps…). – HOONAKKER, Dr. et pr. 2009. 15 ; Dr. et patr. 12/2013, p. 43 (l'harmonisation des prescriptions). – LAUVERGNAT, Dr. et pr. 2016. 82 (exécution d'une contrainte de sécurité sociale : quel délai de prescription ?). – LEBORGNE, D. 2009. Pan. 1168 [image: ]. – LEFORT, Dr. et patr. 11/2008, p. 91. – MOUSSA, Dr. et pr. 2012. 284 (prescription des titres exécutoires et prescription de l'action). – SALATI, Procédures 2008. Alerte 45.


COMMENTAIRE

PRESCRIPTION DE L'EXÉCUTION FORCÉE

Généralités.L'article L. 111-4 succède à l'article 3-1 de la loi du 9 juillet 1991, qui avait lui-même été ajouté au texte initial par l'article 23 de la loi no 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile, lequel instituait, pour l'exécution des titres de nature judiciaire des 1o à 3o de l'article L. 111-3, un nouveau délai de principe de dix ans. Une rupture était ainsi introduite, puisque les autres titres de l'article L. 111-3, dont la valeur juridique n'avait pas été sanctionnée par un juge, restaient, eux, soumis pour leur exécution au délai de prescription de la créance qu'ils constatent (pour une illustration en matière de contrainte : prescription triennale prévue par l'art. L. 244-3 CSS, Civ. 2e, 17 mars 2016 : cité note 5 [image: ] ss. art. L. 111-4 ; solution reprise par Civ. 2e, 9 nov. 2017, no 16-23.662), et on sait par exemple que la prescription des titres administratifs du 6o, ou celle des titres émis en matière de chèques impayés du 5o, est spécifique en raison de textes particuliers ou de la nature cambiaire de l'obligation dont ils constituent le support, si bien que le droit commun de cinq ans de l'article 2224 du code civil n'a qu'une vocation résiduelle à s'appliquer (sur cette question, V. Ph. Hoonakker, La prescription de l'exécution forcée depuis la loi no 2008-561 du 17 juin 2008, Dr. et pr. 2009. 15).

 Cette différence de traitement, dix ans d'un côté (à compter du jour où, ayant acquis force exécutoire, la décision constitue un titre exécutoire au sens de l'article L. 111-3, 1o, du code des procédures civiles d'exécution, étant précisé que pour constituer un tel titre, le jugement exécutoire, au sens de l'article 501 du code de procédure civile, doit, en application de l'article 503 du même code, avoir été notifié au débiteur, à moins que l'exécution n'en soit volontaire, et être revêtu, en application de l'article 502, de la formule exécutoire, à moins que la loi n'en dispose autrement, V. Civ. 2e, 5 oct. 2023, no 20-23.523 B), cinq ans ou même moins de l'autre, montre que le législateur a souhaité établir une hiérarchie des titres exécutoires au sommet de laquelle figurent les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou administratif, qu'elles tranchent un litige ou octroient la force exécutoire à un accord entre parties ou à un jugement étranger (dans l'hypothèse où le juge de l'exécution serait saisi d'une difficulté d'exécution d'une décision étrangère déclarée exécutoire en France, la Cour de cassation a considéré, le 4 novembre 2015, que l'exécution du jugement rendu – en l'occurrence en Allemagne – « pouvait être poursuivie pendant le délai prévu à l'article L. 111-4 du code des procédures civiles d'exécution courant à compter de la décision d'exequatur », en l'espèce « pour la dette globale représentant le montant des arrérages capitalisés » d'une pension alimentaire à cette date ; Civ. 1re, 4 nov. 2015 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-4). 

On sait ce qui justifie l'existence de cette prescription spécifique, qui fait d'ailleurs exception au délai butoir de vingt ans de l'article 2232 du code civil : c'est que « le jugement de condamnation [...] constitue, en raison de l'autorité qui s'y attache, un titre à l'abri des courtes prescriptions édictées par le code civil ou par des lois spéciales » (Civ. 23 juill. 1934, Gaz. Pal. 1934. 2, jur. p. 523). En effet, lorsqu'on poursuit l'exécution d'un acte juridictionnel, c'est à un titre bénéficiant de l'autorité de la chose jugée que l'on donne effet, à un ordre du juge, et non à un acte qui, même notarié, ne fait que constater les obligations nées de la volonté des parties (V. obs. R. Perrot, RTD civ. 2006. 829 [image: ], et H. Croze, JCP 2006. II. 19129, ss. Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, no 03-16.800 P). En d'autres termes, la qualité de ce titre mérite une prescription plus longue. C'est la raison pour laquelle, lorsqu'une ordonnance fait injonction à un débiteur de payer une créance soumise à la prescription biennale de l'article L. 212-8 du code de la consommation, l'exécution de celle-ci, signifiée à personne et rendue exécutoire, peut être poursuivie pendant un délai de dix ans pour la créance en principal qu'elle constate (Civ. 2e, 9 juin 2023, no 21-18.615 : inédit). Dans le même ordre d'idée, en affirmant le 18 février 2016 que « la titularité d'un acte notarié [n'est] pas en soi de nature à priver [une] banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte », la deuxième chambre civile, non seulement a admis qu'un créancier puisse disposer de deux titres exécutoires pour la même créance, mais a autorisé le prêteur institutionnel à allonger la prescription de sa créance (Civ. 2e, 18 févr. 2016 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-2). 

La prescription des titres exécutoires judiciaires est certes plus longue, mais il faut tout de même considérer avec attention les causes d'interruption de la prescription. L'article 2244 du code civil (reproduit ss. le présent art.) dispose que le délai de prescription est interrompu « par une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée ». Cela revient à se demander ce qu'est un acte d'exécution forcée, ce qui ne pose aucune difficulté dans un certain nombre de cas. En matière de saisie immobilière, par exemple, on sait, aux termes de l'article R. 321-1 du présent code, que « la procédure d'exécution est engagée par la signification au débiteur ou au tiers détenteur d'un commandement de payer valant saisie », délivrance du commandement que le même texte qualifie d'acte de disposition (art. R. 321-1). Il n'y a ici aucun doute sur son caractère interruptif (sauf annulation, laquelle prive cet acte, et tous les actes de procédure subséquents, de leur effet interruptif, en particulier celui de l'assignation à comparaître à l'audience d'orientation, V. Civ. 2e, 23 mars 2023, no 21-20.447 B). Il n'y a aucun doute non plus, en matière de saisie-attribution, sur l'acte de saisie de l'article L. 211-2 qui, signifié au tiers, « emporte, à concurrence des sommes pour lesquelles [la saisie] est pratiquée, attribution immédiate au profit du saisissant de la créance saisie », c'est-à-dire réalise un transfert d'un patrimoine à un autre (art. L. 211-2). Les choses se présentent différemment en matière de saisie-vente des biens corporels, car le créancier ne peut faire procéder à la mesure d'exécution qu'« après avoir signifié au débiteur [le] commandement de payer » (art. R. 221-1, al. 1er), formalité préalable obligatoire fondée sur l'idée qu'il est nécessaire de protéger celui-ci avant de procéder à la saisie et à la vente de ses biens, et qu'il appartient donc au créancier de lui rappeler l'existence de la dette en le mettant en demeure de payer (Comp. C. civ., art. 1344, admettant que « le débiteur est constitué en demeure de payer [...] par une sommation ou un acte portant interpellation suffisante »). Ainsi, ce n'est que si le débiteur n'a pas payé la dette dans un délai de huit jours qu'« il peut y être contraint » par la vente forcée de ses biens meubles (art. R. 221-1, 2o). On peut en conclure que le commandement de payer a la nature d'un acte préparatoire à la mesure d'exécution forcée (V. Com. 14 mars 1995, no 93-10.927 P : cité note 2 [image: ] ss. art. R. 221-1), sans s'identifier à celle-ci, ce que confirme l'article R. 221-5 du présent code en disposant que si, dans le délai de deux ans « qui suit le commandement de payer, aucun acte d'exécution n'est intervenu, les poursuites ne peuvent être engagées que sur un nouveau commandement », ce texte précisant toutefois que « l'effet interruptif de prescription du commandement demeure », à l'image de l'effet interruptif que prévoit l'article 2244 du code civil pour les actes d'exécution forcée au sens strict. La deuxième chambre civile de la Cour de cassation s'est d'ailleurs prononcée en ce sens dans un arrêt de principe du 13 mai 2015 rendu au visa des articles 2244 du code civil, L. 221-1 et R. 221-5 du code des procédures civiles d'exécution, affirmant « qu'il résulte de la combinaison de ces textes que le commandement aux fins de saisie-vente qui, sans être un acte d'exécution forcée, engage la mesure d'exécution forcée, interrompt la prescription de la créance qu'elle tend à recouvrer » (Civ. 2e, 13 mai 2015 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-4). Dans cette mesure, il peut être délivré par un clerc assermenté et non par un commissaire de justice seulement (Civ. 2e, 13 mai 2015 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 122-1). 

Cette solution est définitivement acquise, puisque le 1er juin 2017 la Cour de cassation, au visa des articles 2244 du code civil et L. 221-1 du code des procédures civiles d'exécution, a réaffirmé que « le commandement à fin de saisie-vente qui, sans être un acte d'exécution, engage la mesure d'exécution forcée, interrompt le délai de prescription de la créance qu'elle tend à recouvrer » (Civ. 2e, 1er juin 2017, no 16-17.589). 

Champ d'application : exclusions.La question s'est d'abord posée de savoir si le délai d'exécution d'un titre exécutoire, prévu par l'article L. 111-4, constitue également le délai de prescription applicable aux créances périodiques nées en application de ce titre exécutoire, et, dans la négative, si la prescription des créances périodiques nées d'une créance en principal, fixée par un titre exécutoire dont bénéficie un professionnel à l'égard d'un consommateur, est soumise au délai biennal de prescription applicable au regard de la nature de la créance, prévu à l'article L. 218-2 du code de la consommation, ou au délai quinquennal de droit commun prévu à l'article 2224 du code civil. On se souvient que, le 8 juin 2016 (Civ. 1re, 8 juin 2016 : cité note 3 [image: ] ss. art. L. 111-4), la première chambre civile avait estimé que « si, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 17 juin 2008, le créancier peut poursuivre pendant dix ans l'exécution du jugement portant condamnation au paiement d'une somme payable à termes périodiques, il ne peut, en vertu de l'article 2224 du code civil, applicable en raison de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant la date de sa demande et non encore exigibles à la date à laquelle le jugement avait été obtenu ». Par conséquent, à la première question formulée dans une demande d'avis, la Cour, le 4 juillet 2016, a affirmé que « le délai d'exécution d'un titre exécutoire, prévu à l'article L. 111-4 du code des procédures civiles d'exécution, n'est pas applicable aux créances périodiques nées en application de ce titre exécutoire » (Cass., avis, 4 juill. 2016, no 16-70.004). Ensuite, l'avis a étendu le domaine de la prescription biennale. Pour la Cour, en effet, l'article L. 218-2 du code de la consommation est énoncé de façon générale, et a vocation à s'appliquer à tous les contrats de consommation, crédits immobiliers consentis par des organismes de crédit compris (V. Civ. 1re, 28 nov. 2012, no 11-26.508) ; de plus, ce texte ne distingue pas selon le type d'action, « et notamment pas entre les actions en paiement en vue d'obtenir un titre exécutoire et celles en recouvrement en vertu d'un tel titre » ; institué dans l'intérêt du consommateur, le délai de prescription de l'article L. 218-2 ne peut ainsi, selon l'article L. 218-1, faire l'objet d'un accord modifiant sa durée ou ajoutant des causes de suspension ou d'interruption de celle-ci, et la fin de non-recevoir tirée de son expiration peut être relevée d'office par le juge (Civ. 1re, 9 juill. 2015, no 14-19.101). Il en résulte que ce texte institue, pour la Cour, un régime de prescription dérogatoire au droit commun, applicable à toutes les actions engagées par un professionnel tendant au paiement des sommes dues pour les biens ou les services qu'il a fournis à un consommateur et que, par application des principes selon lesquels les lois spéciales dérogent aux règles générales et il est défendu de distinguer là où la loi ne distingue pas, « il y a lieu de considérer que les créances périodiques nées d'une créance en principal fixée par un titre exécutoire, en raison de la fourniture d'un bien ou d'un service par un professionnel à un consommateur, sont soumises au délai de prescription prévu à l'article L. 218-2 du code de la consommation, applicable au regard de la nature de la créance ». Cette solution est évidemment à l'avantage du consommateur. 

Plus récemment, on s'est demandé à quel délai de prescription est soumise la demande du créancier saisissant tendant à voir condamner le tiers saisi qui a violé son obligation de renseignement à payer les causes de la saisie, et cela aussi bien en matière de saisie conservatoire, sur le fondement de l'article R. 523-5, qu'en matière de saisie-attribution, sur le fondement de l'article R. 211-5. On aurait éventuellement pu imaginer que cette demande revienne à poursuivre à l'encontre dudit tiers l'exécution du titre exécutoire en vertu duquel la saisie avait été pratiquée à l'encontre du débiteur saisi, d'où son rattachement au régime de l'exécution des titres exécutoires judiciaires et sa prescription par dix ans. Mais une telle demande consiste plutôt en une action personnelle se prescrivant selon le délai quinquennal de droit commun de l'article 2224 du code civil. Par deux arrêts du 6 septembre 2018, la deuxième chambre civile a tranché en faveur de l'exclusion de la prescription applicable aux titres exécutoires, affirmant que « le créancier qui agit à l'encontre du tiers saisi pour le faire condamner, sur le fondement de l'article R. 211-5, alinéa premier, du code des procédures civiles d'exécution (ou de l'art. R. 523-5, al. 1er), au paiement des sommes pour lesquelles la saisie-attribution des créances (ou la saisie conservatoire des créances) a été pratiquée, n'exécute à l'égard de ce tiers saisi aucun titre exécutoire » ; dans ces conditions, « la prescription décennale prévue par l'article L. 111-4 du code des procédures civiles d'exécution n'était pas applicable à cette action » (Civ. 2e, 6 sept. 2018, no 17-18.953 P : cité note 25 [image: ] ss. art. R. 211-5. – Civ. 2e, 6 sept. 2018, no 17-18.955 P : cité note 4 [image: ] ss. art. R. 523-5). Les apports de ces arrêts ne se limitent pas là, puisqu'ils précisent que cette action, « qui n'est pas soumise à la démonstration d'un dommage », peut être introduite, pour ce qui concerne la saisie-attribution, dès que le créancier a connaissance de l'absence de déclaration sur-le-champ par le tiers saisi des renseignements prévus à l'article L. 211-3, le point de départ du délai de prescription pouvant être fixé à la date de signification du procès-verbal de saisie-attribution, et pour ce qui concerne la saisie conservatoire, à compter de la signification de la décision, même susceptible de recours, condamnant le débiteur au paiement des sommes pour lesquelles la saisie est pratiquée (signification de la conversion de la saisie conservatoire). 

[image: ]



1. Légalité. Dès lors que l'art. 25, II, de la loi du 17 juin 2008, en ce qu'il exclut l'application en Nouvelle-Calédonie de l'art. 23 de la même loi, insérant un art. 3-1 à la L. du 9 juill. 1991, aujourd'hui codifé à l'art. L. 111-4 C. pr. exéc., qui n'avait pas été rendue applicable à ce territoire, n'a fait que mettre en œuvre le principe dit de « spécialité législative » applicable à la Nouvelle-Calédonie dont le statut est régi par le titre XIII de la Constitution et qui est compétente en matière de procédure civile et, depuis le 1er juill. 2013, en matière de droit civil, en vertu de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie, modifiée, il ne saurait être soutenu que cette disposition méconnaîtrait, par elle-même, les exigences du principe d'égalité devant la loi ou la protection du droit de propriété. • Civ. 2e, QPC, 20 juin 2019, [image: ] no 18-23.782 P : D. 2020. 659 [image: ]. 

2. Domaine d'application – Illustration. À l'égard de la prescription biennale visée à l'art. L. 137-2 C. consom. [devenu C. consom., art. L. 218-2]. • Civ. 2e, 7 janv. 2016, [image: ] no 14-28.088 : Lexbase hebdo éd. privée no 647, 17 mars 2016, obs. Fricero. [image: ] En vertu de l'art. L. 137-2 C. consom. applicable aux crédits immobiliers, l'action des professionnels, pour les biens ou les services qu'ils fournissent aux consommateurs, se prescrit par deux ans, la circonstance que le contrat de prêt soit constaté par acte authentique revêtu de la formule exécutoire n'ayant pas pour effet de modifier cette durée. • Civ. 1re, 9 juill. 2015, [image: ] no 14-19.101 P : D. 2016. 449, obs. Fricero [image: ] ; ibid. 617, obs. Aubry [image: ] ; AJDI 2015. 695 [image: ] ; Procédures 2015, no 292, obs. Laporte ; Gaz. Pal. 10 nov. 2015, p. 22, note Roussille ; Dr. et pr. 2015, Supp. Droit de la consom., no 7, p. 34, note Valette-Ercole. 

3. Domaine d'application – Exclusion. Créances périodiques. Le délai d'exécution d'un titre exécutoire, prévu à l'art. L. 111-4 C. pr. exéc., n'est pas applicable aux créances périodiques nées en application de ce titre. • Cass., avis, 4 juill. 2016, [image: ] no 16006P P : D. 2016. Actu. 1558 [image: ] ; ibid. 1824, note Poissonnier [image: ] ; JCP E 2016. 1525, note Poissonnier et Loir ; D. 2017. Pan. 545, obs. Poillot [image: ] ; JCP 2016. 987, note Poillot ; ibid. 1390, obs. Leborgne ; Gaz. Pal. 29 nov. 2016, p. 80, note Lauvergnat ; Dr. et pr. 2016. 115, obs. Lauvergnat ; RDBF 2016, no 248, note Piedelièvre ; LPA 31 mai 2017, p. 7, note Andreu. [image: ] Si, depuis l'entrée en vigueur de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription, un créancier peut poursuivre pendant dix ans l'exécution d'un jugement portant condamnation au paiement d'une somme payable à termes périodiques, il ne peut, en vertu de l'art. 2224 C. civ., applicable en raison de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant la date de sa demande, et non exigibles à la date à laquelle le jugement avait été obtenu. • Civ. 1re, 8 juin 2016, [image: ] no 15-19.614 P : D. 2016. Actu. 1310 [image: ] ; ibid. 1882, obs. Guyot-Renard [image: ] ; ibid. 2017. Pan. 479, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; ibid. Pan. 1390, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 6 déc. 2016, p. 28, obs. Ansault ; ibid. 13 déc. 2016, p. 70, note Gailliard ; LPA 19 sept. 2016, p. 9, note Morin et Niel ; ibid. 8 févr. 2017, p. 15, obs. Morin et Niel ; RDBF 2016, no 174, note Piedelièvre • Civ. 2e, 26 janv. 2017, [image: ] no 15-28.173 P : Dr. et pr. 2017. 34, note Lauvergnat ; Procédures 2017, no 63, obs. Raschel ; RDBF 2017, no 124, note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 13 juin 2017, p. 81, note Salati. 

4. Domaine d'application – Exclusion. Codébiteur et caution solidaires. L'opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, en l'état du droit antérieur à la L. du 17 juin 2008, à la suite d'une décision d'admission des créances au passif du débiteur principal, ne peut avoir eu pour effet de soumettre l'action en paiement du créancier contre le codébiteur et la caution solidaires au délai d'exécution des titres exécutoires. • Com. 4 juill. 2018, [image: ] no 16-20.205 P : D. actu. 3 sept. 2018, obs. Payan ; D. 2018. 1829, obs. Cagnoli [image: ] ; AJ contrat 2018. 438, obs. Piette [image: ] ; Rev. sociétés 2018. 534, obs. Henry [image: ] ; JCP 2018, 1018, obs. Vallansan ; RDBF 2018, no 118, note Legeais ; ibid. no 134, obs. Houin-Bressand ; Procédures 2018, no 288, note Laporte. 

5. … Action d'un salarié qui n'était pas partie à la décision de justice. N'est pas applicable à l'action des salariés qui n'étaient pas partie à une décision de justice la prescription décennale prévue à l'art. L. 111-4 C. pr. exéc., en sa rédaction issue de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991. • Soc. 8 sept. 2016, [image: ] no 15-12.600 P : Dr. et pr. 2016. 175, note Lauvergnat ; JCP S 2016. 1356, note Brissy. 

6. ... Décision du bâtonnier. La décision du bâtonnier ne constitue pas, tant qu'elle n'a pas été rendue exécutoire, un titre exécutoire au sens de l'art. L. 111-3 ; elle n'est par conséquent pas soumise au délai de 10 ans prévu pour l'exécution des titres exécutoires à l'art. L. 111-4 ; il s'en déduit que la demande tendant à rendre exécutoire la décision du bâtonnier doit être présentée dans le délai de prescription de la créance. • Civ. 2e, 19 déc. 2024, [image: ] no 23-11.754 B : cité note 12 [image: ] ss. art. L. 111-3. 

7. Application de la loi nouvelle dans le temps. Viole les dispositions des art. 2262 C. civ., dans sa rédaction antérieure à la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, L. 110-4 C. com., 26-II de la L. du 17 juin 2008 préc. et 3-1 de la L. du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-4 [image: ]] une cour d'appel qui annule un commandement aux fins de saisie-vente délivré le 19 nov. 2008 en exécution d'un jugement d'un tribunal de commerce du 10 mars 1998 constatant une créance de caractère commercial aux motifs que l'action en recouvrement de cette créance était prescrite alors que la saisie était poursuivie sur le fondement d'une condamnation à payer prononcée par jugement antérieurement régie par la prescription trentenaire, réduite à dix ans par la loi du 17 juin 2008, qui n'était pas acquise au jour de l'entrée en vigueur de cette loi, de sorte que l'action en recouvrement de la créance de la société résultant du jugement n'était pas prescrite au jour de la saisie. • Civ. 2e, 22 mars 2012, [image: ] no 11-12.284 P : D. 2012. Actu. 954, obs. Avena-Robardet [image: ] ; RDBF 2012, no 128, obs. Piedelièvre.[image: ] L'action en exécution d'un titre exécutoire du 8 janv. 2009, qui constitue une instance distincte de celle engagée afin de faire établir judiciairement l'existence de la créance de la banque, ayant été introduite après l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 2008, c'est à bon droit et sans méconnaître le principe de sécurité juridique que la cour d'appel a retenu que cette action n'était pas soumise au délai de prescription trentenaire. • Civ. 2e, 19 mars 2020, [image: ] no 18-23.782 P. 

En application de l'art. 10 C. pr. pén., lorsque l'action civile est exercée devant une juridiction répressive, elle se prescrit selon les règles de l'action publique ; lorsqu'elle est exercée devant une juridiction civile, elle se prescrit selon les règles du code civil. Il en résulte que la demande en liquidation d'une astreinte ordonnée par la juridiction pénale au titre de l'action civile, qui doit être portée devant elle, se prescrit selon les règles de la liquidation de l'astreinte prononcée au titre de l'action publique. Il se déduit de l'art. L. 480-7 C. urb. et des art. L. 111-3 et L. 111-4 C. pr. exéc. que, depuis l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 2008, lorsque l'astreinte est ordonnée au titre de l'action publique, sa liquidation est soumise à la prescription décennale ; en conséquence, la liquidation de l'astreinte prononcée au titre des intérêts civils est également soumise à la prescription décennale.• Crim. 31 mai 2023, [image: ] no 22-81.234 B. 

8. Interversion de prescription. L'opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, en l'état du droit antérieur à la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, à la suite de la décision d'admission des créances au passif du débiteur principal du 7 sept. 2004, ne peut avoir pour effet de soumettre l'action en paiement du créancier contre le codébiteur et la caution solidaires au délai d'exécution des titres exécutoires, de sorte que la liquidation judiciaire du débiteur ayant été clôturée le 18 janv. 2005, il en résultait que le délai de prescription de l'action en paiement résultant de l'art. L. 110-4 C. com., interrompu pendant la durée de la procédure collective, avait recommencé à courir à cette date pour une durée de 10 ans, réduite à 5 ans à compter du 19 juin 2008, et qu'il était donc expiré lors de la délivrance de la première assignation le 20 août 2013. • Com. 4 juill. 2018, [image: ] no 16-20.205 P : D. actu. 3 sept. 2018, obs. Payan ; D. 2018. Actu 1484 ; ibid. 1833, obs. Cagnoli ; Rev. sociétés 2018. 534, obs. Henry [image: ] ; AJ contrat 2018. 438, obs. Piette [image: ] ; Gaz. Pal. 9 oct. 2018, p. 53 note Siew-Guillermin ; ibid. 11 déc. 2018, p. 24, note Ansault ; JCP 2018. 1018, note Vallansan ; ibid. 1221, note Simler ; JCP E 2019. 1000, obs. Pétel ; RDBF 2018, no 118, note Legeais ; ibid., no 134, note Houin-Bressand. 

9. Interruption de la prescription. Actions liées. Si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à une autre, il en est autrement lorsque les deux actions, bien qu'ayant une cause distincte, tendent à un seul et même but, de sorte que la seconde est virtuellement comprise dans la première. Ainsi, la prescription de l'action en recouvrement peut être interrompue par l'exercice, par le créancier, d'une action paulienne tendant à ce que l'apport d'un bien par le débiteur à un tiers lui soit déclaré inopposable. • Civ. 2e, 28 juin 2012, [image: ] no 11-20.011 P : JCP 2012. 1254, obs. Serinet ; RDBF 2012, no 160, obs. Piedelièvre ; Dr. et pr. 2012. 243, note Vinckel ; Gaz. Pal. 8 déc. 2012, p. 33, note L. Mayer. [image: ] La procédure de saisie des rémunérations ayant pour effet d'interrompre le cours de la prescription tant qu'elle est en cours d'exécution, un nouveau délai de prescription a couru en application des dispositions de l'art. 2244 C. civ., dans sa rédaction alors applicable, à compter de la transmission au créancier saisissant par le greffe du tribunal d'instance du dernier chèque de l'employeur tiers saisi. • Civ. 2e, 3 déc. 2015, [image: ] no 14-27.138 P : Dr. et pr. 2015. 216, obs. Lauvergnat ; AJDI 2016. 284, note F. de La Vaissière [image: ] ; D. 2016. Chron. C. cass. 743, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: ] ; ibid. Pan. 1286, obs. A. Leborgne [image: ] ; Lexbase hebdo éd. privée no 647, 17 mars 2016, obs. Fricero. [image: ] L'instance suivant l'assignation par une banque des emprunteurs en paiement du solde restant dû sur les deux emprunts contractés étant toujours en cours à la date à laquelle la banque a procédé à l'inscription d'hypothèque et diligenté la saisie-attribution sur le fondement des actes authentiques de prêt, ces actions ayant le même but, à savoir le désintéressement du prêteur, l'introduction de la première avait interrompu le délai de la prescription des secondes et l'effet interruptif ayant continué de produire ses effets. • Civ. 1re, 12 juill. 2023, [image: ] no 21-25.587 B : Rev. prat. rec. 2023/6. 19, obs. Salati [image: ]. [image: ] V. plus largement sur ce principe note ss. C. civ., art. 2241. – C. civ. 

10. Opposition. L'opposition régulièrement formée ayant pour effet de saisir le tribunal de la demande du créancier et de l'ensemble du litige sur lequel il est statué par un jugement qui se substitue à l'injonction de payer, les dispositions de l'art. L. 111-4, relatives au délai d'exécution des titres exécutoires, ne sont pas applicables à la prescription de la créance. • Civ. 2e, 29 sept. 2022, [image: ] no 20-18.772 B : Rev. prat. rec. 2022/10.10, obs. Yatera [image: ] ; RTD civ. 2022. 961, obs. Théry [image: ]. 

11. Exécution d'un jugement étranger. L'exécution d'un jugement étranger peut être poursuivie pendant le délai prévu à l'art. L. 111-4 courant à compter de la décision d'exequatur pour la dette globale représentant le montant des arrérages capitalisés à cette date. • Civ. 1re, 4 nov. 2015, [image: ] no 14-11.881 P : D. actu. 18 nov. 2015, obs. Kebir ; D. 2015. Actu. 2258 [image: ] ; ibid. 2016. Pan. 1059, obs. Jault-Seseke [image: ] ; ibid. 1282, obs. Leborgne [image: ] ; Gaz. Pal. 9 févr. 2016, p. 78, obs. Lauvergnat ; ibid. 19 avr. 2016, p. 71, note Le Cam-Mayou ; RTD civ. 2016. 441, obs. Théry [image: ] ; Rev. crit DIP 2016. 453, note Foussard ; JCP 2015. 1272, note Salati ; RDBF 2016, no 33, note Piedelièvre ; Procédures 2016, no 8, note Raschel. 

12. Contrainte de sécurité sociale. L'exécution d'une contrainte émise en application de l'art. L. 725-3 C. rur., qui ne constitue pas l'un des titres mentionnés aux 1o à 3o de l'art. L. 111-3 C. pr. exéc. dont l'exécution ne peut en principe être poursuivie que pendant dix ans sauf si les actions en recouvrement des créances qui y sont constatées se prescrivent par un délai plus long en application de l'art. L. 111-4 du même code, est soumise depuis l'entrée en vigueur de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription, eu égard à la nature de la créance, à la prescription de trois ans prévue par l'art. L. 725-7-I C. rur. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: ] no 14-21.747 P : D. actu. 8 avr. 2016, obs. Kebir • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: ] no 14-22.575 P : D. actu. 8 avr. 2016, obs. Kebir ; Procédures 2016, no 155, obs. Raschel ; JCP S 2016, 1169, note Jeansen • Civ. 2e, 9 nov. 2017, [image: ] no 16-23.662 : Procédures 2018, no 10, obs. Raschel. 

13. Recouvrement des arriérés. Si depuis l'entrée en vigueur de cette même loi, le créancier peut poursuivre pendant dix ans l'exécution du jugement portant condamnation au paiement d'une somme payable à termes périodiques, il ne peut, en vertu de l'art. 2224 C. civ., applicable en raison de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant la date de sa demande et non encore exigibles à la date à laquelle le jugement avait été obtenu. • Civ. 2e, 26 janv. 2017, [image: ] no 15-28.173 P : D. 2017. Pan. 1390, obs. Leborgne [image: ] ; RDBF 2017, no 124, note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 13 juin 2017, p. 81, note Salati ; Dr. et pr. 2017, p. 34 obs. Lauvergnat ; Procédures 2017, no 63, note Raschel. 

14. Astreinte. Liquidation. L'action en liquidation d'une astreinte n'est pas soumise au délai de prescription prévu à l'art. L. 111-4 C. pr. exéc. des titres exécutoires, mais au délai de prescription des actions personnelles et mobilières prévu à l'art. 2224 C. civ. • Civ. 2e, 21 mars 2019, [image: ] no 17-22.241 P : cité note 12 [image: ] ss. art. L. 131-3 • 22 mai 2025, [image: ] no 22-22.416 B : RCJPP 2025/4. 26, obs. Pellier [image: ] ; Procédures 2025, no 107, obs. Laher ; RDBF 2025, no 130, obs. Piédelièvre. 

15. Jugement d'orientation. Il résulte des ar. L. 111-2, L. 111-3, 1o, L. 311-2, R. 121-1, R. 322-15, al. 1er, et R. 322-18 que le jugement d'orientation rendu par le juge de l'exécution statuant, à l'occasion de la procédure de saisie immobilière, n'a pas pour objet de constater une créance liquide et exigible, mais de vérifier que le créancier est muni d'un titre exécutoire présentant ces caractéristiques, de statuer sur les éventuelles contestations et demandes incidentes, et de mentionner le montant retenu pour la créance du poursuivant. Par conséquent, il ne constitue pas un titre exécutoire au sens de l'art. L. 111-4. Le jugement d'orientation, qui ne peut être rendu que lorsque le créancier justifie d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible, ne peut se substituer au titre exécutoire initial afin de servir de fondement au recouvrement d'une créance ou constituer lui-même un titre exécutoire, de sorte que le créancier ne peut se prévaloir du délai d'exécution de dix ans prévu par l'art. L. 111-4 à compter du jugement d'orientation. • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: ] no 21-17.853 B : D. 2023. Chron. C. cass. 1969, obs. Jollec [image: ] ; ibid. 2024. 1301, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; RCJPP 2024. 49, obs. Kieffer [image: ] ; RTD civ. 2023. 964, obs. Théry [image: ] ; Rev. prat. rec. 2023/5. 7, obs. Salati et Simon [image: ] ; Procédures 2023, no 206, obs. Laporte. 

16. Point de départ du délai pour un jugement (art. L. 111-3, 1o). Le délai de 10 ans pendant lequel l'exécution d'une décision de justice mentionnée à l'art. L. 111-3 1o, peut être poursuivie court à compter du jour où, ayant acquis force exécutoire, cette décision constitue un titre exécutoire au sens de ce texte ; pour constituer un tel titre, le jugement exécutoire, au sens de l'art. 501 C. pr. civ., doit, en application de l'art. 503 du même code, avoir été notifié au débiteur, à moins que l'exécution n'en soit volontaire, et être revêtu, en application de l'art. 502 du même code, de la formule exécutoire, à moins que la loi n'en dispose autrement. • Civ. 2e, 5 oct. 2023, [image: ] no 20-23.523 B : D. 2023. 1802 [image: ] ; AJ fam. 2023. 537, obs. Eudier et Avena-Robardet [image: ] ; Rev. prat. rec. 2023/11-12. 9, obs. Draillard et Salati [image: ] ; RTD civ. 2024. 214, obs. Cayrol [image: ] ; Procédures 2023, no 316, obs. Laher. 
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Code civil

 Prescription extinctive

Art. 2232 (L. no 2008-561 du 17 juin 2008) Le report du point de départ, la suspension ou l'interruption de la prescription ne peut avoir pour effet de porter le délai de la prescription extinctive au-delà de vingt ans à compter du jour de la naissance du droit. 

Le premier alinéa n'est pas applicable dans les cas mentionnés aux articles 2226 (L. no 2016-1087 du 8 août 2016, art. 4-I-3o) « , 2226-1 », 2227, 2233 et 2236, au premier alinéa de l'article 2241 et à l'article 2244. Il ne s'applique pas non plus aux actions relatives à l'état des personnes. 

BIBL. ▶ MIGNOT, Gaz. Pal. 2009. 408 (délai butoir). – PELLIER, D. 2018. 2148 [image: ] (idem). 

1. Conv. EDH. La limitation du droit d'accès au juge, qui découle des art. 2224 et 2232 C. civ., a pour contrepartie le caractère « glissant » du point de départ du délai de prescription de l'action, et ne restreint donc pas le droit d'accès au juge d'une manière ou à un point tels que ce droit s'en trouve atteint dans sa substance même. En outre, elle répond à un but légitime de sécurité juridique et est proportionnée à ce but. • Com. 17 sept. 2025, [image: ] no 24-12.392 B (pas de méconnaissance des exigences de l'art. 6 Conv. EDH). 

2. Délai butoir : application dans le temps. Le délai butoir de l'art. 2232, al. 1er n'est pas applicable à une situation où le droit est né avant l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 2008 ; en effet, en l'absence de dispositions transitoires qui lui soient applicables, le délai butoir, créé par la L. du 17 juin 2008, relève, pour son application dans le temps, du principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle. • Civ. 3e, 1er oct. 2020, [image: ] no 19-16.986 P : D. 2020. 2154, avis Brun [image: ] ; ibid. 2020. 2157, note Gautier [image: ] ; ibid. 2021. 186, obs. Andreu [image: ] ; JCP 2020, no 1168, note Pellier ; JCP N 2021, no 1107, note Leveneur ; CCC 2021, no 20, note Leveneur ; RDC 2021/1. 45, note Borghetti ; ibid. 2021/3. 8, note Latina. 

Art. 2244 (Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, art. 3, en vigueur le 1er juin 2012) Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée. 

BIBL. ▶ LAUVERGNAT, Gaz. Pal. 6-7 sept. 2013, p. 14 (l'effet interruptif du commandement de payer avant saisie-vente : le temps presse !). 

1. Domaine. Le commandement aux fins de saisie-vente, qui, sans être un acte d'exécution forcée, engage la mesure d'exécution forcée, interrompt la prescription de la créance qu'il tend à recouvrer. • Civ. 2e, 13 mai 2015, [image: ] no 14-16.025 P. [image: ] Mais le commandement de payer qui n'est pas un commandement à fin de saisie-vente n'engage aucune mesure d'exécution ; cassation de l'arrêt ayant admis son effet interruptif sur la prescription au motif qu'il ne constitue pas un simple acte préparatoire mais le premier acte d'une procédure d'exécution forcée d'un titre exécutoire. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: ] no 16-17.277 P. 

En application de l'art. 2244, le commandement valant saisie immobilière interrompt le délai de prescription ; l'assignation à l'audience d'orientation interrompt ensuite le délai de prescription et cette interruption produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance de la procédure de saisie immobilière par application des art. 2241 et 2242. Or, la saisie immobilière et la distribution du prix constituent les deux phases d'une même procédure, dès lors, l'instance engagée par la saisine du juge de l'exécution à l'audience d'orientation ne s'éteint que lorsque ce dernier ne peut plus être saisi d'une contestation à l'occasion de la saisie immobilière. • Civ. 2e, 13 avr. 2023, [image: ] no 21-14.540 B : RTD civ. 2023. 719, obs. Théry [image: ] ; ibid. 2023. 730, obs. Cayrol [image: ]. [image: ] Le commandement de payer aux fins de saisie immobilière, publié sans être suivi d'effet, et qui a été radié à la demande de la banque qui en a donné mainlevée, ne peut plus être déclaré caduc et a, dès lors, un effet interruptif de prescription. • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: ] no 21-19.356 B : Rev. prat. rec. 2023/6. 5, obs. Salati [image: ]. [image: ] Sur l'effet interruptif reconnu aux commandements et saisies sous l'empire de l'anc. art. 2244.

2. Droit local. Le commandement délivré en application de l'art. 2217 C. civ., toujours en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, n'est pas interruptif de prescription. En droit local, le commandement de payer préalable ne constitue ni un acte d'exécution ni une demande en justice. • Civ. 2e, 6 mars 2025, [image: ] no 22-18.307 B.  

3. … Mesure conservatoire (C. pr. exéc., art. L. 511-1). Par combinaison des art. 2244 C. civ., L. 511-1, al. 1er, et L. 512-1, al. 1er C. pr. exéc., la mesure conservatoire, dont la mainlevée a été ordonnée, conserve son effet interruptif de prescription, la décision de mainlevée n'ayant pas d'effet rétroactif. • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: ] no 21-11.987 B : D. 2024. 1301, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; Rev. prat. rec. 2023/5. 7, obs. Salati et Simon [image: ] ; RTD civ. 2024. 216, obs. Cayrol [image: ] ; Procédures 2023, no 205, obs. Laher (application à un nantissement provisoire de parts sociales). 

4. Conditions. Le commandement de payer valant saisie immobilière que le créancier hypothécaire, titulaire d'un droit de suite, fait signifier au tiers détenteur ne produisant les effets attachés à cette mesure d'exécution qu'à l'égard de celui-ci, le délai de prescription de la créance du poursuivant contre le débiteur n'est interrompu que par la signification qui est, en outre, faite à ce dernier du commandement de payer mentionnant que le commandement valant saisie immobilière est signifié au tiers détenteur. • Civ. 2e, 23 juin 2016, [image: ] no 15-14.633 P. 

5. Caducité de la mesure d'exécution. La caducité qui atteint une mesure d'exécution la prive rétroactivement de tous ses effets ; cassation d'un arrêt qui retient que la caducité d'un commandement a été constatée au sens des dispositions de l'art. R. 322-27 C. pr. exéc., et que cette caducité n'a pas d'effet sur l'interruption de la prescription. • Civ. 2e, 4 sept. 2014, [image: ] no 13-10.887 : D. actu. 17 sept. 2014, obs. Avena-Robardet ; D. 2014. 1828 [image: ] ; AJDI 2014. 798 [image: ] ; AJCA 2014. 379, obs. Mégret [image: ]. 

6. Portée. La caducité qui frappe un commandement de payer valant saisie immobilière et qui le prive rétroactivement de tous ses effets atteint tous les actes de la procédure de saisie qu'il engage ; cassation de l'arrêt qui retient que l'assignation à l'audience d'orientation délivrée après un commandement de payer valant saisie immobilière n'a pas été annulée et a donc interrompu la prescription. • Civ. 2e, 19 févr. 2015, [image: ] no 13-28.445 P : D. 2015. 495 [image: ]. [image: ] Même solution pour des conclusions postérieures au commandement de payer annulé : • Civ. 2e, 19 févr. 2015, [image: ] no 14-10.622 P : D. 2015. 495 [image: ]. 

7. Action oblique. L'art. 2244 ne confère d'effet interruptif qu'aux actes exercés à l'encontre du débiteur concerné par l'action, de sorte que la prescription de l'action oblique n'est pas interrompue. • Com. 23 nov. 2022, [image: ] no 21-17.338 B. 





Loi no 2008-561 du 17 juin 2008,

Portant réforme de la prescription en matière civile.

Art. 26 I. — Non reproduit.

II. — Les dispositions de la présente loi qui réduisent la durée de la prescription s'appliquent aux prescriptions à compter du jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. 

III. — Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation. 

Dernier al. non reproduit. 

1. Champ d'application. Les dispositions transitoires figurant à l'art. 26 de la L. du 17 juin 2008 régissent les dispositions de cette loi qui allongent ou réduisent la durée de la prescription et non celles qui instituent ou suppriment des causes d'interruption ou de suspension. • Civ. 3e, 9 oct. 2025, [image: ] no 23-20.446 B. [image: ] Les dispositions transitoires figurant à l'art. 26 de la L. du 17 juin 2008 concernent les dispositions de cette loi qui allongent ou réduisent la durée de la prescription et non celles qui instituent de nouvelles causes d'interruption ou de suspension, comme celle créée par l'art. 2239. • Com. 28 mars 2018, [image: ] no 16-27.268 P : JCP 2018, no 459, note Deharo. [image: ] … Ni celles qui modifient le point de départ de la prescription extinctive ou qui déterminent les causes de report du point de départ ou de suspension de la prescription : le point de départ du délai de prescription d'une action en responsabilité extracontractuelle demeure déterminé en application des dispositions de l'anc. art. 2270-1 lorsque le délai a commencé à courir avant l'entrée en vigueur de ce texte et la durée de la prescription résultant du nouv. art. 2224 s'applique aux prescriptions en cours à compter du 19 juin 2008, sans que la durée totale puisse excéder la durée de dix ans prévue par l'anc. art. 2270-1. • Civ. 3e, 16 sept. 2021, [image: ] no 20-17.625 B. [image: ] V. déjà : • Civ. 3e, 13 févr. 2020, [image: ] no 18-23.723 P. [image: ] En l'absence de dispositions transitoires qui lui sont applicables, le délai butoir prévu à l'art. 2232, créé par la L. du 17 juin 2008, relève, pour son application dans le temps, du principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle et n'est pas applicable à une situation où le droit est né avant l'entrée en vigueur de la loi. • Civ. 3e, 1er oct. 2020, [image: ] no 19-16.986 P : D. 2020. 2154, avis Brun [image: ] ; ibid. 2157, note Gautier [image: ] ; ibid. 2021. 186, obs. Andreu [image: ] ; JCP 2020, no 1168, note Pellier ; JCP N 2021, no 1107, note Leveneur ; CCC 2021, no 20, note Leveneur ; RDC 2021/1. 45, note Borghetti ; ibid. 2021/3. 8, note Latina. 

2. Art. 26-II. Réduction du délai de prescription – Illustrations. • Civ. 2e, 22 mars 2012, [image: ] no 11-12.284 (prescription trentenaire d'une action en exécution d'un jugement, réduite à 10 ans par la L. de 2008) • Soc. 16 déc. 2015, [image: ] no 14-15.997 P (prescription quinquennale de créances de salaires : art. 26-II non applicable) • Civ. 1re, 18 oct. 2017, [image: ] no 16-17.184 P : D. 2017. 2151 [image: ] ; AJ contrat 2017. 546, obs. Piette [image: ] ; RTD civ. 2018. 107, obs. Barbier [image: ] (prescription trentenaire d'une action en nullité d'une sûreté accordée par une société civile, réduite à 5 ans par la L. de 2008) • Civ. 1re, 10 janv. 2018, [image: ] no 17-10.560 P (prescription de l'action en inscription de faux) • Com. 28 mars 2018, [image: ] no 16-24.506 P (réduction de 30 ans à 5 ans de la prescription de droit commun applicable par suite de l'interversion d'une prescription biennale résultant d'une reconnaissance de la dette) • Civ. 2e, 24 janv. 2019, [image: ] no 18-10.994 P (idem pour la prescription applicable à la répétition de l'indu de prestations d'assurance vieillesse versées après le décès du bénéficiaire) • Civ. 3e, 16 janv. 2020, [image: ] no 18-21.895 P : D. 2020. 81 [image: ] ; RDI 2020. 120, note Charbonneau [image: ] ; JCP 2020, no 414, note Karila ; RCA 2020. Étude 8, note Brun • Soc. 31 mars 2021, [image: ] no 19-22.557 P : Dr. soc. 2021. 745, obs. Radé [image: ] ; RDT 2021. 464, obs. Meftah [image: ] (prescription de l'action en réparation du préjudice résultant d'une discrimination, réduite à 5 ans à compter de la révélation de la discrimination). 

3. Art. 26-III. Action en exécution d'un titre exécutoire. Dès lors qu'une action en exécution d'un titre exécutoire, qui constitue une instance distincte de celle engagée afin de faire établir judiciairement l'existence de la créance, a été introduite après l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 2008, c'est à bon droit, et sans méconnaître le principe de sécurité juridique, que la cour d'appel a retenu que cette action n'était pas soumise au délai de prescription trentenaire. • Civ. 2e, 19 mars 2020, [image: ] no 18-23.782 P. 






Art. L. 111-5 En vertu des dispositions applicables dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, constituent aussi des titres exécutoires : 

1o Les actes établis par un notaire de ces trois départements lorsqu'ils sont dressés au sujet d'une prétention ayant pour objet le paiement d'une somme d'argent déterminée (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 108) « ou déterminable, » ou la prestation d'une quantité déterminée (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 108) « ou déterminable » d'autres choses fongibles ou de valeurs mobilières, et que le débiteur consent dans l'acte à l'exécution forcée immédiate ; 

2o Les ordonnances de taxe de frais. Une ordonnance de taxe de frais, apposée sur le jugement conforme à l'article 105 du code local de procédure civile[,] est susceptible d'exécution en vertu de l'expédition exécutoire de ce jugement. Une expédition exécutoire particulière pour l'ordonnance de taxe n'est pas nécessaire ; 

3o Les bordereaux de collocation exécutoires ; 

4o Les actes de partage établis en application du titre VI de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; — V. L. du 1er juin 1924, art. 220 s. (JO 3 juin). 

5o Les contraintes émises par les caisses d'assurance-accidents agricole pour le recouvrement des cotisations arriérées. — [C. local pr. civ., art. 794, ecqc TE, 795 a, ecqc TE ; L. du 1er juin 1924, art. 208, al. 2, ecqc TE et 236, ecqc TE ; Règl. local du 26 mai 1905, art. 42, ecqc TE.] 

BIBL. ▶ JULIENNE, JCP N 2018. 1129 (défendre la force exécutoire des actes notariés d'Alsace-Moselle). – E. SANDER, JCP N 2013. 1058 (force exécutoire des actes des notaires en Alsace-Moselle). 

1. Application dans le temps. À défaut de disposition transitoire, l'art. 108 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, modifiant l'art. L. 111-5, 1o, est entré en vigueur le lendemain de sa publication au JO, intervenue le 24 mars 2019, soit le 25 mars 2019 ; cet article, procédant d'une loi relative aux procédures civiles d'exécution, dépourvu de caractère interprétatif, est d'application immédiate, il n'est donc applicable qu'aux actes d'exécution forcée postérieurs à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi. • Civ. 2e, 20 mai 2021, [image: ] no 20-13.633 P : D. 2021. 1036 [image: ] ; Procédures 2021, no 192, note Laporte. 

2. Actes notariés – Antérieurement à la L. du 23 mars 2019. Il résulte de l'art. L. 111-5 que les actes notariés ne peuvent servir de titre exécutoire que s'ils ont pour objet le paiement d'une somme déterminée, et non pas seulement déterminable, et si le débiteur consent à l'exécution forcée immédiate. • Civ. 2e, 19 oct. 2017, [image: ] no 16-26.413. [image: ] Il résulte de l'art. L. 111-5 que, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, constituent des titres exécutoires les actes établis par un notaire de ces départements ou du ressort des cours d'appel de Colmar et de Metz lorsqu'ils sont dressés au sujet d'une prétention ayant pour objet le paiement d'une somme d'argent déterminée ou la prestation d'une quantité déterminée d'autres choses fongibles ou de valeurs mobilières et que le débiteur consent dans l'acte à l'exécution forcée immédiate. • Civ. 2e, 19 oct. 2017, [image: ] no 16-19.675 : AJDI 2018. 54 [image: ] ; JCP N 2018. 1129, note Julienne. [image: ] Ayant rappelé qu'il résulte de l'art. 794-5 C. pr. civ. local applicable en Alsace-Moselle, devenu l'art. L. 111-5 C. pr. exéc., que les actes notariés ne peuvent servir de titre exécutoire que s'ils ont pour objet le paiement d'une somme déterminée, et non pas seulement déterminable, puis relevé que si l'acte authentique en vertu duquel la vente forcée avait été sollicitée mentionnait les conditions du prêt consenti, reproduites dans un tableau d'amortissement, la créance invoquée à l'appui de la requête ne résultait pas de l'acte, sauf à devoir la déterminer, une fois la déchéance du terme acquise, par le solde rendu exigible, augmenté des intérêts échus, des intérêts à courir et de l'indemnité forfaitaire calculée sur un solde qui n'est pas encore fixé, la cour d'appel en a exactement déduit, sans se contredire et sans dénaturer l'acte notarié, que la créance pour laquelle la vente forcée des biens était poursuivie n'était pas suffisamment déterminée. • Civ. 2e, 22 mars 2018, [image: ] no 17-10.635 : JCP N 2018. 367, obs. Julienne. 

Constitue un titre exécutoire un acte notarié de prêt qui mentionne, au jour de sa signature, outre le consentement du débiteur à son exécution forcée immédiate, le montant du capital emprunté et ses modalités de remboursement, permettant, au jour des poursuites, d'évaluer la créance dont le recouvrement est poursuivi. • Civ. 1re, 23 nov. 2022, [image: ] no 20-21.282 B • Civ. 2e, 30 juin 2022, [image: ] no 20-19.236 : Rev. prat. rec. 2022/9. 13, obs. Kieffer [image: ]. 

3. … Après la L. du 23 mars 2019. À défaut de disposition transitoire, l'art. 108 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, dépourvu de caractère interprétatif, est applicable aux actes d'exécution postérieurs à l'entrée en vigueur de ce texte. L'art. L. 111-5, 1o, C. pr. exéc. a été modifié par la L. du 23 mars 2019 en vue de mettre le droit local en conformité avec les règles applicables sur le reste du territoire national. La Cour de cassation a donc décidé de rapprocher les règles applicables en droit local de celles du droit général, et a considéré que constitue un titre exécutoire, au sens de l'art. L. 111-5, 1o, un acte notarié de prêt qui mentionne, au jour de sa signature, outre le consentement du débiteur à son exécution immédiate forcée, le montant du capital emprunté et ses modalités de remboursement permettant, au jour des poursuites, d'évaluer la créance dont le recouvrement est poursuivi. Elle en a déduit que la créance, pour laquelle la vente forcée des biens est poursuivie, ne se trouve pas suffisamment déterminée dans l'acte notarié servant de fondement aux poursuites. • Civ. 2e, QPC, 25 juin 2020, [image: ] no 19-23.219 : D. 2020. 1409 [image: ] ; Rev. prat. rec. 2020. 12, obs. Cousin, Draillard, Joly et Laher [image: ]. [image: ] V. aussi • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: ] no 19-17.569 : D. 2020. 2125 [image: ] (après avoir constaté que l'emprunteur s'était soumis à l'exécution forcée immédiate, la cour d'appel a relevé qu'était en cause l'exécution de deux prêts aux échéances déterminées, qui, s'ils comportaient une affectation hypothécaire, ne s'analysaient pas en un acte constituant uniquement une hypothèque, faisant ainsi ressortir que l'acte notarié constatant les deux prêts avait pour objet le paiement de sommes déterminées au sens de l'art. L. 111-5. La cour d'appel en a exactement déduit que l'acte notarié constituait un titre exécutoire). 




Art. L. 111-6 La créance est liquide lorsqu'elle est évaluée en argent ou lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 4.] 


COMMENTAIRE

On l'a vu dans le commentaire sous l'article L. 111-2, la créance qui sert de fondement à une mesure d'exécution forcée est liquide lorsqu'elle est évaluée en argent, mais s'il n'est pas encore possible de déterminer précisément le montant de la créance, le législateur considère la liquidité suffisante « lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation ». Cette condition correspond à une exigence d'information du débiteur sur l'étendue de l'obligation à exécuter. En effet, parce qu'un titre exécutoire est porteur d'une autorisation de saisir, on ne peut admettre d'imprécision dans la détermination de la créance qu'il renferme, mais, en même temps, on peut aussi comprendre qu'un créancier soit admis à engager une mesure d'exécution à un moment où l'obligation n'est pas encore précisément chiffrée, pourvu qu'elle soit au moins déterminable (V. Civ. 2e, 13 juill. 2006, no 05-10.273). C'est la raison pour laquelle il suffit que le titre exécutoire contienne les éléments permettant l'évaluation de la créance, assouplissement dont la jurisprudence offre un certain nombre d'illustrations. C'est ainsi qu'à propos d'un acte notarié constatant une ouverture de crédit, qui avait servi de fondement à une saisie-attribution, la deuxième chambre civile a estimé, le 4 juillet 2007, au vu de ce que l'acte mentionnait le montant et la durée maximale de l'ouverture de crédit autorisée, le taux maximal d'intérêt, le taux effectif global et les indemnités de retard et de recouvrement, qu'il « contenait les éléments permettant l'évaluation de la créance » (Civ. 2e, 4 juill. 2007, no 06-14.003). Plus récemment, dans une affaire où la caducité d'une prestation compensatoire avait été constatée par un arrêt irrévocable, et où, sur le fondement de celui-ci, un commandement de payer à fin de saisie-vente avait été délivré pour obtenir la restitution d'une certaine somme, la deuxième chambre civile a censuré l'arrêt ayant annulé ledit commandement, commençant par rappeler que « la créance est liquide lorsqu'elle est évaluée en argent ou lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation », et considérant ensuite que « l'obligation de rembourser résulte de plein droit de la décision qui constate la caducité d'une prestation compensatoire » sous la forme d'une rente mensuelle viagère (Civ. 2e, 22 sept. 2016 : cité note 2 ss. art. L. 111-6 [image: ]). Ce type de solution peut désormais être considéré comme acquis, la deuxième chambre civile ayant encore admis, le 11 septembre 2025, dans un cas où une ordonnance de non-conciliation puis un jugement de divorce avaient formellement « dit que les frais scolaires, extra-scolaires et exceptionnels seront partagés par moitié entre parents », que cette décision « consacre, au profit de celui ayant payé plus que sa part, une créance déterminable dont il peut poursuivre le recouvrement à l'encontre de l'autre parent » (Civ. 2e, 11 sept. 2025, no 22-24.484 B). On le voit ici, il n'est pas exigé que la décision juridictionnelle contienne formellement une condamnation à paiement, mais seulement qu'il en résulte sans ambiguïté une obligation de payer une somme liquide et exigible à la charge d'une partie au bénéfice d'une autre. 

Le caractère de liquidité vaut par ailleurs évidemment pour toute mesure d'exécution forcée, et la saisie immobilière n'y fait pas exception. Pour procéder à une saisie immobilière, le créancier doit également être muni d'une créance liquide et exigible (C. pr. exéc., art. L. 311-2). Peu d'arrêts ont porté, jusqu'à présent, sur la condition de liquidité en matière de saisie immobilière (V., toutefois, Civ. 2e, 8 janv. 2015 : cité note 5 [image: ] ss. art. R. 321-3), aussi celui rendu le 23 juin 2016 présente-t-il un certain intérêt. En l'espèce, un juge de l'exécution puis une cour d'appel avaient annulé un commandement de payer et ordonné la mainlevée de la saisie immobilière, aux motifs que l'acte notarié servant de fondement aux poursuites concernait un prêt libellé en francs suisses et remboursable dans cette monnaie étrangère, avec faculté de conversion à la demande de l'emprunteur, sans stipulation relative aux conditions de conversion en euros, et que la créance, bien que mentionnée en euros dans le commandement de payer valant saisie, n'était pas liquide, faute d'éléments dans le contrat permettant de l'évaluer dans la monnaie ayant seul cours légal en France. Sur pourvoi, toutefois, cet arrêt a été cassé par la deuxième chambre civile. En effet, même s'il n'y avait pas de stipulations relatives aux modalités de conversion dans le titre exécutoire, la Cour a relevé que « la contrevaleur en euros de la créance stipulée en monnaie étrangère pouvait être fixée au jour du commandement de payer à fin de saisie immobilière […], de sorte que la créance, dont le montant était déterminable à cette date, se trouvait, par là même, liquide » (Civ. 2e, 23 juin 2016 : cité note 15 [image: ] ss. art. L. 111-6). 

[image: ]



1. Jugement de divorce. La décision prononçant le divorce qui indique que les frais scolaires, extra-scolaires et exceptionnels seront partagés par moitié entre les parents consacre, au profit de celui ayant payé plus que sa part, une créance déterminable dont il peut poursuivre le recouvrement à l'encontre de l'autre parent. • Civ. 2e, 11 sept. 2025, [image: ] no 22-24.484 B : AJ fam. 2025. 533, obs. Eudier [image: ] ; Procédures 2025, no 256, obs. Laher ; Dr. fam. 2025, no 148, obs. Egea (cassation de l'arrêt ayant exclu la saisie-attribution pour cette créance au motif qu'elle n'était pas liquide ni déterminable, la formule utilisée ne limitant pas les frais exceptionnels et n'en organisant pas le contrôle). 

2. Caducité de la prestation par l'effet du remariage entre les époux. Le commandement de payer doit recevoir exécution lorsque l'obligation de rembourser résulte de plein droit de la décision qui constate la caducité de la prestation compensatoire, la créance étant liquide lorsqu'elle est évaluée en argent ou lorsque le titre contient tous les éléments permettant son évaluation. • Civ. 2e, 22 sept. 2016, [image: ] no 15-17.041 P : D. actu. 11 oct. 2016, obs. Avena-Robardet ; D. 2016. Actu. 1938 [image: ] ; JCP 2017. 186, obs. Bosse-Platière ; Gaz. Pal. 6 déc. 2016, p. 29, obs. Ansault ; Gaz. Pal. 3 janv. 2017, p. 60, note Pierrot-Blondeau et Bautrait-Lotellier ; Dr. fam. 2016, no 219, note Binet. [image: ] En retenant que la décision ordonnant le versement d'une prestation compensatoire sous la forme d'une rente mensuelle viagère, la répétition doit s'exercer par référence à une période de temps donnée pendant laquelle l'obligation était exigible, ce qui conduit nécessairement à vérifier l'imputation qui a été donnée aux paiements effectués, et que la rente viagère est assimilable à une obligation naturelle, et qu'ainsi l'épouse est susceptible d'opposer des exceptions aux demandes qui lui sont faites dans le cadre de la répétition de l'indu dont la connaissance appartient au juge du fond, une cour d'appel, qui se détermine ainsi par des motifs inopérants à caractériser l'absence de caractère évaluable de la créance par le juge de l'exécution et alors que l'obligation de rembourser résultait de plein droit de la décision constatant la caducité de la prestation compensatoire, ne donne pas de base légale à sa décision. • Même décision.

3. Bail notarié. Le bail notarié qui ne constate, pour les frais correspondant aux réparations locatives et aux charges diverses, aucune créance liquide et exigible au sens de l'art. 42 [devenu C. pr. exéc., art. L. 211-1 [image: ]], ne constitue pas un titre exécutoire susceptible de servir de fondement à une saisie-attribution faite en recouvrement d'un compte définitif de location. • TI Amiens, 7 sept. 1995 : BICC, 15 janv. 1996, no 69. 

4. Ordonnance de non-conciliation. L'ordonnance de non-conciliation rendue par un juge aux affaires matrimoniales, par laquelle il donne acte aux époux de leur accord pour le règlement d'emprunts, est une décision qui s'impose aux parties avec la force obligatoire, à défaut de l'autorité de la chose jugée ; ne contenant aucune évaluation des sommes supportées par chaque époux au titre des emprunts, ni aucun élément précis permettant cette évaluation, les créances qu'elle constate ne sont pas liquides au sens de ce texte ; est donc nul le commandement aux fins de saisie-vente délivré par le mari à son épouse, pour défaut de paiement des mensualités de remboursement des emprunts. • Dijon, 18 janv. 1994 : D. 1994. IR 343 [image: ]. 

5. Créance plafonnée. V., pour la cassation d'un arrêt qui avait jugé qu'une sentence arbitrale, qui ne fixait qu'une somme maximale que le débiteur poursuivi devait garantir, ne pouvait suffire à elle seule à déterminer la créance liquide et exigible, • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: ] no 02-20.213 P : Procédures 2004, no 258, note Perrot ; Rev. arb. 2006. 99, obs. Betto. 

6. Impôts. Il résulte des art. L. 111-2 et L. 111-6 que la décision judiciaire, définitive, qui déclare un dirigeant de société solidairement responsable avec celle-ci du paiement des impositions et pénalités dues par cette dernière, seule redevable légale, constitue un titre exécutoire suffisant pour fonder l'action du comptable public à l'égard de ce dirigeant, lorsqu'elle porte mention d'une créance liquide, c'est-à-dire évaluée en argent ou comportant tous les éléments permettant son évaluation ; ceci exclut que la détermination du montant de la créance fiscale résulte d'éléments extérieurs, le jugement du tribunal correctionnel ne contenant en l'espèce aucun élément permettant de déterminer la créance du comptable public, ce dernier s'étant référé, pour calculer les sommes objets de la mise en demeure, à des documents qui ont précédé ou succédé ledit jugement qui ne peut valoir titre exécutoire faute de mentionner le montant de la créance. • Com. 18 déc. 2024, [image: ] no 22-16.103 B : D. 2025. 1178, obs. Leborgne et Pellier [image: ] ; RCJPP 2025/2. 35, obs. Bernigaud [image: ] ; RTD civ. 2025. 157, obs. Théry [image: ] ; Procédures 2025, no 31, note Laher. 

7. Titre notarié ne contenant pas les éléments d'évaluation de la créance. En ce sens que, faute de créance liquide et exigible, l'exécution forcée ne peut être poursuivie, ce qui implique le pouvoir du JEX d'annuler le commandement et les poursuites subséquentes, V. • TGI Nantes, JEX, 18 févr. 2002 : Dr. et pr. 2002. 303, note Putman. [image: ] Pour un autre exemple, V. • Paris, 27 févr. 2003 : D. 2003. IR 1268 [image: ]. 

8. Acte notarié revêtu de la formule exécutoire modifié par un avenant sous seing privé. Lorsqu'un acte notarié de prêt revêtu de la formule exécutoire, lequel constitue un titre exécutoire, a été modifié par un avenant sous seing privé qui n'a pas opéré novation, la créance est liquide lorsque l'acte notarié ou l'avenant contient tous les éléments permettant son évaluation ; le caractère liquide de la créance peut s'apprécier, en application de l'art. L. 111-6, au regard des stipulations de l'avenant qui n'a pas opéré novation de l'acte notarié. • Civ. 2e, 23 mai 2024, [image: ] no 21-25.084 B : D. 2024. 1026 [image: ] ; RCJPP 2024/4. 27, obs. Pellier [image: ] ; ibid. 34, obs. Aressy et Thiémé [image: ] ; RTD civ. 2024. 721, obs. Théry [image: ] ; RDBF 2024, no 103, note Piédelièvre (cassation de l'arrêt ayant annulé la procédure de saisie au motif que la banque ne justifie pas d'un titre exécutoire permettant à lui seul de déterminer le montant de la créance, ce que seul permet l'avenant qui n'est pas un titre exécutoire). 

9. Titre exécutoire exécuté par le Crédit municipal. Sur l'obligation, pour les juges du fond, qui constatent que le titre mentionne le nom du débiteur, la nature et le numéro du prêt ainsi que la somme pour laquelle il était émis, ce qui caractérise une créance liquide et exigible, de rechercher si la requête présentée par le Crédit municipal ne permet pas de procéder à toutes les vérifications utiles, V. • Civ. 2e, 24 juin 2004, [image: ] no 02-19.761 : JCP 2004. IV. 2744. 

10. Consignation. Dès lors qu'un jugement, qui constitue le titre exécutoire, porte condamnation des débiteurs à payer une certaine somme aux créanciers, et que l'absence de consignation de la provision ne dispense pas le juge d'examiner l'affaire au fond, celui-ci ne peut ordonner la mainlevée des saisies aux motifs que la créance ne serait pas liquide et que les créanciers auraient refusé de procéder à la consignation des frais d'expertise. • Civ. 2e, 16 oct. 2003, [image: ] no 01-16.766 P. 

11. Rappel de salaire. Constitue un titre exécutoire constatant une créance liquide un jugement condamnant un employeur à verser à un de ses salariés le rappel de salaire sur les cinq années précédant la saisine de la juridiction prud'homale, ces sommes étant déterminables. • Civ. 2e, 19 nov. 2008, [image: ] no 07-18.987 P : D. 2008. AJ 3018 [image: ] ; Dr. et pr. 2009. 107, note Salati ; RDBF 2009, no 30, note Piedelièvre. 

12. Condamnation in solidum. Le codébiteur tenu in solidum, qui a exécuté l'entière obligation, ne peut, même s'il agit par subrogation, répéter contre les autres débiteurs que les part et portion de chacun d'eux dans la mesure de leur part de responsabilité. En l'absence de décision fixant la répartition des sommes dues entre les codébiteurs tenus in solidum par une condamnation pénale, la saisie à laquelle il a été procédé à la demande du codébiteur ayant exécuté l'entière obligation n'est fondée sur aucun titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible. • Civ. 2e, 20 nov. 2025, [image: ] no 23-13.053 B (cassation de l'arrêt ayant décidé qu'à défaut pour le débiteur saisi d'avoir saisi le juge du fond d'une demande de fixation du quantum de sa contribution définitive, la contribution des coobligés tenus in solidum est due par parts égales). 

13. Somme globale. Les bénéficiaires d'une condamnation au paiement d'une somme globale peuvent en poursuivre conjointement le recouvrement forcé par un mandataire commun sans que chacun procède préalablement à la détermination de sa propre créance. • Civ. 2e, 12 juin 2008, [image: ] no 07-10.579 P : Dr. et pr. 2008. 333, note Bourdillat. 

14. Action en liquidation de la créance. Objet : interruption de la prescription (non). Le créancier d'un titre exécutoire notarié pouvant interrompre le délai de prescription par l'engagement d'une mesure conservatoire ou d'une mesure d'exécution forcée, la volonté d'interrompre ce délai ne saurait justifier, en elle-même, l'introduction d'une action en liquidation de la créance constatée par le titre exécutoire. • Civ. 1re, 16 oct. 2013, [image: ] no 12-21.917 P : D. 2014. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; JCP 2013. I. 1299, note Croze ; JCP N 2013. 1065, obs. Brenner ; Dr. et pr. 2013. 283, note Salati ; Procédures 2014, no 39, note Perrot ; Dr. et pr. 2013. 283, note Salati ; RDBF 2014, no 63, note Piedelièvre. 

15. Créance liquide dans une monnaie étrangère. L'arrêt qui, pour annuler le commandement à fin de saisie immobilière et ordonner mainlevée de la saisie, retient que l'acte notarié servant de fondement aux poursuites concernait un prêt libellé en francs suisses et remboursable dans cette monnaie étrangère, avec faculté de conversion à la demande de l'emprunteur, sans stipulation aucune relative aux conditions de conversion en euros, et considère alors que la créance, bien que mentionnée en euros dans le commandement de payer valant saisie, n'était pas liquide faute d'éléments dans le contrat permettant de l'évaluer dans la monnaie ayant seul cours légal en France, alors qu'à défaut de stipulations relatives aux modalités de conversion dans le titre exécutoire, la contre-valeur en euros de la créance stipulée en monnaie étrangère pouvait être fixée au jour du commandement de payer à fin de saisie immobilière, qui engage l'exécution forcée, de sorte que la créance, dont le montant était déterminable à cette date, se trouvait, par là-même, liquide, viole les art. L. 111-2 et L. 111-6. • Civ. 2e, 23 juin 2016, [image: ] no 15-12.113 P : D. actu. 26 juill. 2016, obs. Kebir ; D. 2016. Actu. 1507 [image: ] ; ibid. 2032, obs. d'Avout [image: ] ; ibid. 2017. Pan. 1390, obs. Leborgne [image: ] ; JCP E 2016. 1587, obs. Causse ; ibid. 2017. 1278, obs. Asselain ; RDBF 2016, no 208, note Piedelièvre ; ibid., no 167, note J. Djoudi ; Gaz. Pal. 8 nov. 2016, p. 65, note Leducq ; RLDC 2017. 33, obs. Salati ; Procédures 2016, no 259, obs. Laporte. 

16. Office du juge. Le juge doit rechercher si le titre contient les éléments permettant l'évaluation de la créance. • Civ. 2e, 8 déc. 2005, [image: ] no 04-14.785 P : AJDI 2006. 148 [image: ]. 




Art. L. 111-7 Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l'exécution ou la conservation de sa créance. L'exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 22, al. 1er, scission.] 


COMMENTAIRE

LIBRE CHOIX DES MESURES APPROPRIÉES POUR OBTENIR PAIEMENT DE LA DETTE

 L'article L. 111-7 est le résultat d'une scission de l'article 22 de la loi no 91-650 du 9 juillet de 1991 pour adapter les textes au plan du présent code (il se situe en effet dans un chapitre consacré au créancier et au titre exécutoire), dont l'alinéa 2 se trouve désormais être l'article L. 121-2 de la section 1 (« Le juge de l'exécution ») du chapitre I (« L'autorité judiciaire ») du titre II (« L'autorité judiciaire et les personnes concourant à l'exécution et au recouvrement des créances ») du code des voies civiles d'exécution. Dans la mesure où la présentation des voies d'exécution dans un code doit permettre de distinguer les différents « acteurs » ou « autorités » de l'exécution, cette scission est explicable. Les procédures d'exécution mettent le créancier au premier plan puisqu'elles tendent à assurer l'effectivité du droit au recouvrement de la créance (V. J. Mestre, Réflexions sur l'abus du droit de recouvrer sa créance, Mél. P. Raynaud, Dalloz-Sirey, 1985, p. 439 s., spéc. no 7), et on peut très bien concevoir que la formule selon laquelle « le créancier a le choix des mesures propres à assurer l'exécution ou la conservation de sa créance » soit isolée dans un chapitre consacré précisément au créancier (et au titre exécutoire). Elle devient alors un véritable principe directeur : le principe de liberté du créancier dans le choix des moyens d'action et dans la conduite de l'exécution, principe qui, au visa du présent article L. 111-7 mais aussi de l'ancien article 1315 du code civil (aujourd'hui art. 1353), a été rappelé par un arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 2014 (cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-2). En l'espèce, les juges du fond avaient ordonné la mainlevée d'un commandement valant saisie immobilière aux motifs, d'une part, que seul restant dû au jour du commandement une somme de 4.000 euros environ, la saisie immobilière pratiquée sur un bien dont la valeur était estimée par le débiteur à plus de 50.000 euros constituait une mesure d'exécution qui, en raison de la disproportion entre les causes de la saisie et l'assiette de cette mesure, excédait ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation, et, d'autre part, que le créancier ne justifiait pas avoir tenté de mettre en œuvre des voies d'exécution ne portant pas atteinte à la propriété immobilière, comme par exemple une saisie-attribution. L'arrêt a cependant été cassé, car en se déterminant ainsi, « alors que, le créancier ayant le choix des mesures propres à assurer l'exécution de sa créance, il appartient au débiteur, qui en poursuit la mainlevée, d'établir qu'elles excèdent ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation, la cour d'appel, qui [avait] inversé la charge de la preuve, n'a pas donné de base légale à sa décision » (Civ. 2e, 15 mai 2014 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 121-2). La cassation est certes encourue pour manque de base légale, mais elle rappelle assez fermement la force de l'article L. 111-7, qui peut s'appuyer sur le principe exigeant que la partie qui se prévaut d'une disproportion imputable au créancier, dans la mise en place d'une procédure de saisie, a la charge de prouver l'existence de celle-ci. 

Le créancier, s'il est titré, pourra ainsi opter pour une mesure d'exécution comme pour une mesure conservatoire ; il pourra également, au vu des biens du débiteur, décider de procéder à une saisie immobilière plutôt qu'à une saisie-attribution sur son compte bancaire ; il pourra encore entreprendre plusieurs mesures simultanément – par exemple, en matière mobilière saisir plusieurs comptes – ou successivement – par exemple, engager une nouvelle procédure de saisie sur un autre bien immobilier du débiteur « dans le cas d'insuffisance du bien déjà saisi » (art. L. 311-5, al. 1er). 

 Si le créancier n'est pas titré, il mettra en œuvre la mesure conservatoire qui lui semble la plus efficace, saisie conservatoire ou sûreté judiciaire, et au sein des sûretés judiciaires se déterminera soit pour une inscription provisoire d'hypothèque, soit pour une inscription provisoire de nantissement sur un fonds de commerce, ou encore pour un nantissement de parts sociales ou de valeurs mobilières. Il n'y a aucune hiérarchie dans le choix des mesures, du moins sous cette réserve que seul le créancier titré a une totale liberté d'action, la latitude de celui qui ne l'est pas étant plus réduite, entre saisie conservatoire et sûretés judiciaires (V. A. Leborgne, Droit de l'exécution – Voies d'exécution et procédures de distribution, 2e éd., Dalloz 2014, no 473). 

Cela dit, un certain ordre public de protection du débiteur personne physique, capable ou incapable, ou encore entrepreneur individuel vient parfois restreindre le droit du créancier de saisir par les moyens de son choix. Celui-ci n'est alors plus totalement libre dans la conduite de l'exécution, des « passages obligés » lui sont imposés en forme de principes de subsidiarité. Les principaux textes dirigistes sont les suivants : 

– Par ordre de proximité avec l'article L. 111-7, tout d'abord, l'article L. 161-1, alinéa 1er, du présent code (ex-art. 22-1 de la loi de 1991) dispose que lorsque le titulaire d'une créance contractuelle ayant sa cause dans l'activité professionnelle d'un entrepreneur individuel entend poursuivre l'exécution forcée sur les biens de cet entrepreneur, celui-ci peut, nonobstant les dispositions du 5o de l'article L. 112-2, et s'il établit que les biens nécessaires à l'exploitation de l'entreprise sont d'une valeur suffisante pour garantir le paiement de la créance, demander au créancier que « l'exécution soit en priorité poursuivie sur ces derniers ». Ce n'est que si celui-ci parvient à établir que cette proposition met en péril le recouvrement de sa créance qu'il pourra s'opposer à la demande de l'entrepreneur, sans que sa responsabilité puisse en principe être recherchée. 

– En matière de saisie-vente dans un local servant à l'habitation du débiteur, ensuite, les articles L. 221-2 et R. 221-2 affirment que, lorsque cette mesure tend au recouvrement d'une créance autre qu'alimentaire dont le montant n'excède pas la somme de 535 euros en principal, elle ne peut être pratiquée, sauf autorisation du juge de l'exécution donnée sur requête, « que si ce recouvrement n'est pas possible par voie de saisie d'un compte de dépôt ou des rémunérations du travail » (V. Comm [image: ]. ss. art. L. 221-1). 

– En matière de saisie immobilière, enfin, deux textes déclinent également une hiérarchie à respecter dans le but de préserver le patrimoine que représente l'immeuble : l'article L. 311-5, alinéa 2, tout d'abord, selon lequel le créancier ne peut saisir les immeubles qui ne sont pas hypothéqués en sa faveur que dans le cas où l'hypothèque dont il bénéficie ne lui permet pas d'être rempli de ses droits, et l'article L. 311-8, alinéa 1er, ensuite, qui dispose que les immeubles d'un mineur, même émancipé, ou d'un majeur en curatelle ou en tutelle ne peuvent être saisis avant la discussion de leurs meubles (pour plus de détails, V. A. Leborgne, préc., nos 478 s.). 

 Ces hypothèses, toutefois, ne remettent pas en cause la légitimité du droit de saisir pour obtenir le paiement, réaffirmée par l'arrêt du 15 mai 2014. Elles sont plutôt le résultat d'une politique destinée à protéger certains intérêts, le législateur imposant alors sa conception de la « façon » de recourir aux voies d'exécution. Mais une « bonne exécution », c'est aussi, aux termes de l'article L. 111-7, celle qui n'« [excède pas] ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation », autrement dit c'est une exécution proportionnée à celui-ci. Le paiement constitue ainsi la « mesure » de l'excès, exprimant, lorsqu'il est possible, en fonction des biens du débiteur (on peut en effet très bien imaginer que celui-ci n'ait dans son patrimoine qu'un immeuble, de valeur, à saisir, et la proportionnalité sera alors plus difficile à respecter), un principe général d'adéquation entre la saisie pratiquée et le montant à recouvrer. 

Cette exigence de mesure se retrouve ainsi dans un certain nombre d'autres textes : par exemple, dans l'article R. 221-38 qui, en matière de saisie-vente, à propos de la vente forcée des biens saisis, pose que « la vente est arrêtée lorsque le prix des biens vendus assure le paiement du montant des causes de la saisie et des oppositions en principal, intérêts et frais », ou encore dans l'article R. 532-9 qui, en matière de publicité provisoire des sûretés judiciaires, définit un seuil de disproportion : « lorsque la valeur des biens grevés est manifestement supérieure au montant des sommes garanties, le débiteur peut faire limiter par le juge les effets de la sûreté provisoire s'il justifie que les biens demeurant grevés ont une valeur double du montant de ces sommes ». La question s'est toutefois posée, ici, de savoir comment opérer le calcul permettant d'établir qu'après réduction de la sûreté provisoire, les biens demeurant grevés conservent une valeur double du montant des sommes garanties. Un arrêt de la Cour de cassation, rendu le 21 mars 2013, a apporté des éléments de réponse sur ce mode de calcul (Civ. 2e, 21 mars 2013, no 12-15.071 : cité note 3 [image: ] ss. art. R. 532-9), dans une affaire où, autorisés par une ordonnance sur requête, des créanciers avaient pris une inscription d'hypothèque provisoire sur des biens appartenant à leur débiteur en garantie d'une créance évaluée provisoirement à la somme de 289 350 euros, et où celui-ci avait saisi le juge de l'exécution d'une demande tendant à la mainlevée de la mesure, subsidiairement à son cantonnement en invoquant la valeur des immeubles, mais avait été débouté. L'arrêt d'appel, en revanche, avait limité l'inscription provisoire d'hypothèque à certains immeubles, retenant que les biens grevés étaient évalués à la somme de 610 000 euros, que le débiteur demandait la mainlevée de l'inscription prise sur des biens d'une valeur de 78 550 euros, de sorte que la valeur des biens restant après réduction de l'inscription était de plus du double du montant de la créance qui avait été finalement chiffré à la somme de 21 293 euros par un arrêt définitif. Mais ce raisonnement n'a pas été suivi par la deuxième chambre civile, car, pour effectuer le calcul permettant d'obtenir le cantonnement, c'est au montant des « sommes inscrites » qu'il faut se référer. Comme le souligne la Cour, c'est « lorsque la valeur des immeubles grevés est notoirement supérieure au montant des sommes inscrites, [que] le débiteur peut faire limiter les effets de l'inscription d'hypothèque provisoire s'il justifie que ces immeubles ont une valeur double du montant de ces sommes ». Or, les juges du fond avaient tenu compte du montant de la créance constatée par un titre exécutoire obtenu postérieurement à l'inscription provisoire, lequel ne pouvait déterminer que le montant des sommes garanties par l'inscription définitive de la sûreté. C'est ainsi, relève la Haute Cour, qu'après mainlevée partielle de l'inscription d'hypothèque, « la valeur des immeubles restant », s'élevant à la somme de 531 450 euros (610 000 – 78 550), « ne représentait pas le double du montant des sommes inscrites pour lequel la mesure conservatoire avait été autorisée », soit 289 350 euros. Cette solution est conforme au texte de l'article R. 532-9. 

Enfin, il faut souligner qu'en matière de saisie d'une somme d'argent, bien divisible par nature, cet ajustement pourra se faire automatiquement. La saisie-attribution en est l'illustration parfaite, et c'est ainsi que l'article L. 211-2, alinéa 1er, du présent code dispose que l'acte de saisie emporte, « à concurrence des sommes pour lesquelles elle est pratiquée », attribution immédiate au profit du saisissant de la créance saisie. 

 Quant à la sanction d'une exécution excédant ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement, nous verrons plus loin, dans le chapitre I du titre II consacré à l'autorité judiciaire, que le juge de l'exécution s'est vu reconnaître, depuis la loi du 9 juillet 1991, le pouvoir d'ordonner la mainlevée de la mesure pour la fraction « inutile » (art. L. 121-2).

[image: ]



I. LE CHOIX DES MESURES

1. Domaine d'application. L'art. 22 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-7] n'est pas applicable à la saisie immobilière. • Basse-Terre, 19 avr. 2004 : RDBF 2004, no 259, note Piedelièvre. 

2. Choix du créancier. Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l'exécution de sa créance et ne saurait donc se voir reprocher, sauf abus de droit, d'avoir fait pratiquer une saisie-vente. • TGI Lyon, 18 mai 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 356. 

Aucune disposition n'impose à un créancier, qui détient plusieurs créances contre un même débiteur, de les recouvrer en même temps à l'occasion d'une mesure d'exécution forcée pratiquée au préjudice de ce dernier. • Civ. 2e, avis, 20 nov. 2025, [image: ] no 25-70.011 B. [image: ] Sur la constatation d'un abus, V. note 8 [image: ]. 

3. Cumul de procédures. L'accord sur des paiements conclu entre un créancier et son débiteur devant le juge d'instance lors de la phase de conciliation préalable à la saisie des rémunérations ne peut pas être interprété comme une renonciation tacite à une autre et précédente saisie en cours. Faute par le débiteur déjà saisi d'apporter la preuve de l'inutilité de la première mesure, ou de son caractère abusif, le cumul des deux procédures d'exécution est justifié. • Paris, 14 nov. 2002 : Dr. et pr. 2003. 170, note Bourdillat. 

4. Charge de la preuve. Il appartient au débiteur, qui poursuit la mainlevée d'une mesure d'exécution, d'établir qu'elle excède ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation. • Civ. 2e, 15 mai 2014, [image: ] no 13-16.016 P : D. 2014. Actu. 1213, obs. Avena-Robardet [image: ] ; ibid. 2015. 554, note Hugon [image: ] ; ibid. 1343, obs. Leborgne [image: ] ; Dr. et pr. 2014. 117, note Dorol ; JCP 2014, 782, note Lauvergnat.

II. L'ABUS DE SAISIE

BIBL. ▶ Wernert, JCP E 1999, p. 1810 (saisine du JEX pour ordonner l'annulation d'une mesure inutile ou abusive). 

A. EXISTENCE D'UN ABUS DU CRÉANCIER

5. Saisie-attribution. Sur une application à une saisie-attribution jugée abusive. • TGI Agen, 12 janv. 1995 : Rev. huiss. 1995. 727, note Nicoleau ; LPA 11 août 1995, note Nicoleau. [image: ] Sur la réparation du préjudice commercial résultant de l'atteinte portée à l'image de marque d'une société chez les clients de laquelle il a été procédé à une saisie, aux risques et périls du demandeur, • Limoges, 14 juin 2004 : Procédures 2005, no 26, note Piedelièvre. 

6. Inscription conservatoire d'hypothèque. V. note 6 [image: ] ss. art. R. 511-1.

7. Caractérisation de l'abus. La mise en œuvre d'une mesure d'exécution forcée ne dégénère en abus, sauf disposition particulière, que s'il est prouvé que le créancier a commis une faute. • Civ. 2e, 17 oct. 2013, [image: ] no 12-25.147 : RDBF 2014, no 18, note Piedelièvre. [image: ] Il ne suffit pas d'énoncer que le comportement du saisissant suite à la délivrance d'une saisie-attribution a été source de préjudice pour le tiers saisi ; la cour d'appel a privé sa décision de base légale en se déterminant par cette seule affirmation sans caractériser l'abus commis dans l'exercice de la saisie. • Civ. 2e, 22 mars 2001, [image: ] no 99-14.941 : Dr. et pr. 2001-4. 255, obs. Putman. [image: ] Justifie légalement sa décision, une cour d'appel qui, pour rejeter une demande de dommages-intérêts pour saisie abusive, caractérise l'absence de faute du créancier dans l'exercice de la saisie. • Civ. 2e, 27 févr. 2014, [image: ] no 13-11.865 P : D. actu. 18 mars 2014, obs. Avena-Robardet ; D. 2014. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; RDBF 2014, no 109, note Piedelièvre. 

8. Date d'appréciation de la procédure inutile ou abusive. Il résulte des art. L. 111-7 et L. 121-2 que pour trancher la demande de mainlevée de la mesure inutile ou abusive, il appartient au juge de l'exécution de se placer au jour où il statue. • Civ. 2e, 20 oct. 2022, [image: ] no 20-22.801 B : cité note 4 [image: ] ss. art. L. 121-2 (cassation de l'arrêt ayant considéré que le juge doit se placer au jour de la réalisation de la mesure contestée). 

9. Fraude ou abus dans le choix de la créance donnant lieu à saisie. Aucun texte n'interdit au créancier poursuivant, qui a délivré un commandement de payer valant saisie immobilière pour le recouvrement d'une créance, de déclarer une autre créance, pour laquelle il bénéficie d'une inscription sur l'immeuble saisi, à fin d'en obtenir le paiement à l'occasion de la procédure d'exécution qu'il a engagée. Toutefois, dans le cas où la créance ainsi déclarée était liquide, exigible et fondée sur un titre exécutoire dont le créancier poursuivant était titulaire à la date de la délivrance du commandement, le juge de l'exécution a toujours la faculté de rechercher d'office si une fraude aux droits du débiteur ou des autres créanciers est caractérisée à l'encontre du créancier poursuivant, et, dans l'affirmative, le juge est alors tenu de prononcer la nullité du commandement. • Civ. 2e, avis, 20 nov. 2025, [image: ] no 25-70.011 B. [image: ] En outre, sur la contestation du débiteur qui invoquerait un abus de droit, le juge, s'il estime cet abus de droit constitué, doit ordonner la mainlevée de la saisie sur le fondement de l'art. L. 121-2. • Même arrêt. 

10. Proportionnalité de la mesure. Prive sa décision de base légale l'arrêt de la cour d'appel qui rejette la demande de paiement de dommages-intérêts pour saisie abusive, sans rechercher, comme il lui était demandé, si la saisie-vente d'un appartement était proportionnée au montant de la dette et alors qu'elle relevait que des mesures de saisie sur salaire étaient pratiquées par ailleurs. • Civ. 2e, 10 mai 2007, [image: ] no 05-13.628 : D. 2008. Pan. 1170, obs. Leborgne [image: ] ; Procédures 2007, no 246, obs. Perrot. [image: ] V. jugeant excessive une saisie immobilière pratiquée compte tenu de la modicité de la somme en recouvrement, de la possibilité de recourir à une saisie de sommes d'argent et du fait que l'adjudication, si elle était ordonnée, ne permettrait pas au syndicat poursuivant de récupérer sa créance, et jugeant qu'une telle saisie est à la fois inutile et abusive de sorte qu'il n'y pas lieu d'ordonner la vente forcée de l'immeuble et qu'il convient d'appliquer l'art. 22 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-7]. • Aix-en-Provence, 15 juin 2009 : Dr. et pr. 2009. 289, note Scordopoulos. 

11. Abstention fautive en cas d'annulation du titre exécutoire. Il appartient au créancier de donner mainlevée auprès du tiers saisi d'une saisie-attribution reposant sur un titre exécutoire annulé. Pour déclarer la saisie abusive et accueillir la demande de dommages-intérêts du mandataire-liquidateur de la société débitrice, pour la période allant de la date de l'arrêt ayant supprimé la condamnation provisionnelle à celle de la remise des fonds à la disposition de la partie saisie, la cour d'appel retient que le créancier aurait dû donner mainlevée de la mesure dès le prononcé de l'arrêt. En statuant ainsi, alors qu'une abstention fautive ne pouvait être reprochée au créancier qu'à compter de la signification de la décision portant annulation du titre exécutoire sur le fondement duquel a été pratiquée la saisie-attribution, la cour viole les art. 22, al. 2, de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 121-2] et 503 NCPC [devenu C. pr. civ]. • Civ. 2e, 28 juin 2001, [image: ] no 99-17.972 P : D. 2001. IR 2182 [image: ] ; RTD civ. 2001. 963, obs. Perrot [image: ] ; RDBF 2001, no 197, note Delleci ; Dr. et pr. nov. 2001. 391, obs. Putman. – Comp. : • Civ. 2e, 21 janv. 1998, [image: ] no 95-20.114 P : D. 1999. 233, note Bourdillat [image: ] ; RTD civ. 1998. 484, obs. Perrot [image: ] (l'annulation du titre exécutoire emporte de plein droit mainlevée de la saisie). 

B. ABSENCE D'ABUS DU CRÉANCIER

12. Dès lors qu'il apparaît que deux commandements de payer étaient erronés dans le décompte qu'ils contenaient, qu'ils ne tenaient pas compte d'une compensation ordonnée qui n'apparaissait pas, et qu'ils ont été délivrés avant toute demande amiable explicitée, malgré la requête légitime du débiteur, le JEX doit les considérer sans effet valable pour permettre une éventuelle saisie-vente. • TGI Paris, JEX, 16 juin 1994 : BICC, 1994, no 985. 

13. Le fait de faire délivrer un commandement de saisie immobilière à l'encontre d'un autre immeuble que celui désigné par la convention de découvert ne constitue pas un abus de saisie. • Aix-en-Provence, 22 janv. 2003 : LPA 9 sept. 2004, p. 12, note Lajarte. 

14. Le motif tiré de la trêve estivale, lors de laquelle les entreprises fonctionnent généralement au ralenti avec du personnel réduit, est impropre à établir le caractère abusif ou inutile d'une saisie. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: ] no 16-16.897 : RTD civ. 2017. 731, obs. Cayrol [image: ] ; RDBF 2017, no 215, note Piedelièvre.

15. Dans la mesure où le débiteur saisi peut demander au juge de l'exécution l'autorisation de vendre amiablement le bien, y compris avant la signification de l'assignation à comparaître à l'audience d'orientation, il en résulte que, après avoir délivré un commandement de payer valant saisie immobilière, le créancier poursuivant ne peut, sauf abus de saisie, voir sa responsabilité engagée à raison de ce qu'il aurait tardé à répondre, avant le jugement d'orientation autorisant la vente amiable, à une sollicitation du débiteur saisi tendant à l'autoriser à vendre amiablement le bien saisi. • Civ. 2e, 3 févr. 2022, [image: ] no 20-20.355 B : Rev. prat. rec. 2022/2. 9, obs. Le Roux [image: ]. 

C. ABUS DE L'HUISSIER [DU COMMISSAIRE] DE JUSTICE

16. Ce texte sur l'abus de saisie doit s'appliquer à l'huissier qui agit à l'encontre de son mandant. • TGI Angoulême, 3 janv. 1994 : D. 1994. Somm. 343, obs. (crit. quant au texte applicable) Julien [image: ]. 

17. Seul le créancier pouvant être condamné par le JEX, sur le fondement de l'art. 22 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-7], le JEX est incompétent pour connaître des demandes, tant de nullités des procès-verbaux de constat que de dommages-intérêts à l'encontre de l'huissier constatant. • TGI Paris, 13 avr. 1995 : BICC, 1er déc. 1995, no 1255.

III. LA SAISIE INUTILE

18. Illustration. Sous réserve de l'appréciation souveraine des juridictions et dans la mesure où le produit de la saisie est affecté en priorité au paiement des frais nécessaires, une saisie portant sur des biens dont, manifestement, la valeur n'excède pas le montant prévisible de tels frais, doit être considérée comme inutile puisqu'elle ne permettra pas de recouvrer la créance. Sous cette même réserve, il appartient aux huissiers de justice d'apprécier si la consistance des biens qu'ils saisissent est suffisante pour assurer le paiement total ou partiel de la créance, et, dans le cas contraire, de constater que la mesure d'exécution est infructueuse. * Rép. min. no 26545, JOAN Q, 15 déc. 2003, p. 9662.

19. Caractérisation de l'inutilité (non). Se détermine par des motifs impropres à caractériser l'inutilité de la saisie immobilière et ne donne pas de base légale à sa décision, la cour d'appel qui, pour ordonner la mainlevée de la mesure de saisie immobilière, retient, par motifs adoptés, que la créance dont l'exécution forcée était poursuivie était modique au regard de la valeur du bien saisi, qu'un chèque de 1 000 € proposé par le saisi avait été déposé sur un compte CARPA après refus par le saisissant de le percevoir, que le bien saisi donné en location générait un loyer mensuel de 736,58 €, lequel séquestré sur un compte CARPA, après opposition diligentée par le créancier poursuivant, pouvait, par la suite, donner lieu à la mise en œuvre d'une mesure de saisie-attribution, les causes de la poursuite litigieuse pouvant être réglées en dix mois environ, de sorte que la saisie immobilière présentait un caractère inutile. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: ] no 16-16.871 : AJDI 2017. 596, obs. Porcheron [image: ] ; RTD civ. 2017. 732, obs. Cayrol [image: ] ; Procédures 2017, no 234, obs. Laporte. 

20. Distinction avec l'abus. V., dans le sens qu'une saisie inutile pour le créancier, qui, subrogé aux droits d'un autre créancier, poursuit la saisie immobilière, n'est pas nécessairement abusive. • Civ. 2e, 27 févr. 2014, [image: ] no 13-11.865 P : préc. note 7 [image: ]. 




Art. L. 111-8 À l'exception des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement qui peuvent être mis partiellement à la charge des créanciers dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, les frais de l'exécution forcée sont à la charge du débiteur, sauf s'il est manifeste qu'ils n'étaient pas nécessaires au moment où ils ont été exposés. Les contestations sont tranchées par le juge. 

Les frais de recouvrement entrepris sans titre exécutoire restent à la charge du créancier, sauf s'ils concernent un acte dont l'accomplissement est prescrit par la loi (L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 12-I) « au créancier ». Toute stipulation contraire est réputée non écrite, sauf disposition législative contraire. 

Cependant, le créancier qui justifie du caractère nécessaire des démarches entreprises pour recouvrer sa créance peut demander au juge de l'exécution de laisser tout ou partie des frais ainsi exposés à la charge du débiteur de mauvaise foi. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 32, al. 1er à 4, scission.] 

Sur la sanction de l'art. L. 111-8, V. C. consom., art. L. 121-21 [image: ], L. 132-11 [image: ] et L. 132-23 [image: ], reproduits ci-dessous.

Sur la charge des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement, V. C. consom., art. R. 631-4 [image: ], reproduit ci-dessous. 

Sur la limitation des frais d'huissier de justice, V. Rép. min. no 42356 : Dr. et pr. 2009. 240. 

DALLOZ ACTION Droit et pratique des voies d'exécution 2026/2027, nos 0311.00 s., par M.-P. MOURRE-SCHREIBER.

BIBL. ▶ BOUSTANI, D. 2014. 389 [image: ] (la réparation intégrale et les règles de procédure : principe prétendu ou droit effectif ?). – LAMARQUE, Gaz. Pal. 1993. Doctr. 1240 (frais de recouvrement et face cachée de l'article 32). – PROVENSAL, Gaz. Pal. 2011. 2056 (le point sur les impayés… prix de la morale : 9,80 euros). – TAORMINA, JCP 2002. I. 139 (charge des frais et dépens de l'exécution forcée). 


COMMENTAIRE

FRAIS DE L'EXÉCUTION ET DE RECOUVREMENT

 La loi de 1991, dans son article 32 renuméroté aujourd'hui article L. 111-8 du code des procédures civiles d'exécution (à l'exception du dernier alinéa de l'article 32, relatif aux activités de recouvrement amiable réglementées par le décret no 96-1112 du 18 décembre 1996, qui ne figure plus dans l'article L. 111-8), a énoncé un certain nombre de principes généraux relatifs à la personne qui doit supporter le coût de l'exécution forcée et dans quelles limites, à la juridiction compétente pour connaître des contestations qui s'élèveraient à ce sujet, et, enfin, à la charge des frais de recouvrement entrepris en l'absence de titre exécutoire. 

 Le premier grand principe est que les frais de l'exécution forcée sont à la charge du débiteur. Il est en effet normal que la partie qui n'exécute pas spontanément supporte la charge du coût des différents actes accomplis par l'huissier de justice pour obtenir le paiement. À cet égard, l'article L. 111-8, alinéa 1er, constitue le prolongement de l'article 696 du code de procédure civile qui pose que « la partie perdante est condamnée aux dépens », et d'ailleurs l'article 695, alinéa 1er, du même code inclut les frais d'exécution forcée dans les dépens dès lors qu'ils sont relatifs aux « procédures d'exécution ». Il y a lieu de remarquer que le principe est le même en matière de mesure conservatoire, l'article L. 512-2, alinéa 1er, soulignant que les frais occasionnés par une mesure conservatoire sont à la charge du débiteur, sauf décision contraire du juge. Il est également normal que le recouvrement des frais de l'exécution fasse l'objet d'un traitement privilégié, et, par exemple, qu'un débiteur récalcitrant ne puisse pas faire grief à l'huissier de justice poursuivant de ne pas avoir fait vérifier préalablement par le greffe l'existence et le montant des frais et émoluments qu'il a exposés : le titre servant de fondement aux poursuites, estime en effet la Cour de cassation, « permet le recouvrement des frais de l'exécution forcée qui sont à la charge du débiteur » (Civ. 2e, 6 mars 2003 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 111-8). À ce dernier de saisir lui-même le juge de l'exécution, lequel pourra alors, le cas échéant, en « fixer le montant » (ainsi qu'en « déterminer la charge », Cass., avis, 11 mars 1994 : cité note 5 [image: ] ss. le présent art.). Les contestations sur l'utilité des frais d'exécution sont en effet tranchées par le juge de l'exécution, qui pourra, en définitive, les laisser à la charge du créancier « s'il est manifeste qu'ils n'étaient pas nécessaires au moment où ils ont été exposés » (pour une application à propos de frais de gardiennage générés par un refus injustifié de restitution de meubles dans le cadre d'une expulsion, V. Civ. 2e, 28 juin 2006 : cité note 3 [image: ] ss. art. R. 433-1). Relevant d'une appréciation souveraine du juge en fonction des circonstances, la notion de frais (ou d'acte) frustratoires est toutefois assez difficile à systématiser. 

 Le second grand principe est que les frais de recouvrement entrepris sans titre exécutoire, donc dans un cadre « amiable », restent à la charge du créancier, sauf s'ils concernent un acte dont l'accomplissement est prescrit par la loi. Même si les dettes sont quérables, il n'y a en effet aucune raison de faire supporter au débiteur la charge de frais potentiellement élevés (clauses pénales ou majorations de retard disproportionnées, par exemple) qui, à défaut de titre exécutoire, donc de contrôle judiciaire, peuvent résulter d'une créance qui n'est pas justifiée ou dont le montant est contestable. Il n'en ira autrement que si les frais concernent un acte dont l'accomplissement est imposé par la loi, et, par exemple, aux termes de l'article 10-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, seront « imputables au seul copropriétaire concerné [...] les frais nécessaires exposés par le syndicat, notamment les frais de mise en demeure, de relance et de prise d'hypothèque à compter de la mise en demeure, pour le recouvrement d'une créance justifiée à l'encontre d'un copropriétaire ainsi que les droits et émoluments des actes des huissiers de justice et le droit de recouvrement ou d'encaissement à la charge du débiteur [...] ». La jurisprudence a quant à elle décidé que des frais d'assignation, et des frais relatifs à une opposition-vente pratiquée sur le fondement de l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965, « concernaient un acte dont l'accomplissement est prescrit par la loi au sens de [l'ancien] article 32 de la loi du 9 juillet 1991 », et n'avaient donc pas à être soustraits des sommes dues par le copropriétaire débiteur (Civ. 3e, 16 mai 2001, no 99-18.024 ; pour des frais réclamés par une société de recouvrement au débiteur, ne correspondant pas à l'accomplissement d'un acte prescrit par la loi au créancier, V. Civ. 2e, 20 mai 2010 : cité note 8 [image: ] ss. art. L. 111-8). 

 L'autre exception au principe figure au dernier alinéa de l'article L. 111-8 : si le créancier est en mesure de justifier le caractère nécessaire des démarches entreprises pour recouvrer sa créance, il peut alors s'adresser au juge de l'exécution qui décidera de laisser tout ou partie des frais ainsi exposés à la charge du débiteur de mauvaise foi. On pense ici à une créance justifiée et dont le montant est incontestable, pour le paiement de laquelle il aura fallu multiplier les lettres de mise en demeure. Il paraît normal que le JEX puisse en faire supporter la charge au débiteur. 

[image: ]



I. DOMAINE

1. Nature. Il résulte des dispositions de l'art. L. 111-8, que les frais de poursuite sont l'accessoire de la dette pour le paiement de laquelle a été diligentée la procédure de saisie immobilière. Dès lors, le créancier saisissant désintéressé des causes du commandement en principal par le saisi, est fondé à continuer les poursuites de saisie immobilière contre celui-ci tant qu'il n'a pas obtenu le règlement desdits frais. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: ] no 16-18.901 P : D. 2017. Actu. 1370 [image: ] ; ibid. Pan. 1230, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2017. 733, obs. Cayrol [image: ] ; Gaz. Pal. 11 juill. 2017, p. 19 note Sillard et Cordier ; ibid. 31 oct. 2017, p. 72, note Lauvergnat ; 19 déc. 2017, p. 38, obs. Brenner ; RDBF 2017, no 218, note Piedelièvre ; Dr. et. proc. 2017. 191, note Leborgne ; Procédures 2017, no 185, obs. Laporte ; Dr. et patr. 2018, no 277, p. 38, obs. Maugain. 

2. Domaine – Copropriété. Sur l'application de l'al. 3, l'art. 32 de la loi de 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-8] aux frais de recouvrement des sommes dues par un copropriétaire défaillant : Rép. min. no 50697 : JOAN 20 janv. 1992 ; JCP 1992. V. 92. [image: ] Sur la possibilité, ultérieurement prévue par la L. du 13 déc. 2000, d'imputer les frais exposés par le syndicat des copropriétaires à compter de la mise en demeure, pour le recouvrement d'une créance justifiée à l'encontre d'un copropriétaire, à ce seul copropriétaire, V. art. 10-1 de la L. no 65-557 du 10 juill. 1965. – C. civ. ou C. copr. – Sur la portée de cette loi sur la compétence du juge (JEX ou juge du fond), V. • Paris, 4 juill. 2002 : Loyers et copr. 2002, no 292, obs. crit. Vigneron. 

3. Domaine – Titre exécutoire. Les frais à la charge du débiteur s'entendent des frais exposés sur titre exécutoire pour parvenir à l'exécution forcée de sorte que les frais qui ne sont pas établis par titre exécutoire ne sont pas concernés par l'al. 1er de l'art. 32 de la loi de 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-8]. • Paris, 25 juin 1998 : D. 1998. IR 201 [image: ]. 

4. Recouvrement des dépens d'instance. V. note 3 [image: ] ss. art. L. 111-2. 

II. CHARGE DES FRAIS

5. Office du JEX. S'agissant de déterminer la charge et de fixer le montant des frais, la compétence du JEX est limitée aux frais de l'exécution forcée proprement dite. • Cass., avis, 11 mars 1994, [image: ] no 09-40.001 P. 

A. PRINCIPE : FRAIS À LA CHARGE DU DÉBITEUR

6. Charge du débiteur. Les frais de saisie, s'ils incombent légalement à l'adjudicataire en cas d'adjudication, ne peuvent que rester à la charge du débiteur lorsque la saisie immobilière est arrêtée par un paiement libératoire effectué par le débiteur le jour de l'adjudication en application de l'art. 32 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-8]. • Paris, 28 févr. 2008 : JCP 2008. IV. 1623. [image: ] Le commandement de payer visant la clause résolutoire constitue un acte dont l'accomplissement est prescrit par la loi. Son coût doit être supporté par le débiteur en application de l'art. L. 111-8, al. 2, C. pr exéc. • Civ. 2e, 28 juin 2018, [image: ] no 17-15.782 P : Dr. et pr. 2018. 159, note U. Schreiber. 

7. Recouvrement. Le titre servant de fondement aux poursuites permet le recouvrement des frais de l'exécution forcée qui sont à la charge du débiteur. • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: ] no 01-02.745 P : D. 2004. 1929, note Taormina [image: ] ; Dr. et pr. 2003. 310, note Menut.

B. EXCEPTIONS

8. Recouvrement amiable. Viole l'art. 32 de la loi de 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-8] le jugement qui met à la charge du débiteur les frais d'établissement et d'envoi d'une lettre (prescrit par l'art. 4 du Décr. no 96-1130 du 18 déc. 1996) à ce dernier par une société de recouvrement alors que ces frais ne correspondaient pas à l'accomplissement d'un acte prescrit par la loi. • Civ. 2e, 20 mai 2010, [image: ] no 09-67.591 P : D. 2010. Actu. 1425 [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer et Leroy-Gissinger, Adida-Canac et Grignon Dumoulin [image: ] ; ibid. Pan. 265, obs. Fricero [image: ] ; CCC 2010, no 264, note Raymond • 20 mai 2010, [image: ] no 09-67.590 : D. 2011. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; RDBF 2010, no 186, obs. Piedelièvre ; Procédures 2010, no 313, obs. Perrot. 

9. Abus de saisie – Disproportionnalité avec le montant de la créance. Le fait d'avoir signifié deux actes ne peut être considéré comme abusif, le premier étant antérieur au paiement, le second étant induit par un paiement partiel. • TGI Paris, JEX, 2 juin 2004 : Dr. et pr. 2004. 344, note Putman. 

10. Nullité de la signification. En condamnant le débiteur au paiement des frais d'huissier de justice afférents aux significations de contraintes émises par l'URSSAF pour obtenir le paiement de la cotisation personnelle d'allocations familiales, alors qu'elle avait constaté la nullité des significations qui ne pouvaient dès lors avoir aucun effet, la cour d'appel a violé l'art. 32 de la L. du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-8]. • Civ. 2e, 21 févr. 2008, [image: ] no 07-11.568 P : RTD civ. 2008. 351, obs. Perrot [image: ]. 

11. Frais non nécessaires. Les frais de l'exécution forcée sont à la charge du débiteur, sauf s'il est manifeste que les frais n'étaient pas nécessaires au moment où ils ont été exposés. • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: ] no 04-19.165 : Procédures 2006, no 234, obs. Perrot. 

III. AGENTS DE RECOUVREMENT

12. Les dispositions conférant aux parties la faculté de se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix devant une juridiction ne peuvent avoir pour effet, sauf disposition expresse contraire qui n'existe pas en matière de recouvrement de créances pour le compte d'autrui, de déroger au principe suivant lequel seuls les avocats peuvent assumer ces missions à titre habituel. Ayant constaté que l'intéressé intervenait de façon habituelle devant les tribunaux pour engager et suivre des actions tendant au recouvrement judiciaire de créances d'autrui, la cour d'appel a pu décider qu'une telle activité était constitutive, vis-à-vis des avocats, d'un trouble manifestement illicite. • Civ. 1re, 7 avr. 1999, [image: ] no 97-10.656 P : RTD civ. 1999. 698, obs. Perrot [image: ] ; RG proc. 1999. 706, obs. Putman ; JCP 1999. II. 10107, note R. Martin. [image: ] V. aussi note ss. art. 72 de la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971. – C. avocat.


Code de la consommation

 Frais de recouvrement

Art. L. 121-21 Est interdit le fait pour un professionnel de solliciter ou de percevoir d'un consommateur des frais de recouvrement dans des conditions contraires au deuxième alinéa de l'article L. 111-8 [image: ] du code des procédures civiles d'exécution. — [C. consom., art. L. 122-16 hors sanction.] 

Frais de recouvrement amiable. La notion de pratique commerciale, telle qu'interprétée à la lumière de la Dir. 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur (• CJUE 20 juill. 2017, [image: ] « Gelvora » UAB, no C-357/16), s'applique à toute mesure prise en relation, non seulement avec la conclusion d'un contrat, mais aussi avec l'exécution de celui-ci, notamment aux mesures prises en vue d'obtenir le paiement du produit. • Crim. 19 mars 2019, [image: ] no 17-87.534 P : Rev. prat. rec. 2020. 20, obs. Salati [image: ]. 





Art. L. 132-11 Les pratiques commerciales agressives mentionnées aux articles L. 121-6 et L. 121-7 sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros. 

Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits. — [C. consom., art. L. 122-12.] 

(L. no 2018-938 du 30 oct. 2018, art. 20-2o) « En cas de condamnation, le tribunal ordonne, par tous moyens appropriés, l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la décision ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. » 

Art. L. 132-11-1 (L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 20) Lorsque les pratiques commerciales agressives mentionnées aux articles L. 121-6 et L. 121-7 ont été suivies de la conclusion d'un ou de plusieurs contrats, la peine d'emprisonnement prévue à l'article L. 132-11 est portée à trois ans.

Art. L. 132-11-2 (L. no 2022-1158 du 16 août 2022, art. 20) Lorsque les pratiques commerciales agressives mentionnées aux articles L. 121-6 et L. 121-7 ont été commises en bande organisée, la peine d'emprisonnement prévue à l'article L. 132-11 est portée à sept ans.





Art. L. 132-23 La violation de l'interdiction relative aux frais de recouvrement mentionnée à l'article L. 121-21 est punie d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros. 

Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits. — [C. consom., art. L. 122-16 sanction.] 





 Charge des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement

Art. R. 631-4 Lors du prononcé d'une condamnation, le juge peut, même d'office, pour des raisons tirées de l'équité ou de la situation économique du professionnel condamné, mettre à sa charge l'intégralité des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement prévus à l'article L. 111-8 [image: ] du code des procédures civiles d'exécution. — [C. consom., art. L. 141-6.] 







Art. L. 111-9 Sauf disposition contraire, l'exercice d'une mesure d'exécution et d'une mesure conservatoire est considéré comme un acte d'administration. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 26.] 


COMMENTAIRE

I. UN CRÉANCIER POURSUIVANT CAPABLE...

Même s'il arrive assez rarement au contentieux, le principe de l'article L. 111-9, selon lequel pour initier une procédure civile d'exécution il suffit au créancier, hypothèse de la représentation mise à part, d'avoir la capacité d'accomplir des actes d'administration, renvoie à des notions fondamentales. Comme on l'a relevé, il s'explique par le fait que le recouvrement d'une créance, ou sa conservation, est un acte de gestion courante du patrimoine, économiquement sain, qui n'engage pas l'avenir mais au contraire le préserve (R. Perrot et Ph. Théry, préc., no 110). Le décret no 2008-1484 du 22 décembre 2008, relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, auquel renvoie l'article 496, alinéa 3, du code civil, dispose ainsi, dans son article 1er, alinéa 2, que « constituent des actes d'administration les actes d'exploitation ou de mise en valeur du patrimoine de la personne protégée dénués de risque anormal ». Ce texte va même plus loin puisque, dans son annexe 1 donnant, dans la colonne 1, la liste des actes regardés comme actes d'administration, il vise expressément, dans sa rubrique VIII, les « mesures conservatoires » et les « procédures d'exécution mobilière » en opérant un renvoi à l'article 26 de la loi de 1991, désormais article L. 111-9. Signalons que certains actes portant sur les immeubles sont également regardés comme d'administration par l'annexe 1 (rubrique I), notamment la déclaration d'insaisissabilité des droits sur tout bien foncier, bâti ou non bâti non affecté à son usage professionnel par l'entrepreneur individuel (V. C. com., art. L. 526-1, al. 2). 

 En matière de saisie immobilière, toutefois, la délivrance du commandement de payer a toujours été considérée comme un acte de disposition, raison pour laquelle l'article L. 111-9 réserve l'éventualité d'une disposition contraire (V. par ailleurs l'art. 2 du décret du 22 déc. 2008, définissant les actes de disposition comme des « actes qui engagent le patrimoine de la personne protégée, pour le présent ou l'avenir, par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives de son titulaire »). En effet, le créancier poursuivant est susceptible d'être déclaré adjudicataire de l'immeuble saisi à défaut d'enchère (art. L. 322-6), et c'est la raison pour laquelle il doit avoir la capacité d'accomplir des actes de disposition, ce que l'article R. 321-1, alinéa 2, du présent code souligne en disposant que la délivrance du commandement de payer valant saisie est un acte de disposition, « réalisé aux risques du créancier ». La Cour de cassation a d'ailleurs eu l'occasion de rappeler ce principe dans un arrêt du 21 mars 2013, affirmant, en matière de surenchère, que « la déclaration de surenchère – qui peut conduire le surenchérisseur à être déclaré adjudicataire si la surenchère n'est pas couverte – constitue un acte de disposition » (qu'en l'occurrence un maire ne pouvait accomplir que dûment autorisé par son conseil municipal, Civ. 2e, 21 mars 2013 : cité note 1 [image: ] ss. art. R. 322-50). Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que la saisie immobilière figure dans les actes de disposition de la colonne 2 de l'annexe 1, rubrique VIII. 

 L'application de ces principes dans les différents régimes de protection ne pose pas de difficultés particulières. S'agissant de la personne placée sous sauvegarde de justice, elle peut engager librement une mesure d'exécution ou de conservation puisqu'elle « conserve l'exercice de ses droits » (C. civ., art. 435, al. 1er), à moins qu'un mandataire spécial lui ait été désigné par le juge « à l'effet d'accomplir un ou plusieurs actes déterminés, même de disposition, rendus nécessaires par la gestion du patrimoine de la personne protégée » (C. civ., art. 437, al. 2), auquel cas seul le mandataire, à peine de nullité, aura le pouvoir de procéder à cette mesure. En revanche, dans la tutelle, régime de représentation (C. civ., art. 496, al. 1er), « le tuteur accomplit seul les actes conservatoires et [...] les actes d'administration nécessaires à la gestion du patrimoine de la personne protégée » (C. civ., art. 504, al. 1er). C'est donc lui qui engage seul une mesure conservatoire ou une mesure d'exécution forcée mobilière, mais pas immobilière puisque aux termes de l'article 505, alinéa 1er, du code civil « le tuteur ne peut, sans y être autorisé par le conseil de famille ou, à défaut, le juge, faire des actes de disposition au nom de la personne protégée ». Sa liberté d'action est ici assez restreinte puisque l'alinéa 2 du même texte précise que « l'autorisation détermine les stipulations et, le cas échéant, le prix ou la mise à prix pour lequel l'acte est passé » (on se rappelle que le créancier poursuivant peut être déclaré adjudicataire), sachant toutefois que l'autorisation ne sera « pas exigée en cas de vente forcée sur décision judiciaire ou en cas de vente amiable sur autorisation du juge ». Dans la curatelle simple, enfin, comme le majeur protégé conserve une aptitude à exercer les actions relatives à ses droits patrimoniaux, il peut toujours faire seul un acte conservatoire et, en principe, passer des actes d'administration sans assistance : les mesures conservatoires et les mesures d'exécution forcée lui resteront donc ouvertes, à cette réserve près de la réception des deniers, c'est-à-dire que la personne en curatelle à qui reviendraient des capitaux ne pourrait cette fois, « sans l'assistance du curateur… (en) faire emploi » (C. civ., art. 468, al. 2). Bien entendu, les actes de disposition sont moins largement ouverts au majeur en curatelle ce qui ressort de l'article 467, alinéa 1er, du code civil aux termes duquel « la personne en curatelle ne peut, sans l'assistance du curateur, faire aucun acte qui, en cas de tutelle, requerrait une autorisation du juge ou du conseil de famille ». Il ne pourra donc engager une saisie immobilière qu'avec l'autorisation de son curateur. 

II. … OU REPRÉSENTÉ

 Le saisissant n'agit toutefois pas toujours lui-même mais se fait parfois représenter par une personne qui agit en son nom et pour son compte en vertu d'un pouvoir conféré par la convention, par la loi ou par une décision de justice. Réserve faite de la représentation judiciaire, qui n'est pas sans connexions avec les règles posées par le droit des régimes matrimoniaux (V. R. Perrot et Ph. Théry, préc., no 242), et des cas de représentation légale les plus courants (mineur non émancipé titulaire de la créance, représenté par ses administrateurs légaux qui peuvent faire seuls les actes d'administration – C. civ., art. 389 s. – et majeur en tutelle représenté par son tuteur), il faut évoquer deux séries de situations. 

Tout d'abord, celle d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire qui serait ouverte contre le créancier. On sait qu'en cas de sauvegarde, « l'administration de l'entreprise est assurée par son dirigeant » (C. com., art. L. 622-1, I), et que l'administrateur n'a qu'un pouvoir de surveillance de sa gestion, ou d'assistance pour certains actes que le tribunal aura déterminés (même texte, II). Ce dernier ne peut pas se voir confier une mission de représentation, et c'est la raison pour laquelle, de façon un peu tautologique, l'article L. 622-3, alinéa 1er, du code de commerce dispose que « le débiteur continue à exercer sur son patrimoine les actes de disposition et d'administration, ainsi que les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission de l'administrateur » (C. com., art. L. 622-3, al. 1er). Le chef d'entreprise pourra donc en principe continuer à exercer des saisies contre ses propres débiteurs. 

Dans le redressement judiciaire, en revanche, même si l'article L. 631-14, alinéa 1er, du code de commerce déclare applicable à cette procédure l'article L. 622-3, il faut tenir compte de l'article L. 631-12 qui décide que la mission de l'administrateur est fixée par le tribunal, lequel peut non seulement le charger d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d'entre eux, mais, aussi et surtout, « d'assurer seul, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise ». Dans ce dernier cas, on est en présence d'une mission de représentation, qui se rapproche sensiblement de celle du liquidateur dans la liquidation judiciaire. Le « débiteur-créancier » est donc dessaisi, et seul l'administrateur aura qualité pour procéder à des mesures conservatoires ou d'exécution mobilières, sans autorisation puisqu'il s'agit d'un acte d'administration. 

La chambre commerciale a eu l'occasion de faire application de ces règles le 31 mai 2016, dans une espèce où un arrêt du 10 janvier 2012 avait condamné une société à payer une provision à des époux, cette société ayant été mise en redressement judiciaire le 8 janvier 2013 et un administrateur judiciaire désigné avec une mission d'assistance. L'arrêt du 10 janvier 2012 ayant été cassé par la suite, la société, qui avait payé la provision, fit pratiquer plusieurs saisies-attributions en recouvrement de sa créance de restitution, mesures que les époux contestèrent pour défaut d'assistance. La question qui se posait était donc de savoir si la société avait pu entreprendre seule ces mesures, et jusqu'en appel il y fut répondu par l'affirmative. La cour estima que l'administrateur judiciaire, désigné par le jugement d'ouverture, avait reçu une mission d'assistance, ce dont il résultait que le débiteur, qui n'était pas dessaisi de l'administration de l'entreprise, pouvait procéder seul au recouvrement de ses créances en recourant à des mesures d'exécution forcée. Cette appréciation semblait toutefois contraire à l'idée d'intervention conjointe qui préside à la mission d'assistance, surtout lorsque celle-ci est totale. Cet arrêt a donc été cassé : en statuant comme elle l'avait fait, alors qu'elle avait constaté que l'administrateur judiciaire avait été investi d'une mission d'assistance sans restriction, ce dont il résultait qu'il devait assister le débiteur pour tous les actes d'administration, comme les mesures d'exécution dont font partie les saisies-attributions, la cour d'appel [avait] violé les articles L. 111-9 du code des procédures civiles d'exécution et L. 631-12 du code de commerce (Com. 31 mai 2016 : cité note 2 [image: ] ss. art. L. 111-9). 

Par ailleurs, si l'administrateur entend procéder à une saisie immobilière il devra avoir l'aval du juge-commissaire en vertu de l'article L. 622-7, alinéa 2, du code de commerce, lequel dispose que « le juge commissaire peut autoriser [...] l'administrateur à faire un acte de disposition étranger à la gestion courante de l'entreprise » (sachant, encore une fois, que le chef d'entreprise pourra y procéder lui-même, sur autorisation du juge-commissaire également, puisqu'il n'est pas automatiquement dessaisi dans le redressement judiciaire). C'est a priori dans la phase de liquidation judiciaire que la situation du « débiteur-créancier » est la plus simple, puisqu'aux termes de l'article L. 641-9, I, alinéa 1er, du code de commerce « le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le débiteur de l'administration et de la disposition de ses biens [...] tant que la liquidation judiciaire n'est pas clôturée. Les droits et actions du débiteur concernant son patrimoine sont exercés pendant toute la durée de la liquidation judiciaire par le liquidateur ». L'alinéa 3 de ce texte dispose toutefois que « le débiteur accomplit [...] les actes et exerce les droits et actions qui ne sont pas compris dans la mission du liquidateur », ce qui exclut traditionnellement du dessaisissement les actes conservatoires. Pourrait-il sur ce fondement pratiquer une mesure conservatoire ? Il semble que la jurisprudence ne se soit pas exprimée sur cette question. 

 Une autre hypothèse de représentation légale doit aussi être signalée, qui a donné lieu à contentieux : c'est celle du syndic de copropriété représentant le syndicat des copropriétaires. On sait que, aux termes de l'article 55, alinéa 1er, du décret no 67-223 du 17 mars 1967, le syndic ne peut agir en justice au nom du syndicat sans y avoir été autorisé par une décision de l'assemblée générale. Toutefois, l'alinéa 2 de ce texte affirme qu'« une telle autorisation n'est pas nécessaire pour les actions en recouvrement de créance, la mise en œuvre des voies d'exécution forcée à l'exception de la saisie en vue de la vente d'un lot, les mesures conservatoires [...], ainsi que pour défendre aux actions intentées contre le syndicat ». La question qui s'est posée était de savoir si un syndic de copropriété avait le pouvoir de saisir le juge de l'exécution d'une demande en annulation d'une saisie-attribution pratiquée à l'encontre du syndicat des copropriétaires, sachant qu'une telle mesure n'est pas une « action » au sens strict du terme, sans avoir recueilli au préalable l'autorisation de l'assemblée générale des copropriétaires. Le 6 décembre 2006, la Cour de cassation a admis que « la contestation par le syndicat débiteur de la saisie-attribution pratiquée à son encontre n'est pas soumise à autorisation » (Civ. 3e, 6 déc. 2006, no 04-14.175), considérant ainsi que le pouvoir du syndic de prendre les initiatives requises pour assurer la défense de son mandant puisse revêtir, au-delà de la liste de l'article 55, alinéa 2, du décret de 1967, la forme d'une opposition à saisie supposant l'introduction d'une instance nouvelle au nom du syndicat. La théorie de la représentation en sort renforcée.

[image: ]



1. Directeur d'une caisse de réunion d'assureurs. L'exercice d'une mesure d'exécution forcée par le directeur général d'une caisse de réunion des assureurs maladie ne justifie pas un pouvoir spécial de représentation. • Civ. 2e, 15 janv. 2004, [image: ] no 01-17.920 P : D. 2004. IR 471 [image: ] ; Procédures 2004, no 100, note Perrot ; Dr. et pr. 2004. 227, note 218, note Hoonakker ; Gaz. Pal. 21-22 juill. 2004, p. 12, obs. Brenner. 

2. Administrateur judiciaire. L'administrateur judiciaire, lorsqu'il est investi d'une mission d'assistance sans restriction, doit assister le débiteur pour tous les actes d'administration, dont font partie les mesures d'exécution en application de l'art. L. 111-9. Le débiteur ne peut donc valablement, sans l'assistance de son administrateur, faire pratiquer une saisie-attribution. • Com. 31 mai 2016, [image: ] no 14-28.056 P : D. 2016. Actu. 1253 [image: ] ; Gaz. Pal. 27 sept. 2016, p. 74, note Salati ; ibid. 18 oct. 2016, p. 51, note Bidan ; RDBF 2016, no 210, note Piedelièvre ; Procédures 2016, no 258, obs. Laporte. 

3. Commandement de quitter les lieux – Bien indivis. La délivrance d'un commandement de quitter les lieux, signifié en exécution d'un titre d'expulsion, constitue une mesure nécessaire à la conservation du bien indivis qui n'implique donc pas le consentement d'indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis. • Civ. 2e, 16 nov. 2017, [image: ] no 16-23.173 : AJDI 2018. 53 [image: ] ; Procédures 2018, no 8, note Raschel ; Loyers et copr. 2018, no 14, note Vial-Pedroletti. 




Art. L. 111-10 Sous réserve des dispositions de l'article L. 311-4, l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire. 

L'exécution est poursuivie aux risques du créancier. Celui-ci rétablit le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent si le titre est ultérieurement modifié. — [L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 31.] 

BIBL. ▶ L. BORÉ, Mél. S. Guinchard, Dalloz, 2010, p. 607 (restitutions et responsabilités après l'anéantissement d'une décision de justice exécutoire). –  DE LA VAISSIÈRE, Dr. et patr. 12/2013, p. 60 (les risques de la mise en œuvre de l'exécution provisoire avant l'issue de la procédure). – PARMENTIER, Bull. ch. avoués 1995. 2. 42 (le sursis à exécution). – RICHARD, BICC 2003 hors-série, no 2, p. 71 (conséquences de l'annulation ou de l'infirmation de la décision de première instance assortie de l'exécution provisoire). 


COMMENTAIRE

I. POURSUITE DE L'EXÉCUTION FORCÉE ET EXÉCUTION PROVISOIRE DE DROIT

Si les praticiens de l'exécution avaient pu espérer du législateur qu'il revalorise l'autorité du titre exécutoire, de tous les titres exécutoires, même ceux dépourvus d'autorité de chose jugée au principal, avec les textes contemporains, ces espoirs n'ont pas été déçus. En effet, l'article L. 111-10, alinéa 1er, a posé en principe que l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire, que l'exécution provisoire attachée à la décision soit de droit ou qu'elle ait été ordonnée par le juge, et désormais c'est le principe même de l'exécution provisoire de droit des décisions de justice qui a été consacré par le décret no 2019-1333 du 11 décembre 2019 réformant la procédure civile, l'article 514 nouveau du code de procédure civile affirmant que « les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire à moins que la loi ou la décision rendue n'en dispose autrement ». C'est évidemment un tremplin pour l'exécution forcée des décisions rendues au premier degré, ordonnances de référé comprises, puisqu'une telle ordonnance allouant une provision au créancier lui permettra, par exemple, de procéder à une saisie-vente (Civ. 2e, 28 janv. 1998, no 96-10.110 P : D. 1998. IR 83 [image: ] ; Rev. huiss. 1998. 558, note Dahan). On pense aussi à une ordonnance du juge de la mise en état qui, en application de l'article 789, 3o, du code de procédure civile, peut accorder une provision au créancier « lorsque l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable ». Comme cette décision est exécutoire de droit à titre provisoire (C. pr. civ., art. 514-1, al. 3 [image: ]), elle peut donner lieu à une mesure d'exécution forcée si elle n'est pas respectée. En d'autres termes, peu importe que la force exécutoire du titre ne soit que provisoire, ce n'est pas parce qu'une décision peut être remise en cause qu'une procédure d'exécution ne peut pas être menée, en principe, jusqu'à son terme. 

La règle de principe s'applique donc à toutes les procédures d'exécution mobilières. C'est ainsi que la Cour de cassation a affirmé qu'« une ordonnance de référé constitue un titre exécutoire qui autorise l'exécution forcée », par exemple une saisie des rémunérations (Civ. 3e, 8 déc. 2010, no 09-71.124). Dans un arrêt du 7 mai 2008, elle a également rappelé qu'« une ordonnance de référé constitue un titre exécutoire » permettant de procéder à une saisie-vente des droits d'associés (Civ. 2e, 7 mai 2008, no 07-12.792). Ceci posé, la Cour de cassation a estimé, le 4 juin 2008, qu'il n'y pas d'obligation de mettre à exécution une décision assortie de l'exécution provisoire, même si cette inexécution a contribué à l'aggravation d'un dommage (Civ. 3e, 4 juin 2008 : cité note 8 ss. art. L. 111-10 [image: ]). Par ailleurs, l'exécution provisoire, lorsqu'elle est facultative, pouvant être subordonnée à la constitution d'une garantie, réelle ou personnelle, suffisante pour répondre de toutes restitutions ou réparations (C. pr. civ., art. 517 [image: ]), la question s'est posée de savoir si, le créancier n'ayant pas constitué la garantie demandée, le jugement conservait néanmoins son caractère exécutoire, des actes d'exécution restant donc possibles. Une cour d'appel l'avait estimé, mais son arrêt a été cassé par la deuxième chambre civile : tant que la garantie n'a pas été réalisée, le jugement est dépourvu de toute force exécutoire (Civ. 2e, 19 mai 1999 : cité note 1 ss. C. mon. fin., art. L. 313-3 [image: ]). 

II. RISQUES DE L'EXÉCUTION EN CAS DE MODIFICATION DU TITRE

Si l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire, l'alinéa 2 de l'article L. 111-10 invite, toutefois, à un certain discernement – l'obligation de conseil de l'huissier de justice ayant ici toute sa portée – dans la mesure où il décide sans distinguer selon que le titre est provisoire ou définitif, que l'exécution est poursuivie aux risques du créancier, qui rétablit le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent si le titre est ultérieurement modifié. Or, la force exécutoire des titres provisoires étant par définition plus fragile, le créancier et son huissier de justice qui poursuivent l'exécution s'avancent en quelque sorte sur un terrain mouvant. 

Retour au statu quo ante.Il faut d'abord prendre en compte l'éventualité de la modification ultérieure du titre, qui pourra obliger le créancier à rétablir le débiteur dans ses droits. La Cour de cassation estime, dans ses décisions, que « l'obligation de rembourser (résulte) de plein droit de la réformation de la décision de première instance » (Civ. 3e, 19 févr. 2002, no 00-20.665 : RTD civ. 2002. 359, obs. Perrot [image: ], à propos d'une SCI ayant payé des sommes en vertu d'un jugement exécutoire par provision, infirmé ensuite) ; ou que « l'obligation de restitution de sommes perçues en vertu d'une décision assortie de l'exécution provisoire résulte de plein droit de sa réformation » (Civ. 1re, 31 mars 2016 : cité note 11 ss. art. L. 111-10 [image: ]). S'il s'agit d'une cassation de la décision servant de titre, c'est l'arrêt qui a cassé l'arrêt d'appel qui constitue la décision ouvrant droit à restitution (Civ. 2e, 14 avr. 2005, no 03-14.195). 

Restitution des intérêts légaux en cas d'infirmation.Lorsque la condamnation assortie de l'exécution provisoire a pour objet le paiement d'une somme d'argent, la question s'est posée de savoir si la partie, qui a perdu devant le premier juge et qui a payé cette somme, gagne en appel, peut exiger de son adversaire, outre la restitution du capital, le paiement des intérêts qui ont couru depuis le jour du versement de cette somme, ou si elle doit se contenter des intérêts légaux postérieurs à la signification de l'arrêt infirmatif. Jusqu'en 1987, la jurisprudence décidait que les intérêts étaient dus à compter du versement par la partie perdante en première instance. Or, deux arrêts de la Cour de cassation de 1987 ont opéré un revirement de jurisprudence (Soc. 16 juill. 1987, no 84-45.608 ; Civ. 3e, 9 déc. 1987, no 86-15.429), décidant, en cas d'infirmation, que le gagnant initial doit bien restituer les sommes qui lui ont été versées, mais qu'il n'est plus tenu de payer les intérêts légaux courus depuis le jour du versement : seulement les intérêts de droit postérieurs à la notification de l'arrêt infirmatif, ce qui veut dire que les revenus afférant à cette période intérimaire lui restent acquis. Ce revirement a eu pour objectif de revaloriser l'autorité du jugement assorti de l'exécution provisoire, car celui qui reçoit une somme en vertu d'un jugement exécutoire, nonobstant appel, devient le détenteur légitime de ce capital et des intérêts qui l'accompagnent. Même si ce capital doit ensuite être restitué, le gagnant initial, dans l'intervalle, n'a fait que recevoir ce qui lui était dû. Cette solution a été confirmée par l'Assemblée plénière de la Cour de cassation le 3 mars 1995, qui a posé en principe que « la partie qui doit restituer la somme qu'elle détenait en vertu d'une décision de justice exécutoire n'en doit les intérêts au taux légal qu'à compter de la notification, valant mise en demeure, de la décision ouvrant droit à restitution » (Cass., ass. plén., 3 mars 1995, no 91-19.497 P : R., p. 333 ; BICC 15 avr. 1995, no 407, concl. Jéol, note Séné ; D. 1995. 249, concl. Jéol [image: ] ; JCP 1995. II. 22482, note Delebecque ; Gaz. Pal. 1995. 2. 372, concl. Jéol, note Ferrand ; RTD civ. 1995. 687, obs. Perrot [image: ]). Les intérêts légaux ne peuvent donc pas courir avant que n'ait été notifié l'arrêt infirmatif prescrivant la restitution des sommes versées en exécution du jugement assorti de l'exécution provisoire. 

Responsabilité.Mais il y a également le risque de devoir réparer les conséquences dommageables causées par la « poursuite » de l'exécution de la décision provisoire infirmée. D'abord dans l'absolu, car la Cour de cassation affirme depuis longtemps que « l'exécution, nonobstant appel interjeté, d'un jugement exécutoire par provision constitue une simple faculté dont la partie use à ses risques et périls, et sauf à répondre du préjudice causé par cette exécution en cas d'infirmation » (Req. 27 avr. 1864, Sirey 1-157, p. 1014) ; ensuite pour l'huissier de justice en particulier, qui répondra, en vertu de l'article 1240 du code civil, de la faute qu'il pourra commettre en mettant en œuvre une procédure d'exécution sur le fondement d'un titre provisoire infirmé avant qu'il ait pratiqué la saisie. La Cour de cassation a en effet souligné, le 13 mai 2014, qu'« il [incombe] à l'huissier de justice, garant de la légalité des poursuites, de vérifier que le titre provisoire, en vertu duquel il pratiquait la saisie-attribution aux risques du créancier mandant, restait exécutoire au jour de l'acte de saisie » (Civ. 1re, 13 mai 2014 : cité note 25 [image: ] ss. art. L. 111-10  ; V. aussi Civ. 1re, 28 sept. 2016 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-10). 

S'agissant du principe en lui-même, il traduit le fait que si le titre provisoire est rétracté, infirmé ou annulé, il ne peut plus servir de fondement aux poursuites. Du point de vue des restitutions, ce n'est pas gênant si les sommes saisies n'ont pas encore été distribuées ou les meubles vendus. La mesure d'exécution en cours, si l'on peut dire, se contentera de « tomber », ainsi que l'a rappelé la Cour de cassation le 21 janvier 1998 : « l'annulation du titre exécutoire – en l'occurrence une ordonnance de référé infirmée en appel – sur le fondement duquel a été pratiqué une saisie-attribution qui en l'absence de paiement par le tiers n'a pas produit son plein effet, emporte de plein droit mainlevée de la saisie » (Civ. 2e, 21 janv. 1998, no 95-20.114 P : RTD civ. 1998. 484, obs. Perrot [image: ] ; D. 1999. 233, note Bourdillat [image: ]). Concrètement toutefois, comme c'est au créancier qu'il appartient de donner mainlevée auprès du tiers saisi de la saisie-attribution reposant sur le titre exécutoire annulé, s'il ne le fait pas celle-ci devra être ordonnée par le juge de l'exécution, et cette abstention pourra donner lieu à la condamnation du créancier au paiement de dommages-intérêts pour abus de saisie (Civ. 2e, 28 juin 2001 : cité note 11 [image: ] ss. art. L. 111-7, pour une ordonnance de référé infirmée en appel). En revanche, si la saisie est achevée les fonds ou biens devront être restitués au débiteur, et, dans ce dernier cas, comme ils auront été vendus la restitution en nature, impossible, devra être faite par équivalent, en deniers. 

 L'autre danger découle de l'idée selon laquelle celui qui fait exécuter une décision de justice assortie de l'exécution provisoire ne commet pas, en principe, de faute, mais encourt, si cette exécution génère un préjudice, une responsabilité de plein droit fondée sur le risque. Cette règle ne s'est jamais démentie, et en 1994, la Cour de cassation, dans un arrêt rendu sous l'empire du régime antérieur à la loi du 9 juillet 1991, affirmait déjà « qu'une saisie-exécution peut être pratiquée en vertu d'une ordonnance de référé qui est revêtue de plein droit du caractère exécutoire [...] cette mesure d'exécution est alors poursuivie aux risques et périls du créancier » (Civ. 2e, 5 avr. 1994, no 92-20.712 P). Elle a rappelé cette solution le 17 septembre 2020, cassant un arrêt qui avait débouté le demandeur de ses prétentions indemnitaires découlant de l'exécution provisoire d'un jugement infirmé par la suite, en relevant que la preuve n'était pas rapportée que le bénéficiaire avait commis une faute en poursuivant l'exécution provisoire de la décision : pour la deuxième chambre civile, en se fondant sur le fait que la preuve n'était pas rapportée que le bénéficiaire du premier jugement avait commis une telle faute, « alors qu'il avait poursuivi l'exécution de la saisie jusqu'à son terme, à ses risques, quand bien même un appel avait été exercé contre le jugement, exécutoire par provision », la cour d'appel avait en effet violé l'article L. 111-10 du code des procédures civiles d'exécution (Civ. 2e, 17 sept. 2020, no 19-17.721). Encore plus récemment, la deuxième chambre civile a affirmé qu'il résulte de l'article L. 111-10 que l'exécution d'une décision de justice exécutoire à titre provisoire n'a lieu qu'aux risques et périls de celui qui la poursuit, « à charge pour lui, si le titre est ultérieurement modifié, d'en réparer, même en l'absence de faute, les conséquences dommageables » (Civ. 2e, 13 janv. 2022, no 20-17.814). 

En harmonie avec l'utilisation croissante des procédures rapides et la nouvelle exécution provisoire de droit des décisions de première instance, cette jurisprudence s'inscrit aussi dans un cadre familier entendant la « poursuite » de l'exécution comme le fait d'user de la contrainte à l'encontre du débiteur en recourant à des mesures d'exécution forcée (V. Ph. Théry, obs. RTD civ. 2006. 368 [image: ], spéc. p. 370, ss. Cass., ass. plén., 24 févr. 2006 : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 111-10). Or, cet équilibre a été remis en cause par l'arrêt d'assemblée plénière du 24 février 2006 qui, semble-t-il, a assimilé la seule signification d'une ordonnance de référé à un acte d'exécution, ou tout au moins d'engagement des poursuites. En l'espèce, un commerçant avait été condamné par une ordonnance de référé, assortie d'une astreinte, à cesser toute activité de livraison de fioul, ce qu'il fit à la suite de la signification de l'ordonnance. Cette décision ayant été infirmée en appel, il demanda alors réparation du préjudice qui lui avait été causé, et, sachant que les gagnants au premier degré n'avaient effectué aucun acte d'exécution forcée de l'ordonnance (que le commerçant avait exécuté « spontanément », l'astreinte aidant…), la question se posa de savoir si ce dernier pouvait obtenir réparation du préjudice qu'il avait subi du fait de cette exécution. La réponse de la Cour fut très claire : « l'exécution d'une décision de justice exécutoire à titre provisoire n'a lieu qu'aux risques et périls de celui qui la poursuit, à charge par lui, si le titre est ultérieurement modifié, d'en réparer les conséquences dommageables » ; or, « l'ordonnance de référé ayant été signifiée à la requête des époux X… à M. Y…, ce dernier était tenu de l'exécuter ». Autrement dit, le simple fait de signifier une décision assortie de l'exécution provisoire suffit, si elle est infirmée par la suite, « à faire basculer le préjudice résultant de son exécution dans une responsabilité sans faute » (V. R. Perrot, obs. RTD civ. 2006. 376 [image: ], spéc. p. 377, ss. Cass., ass. plén., 24 févr. 2006, préc.). C'est sans doute aller trop loin et risquer de déstabiliser l'équilibre trouvé dans l'article L. 111-10, alors qu'aucune exécution au sens strict n'a été engagée. Sur le plan pratique, cette solution, qui a été réitérée depuis (V. Civ. 2e, 9 sept. 2010 : cité note 6 [image: ] ss. art. L. 111-10 ; 8 sept. 2011, no 10-18.645), peut perturber la suite normale du procès, le plaideur hésitant à signifier le titre qui lui donne raison pour éviter toute responsabilité ; elle diminue également l'intérêt d'obtenir une décision exécutoire de droit à titre provisoire sur la base de laquelle une exécution forcée pourra éventuellement être poursuivie. Selon le mot d'un auteur, ce n'est pas au plaideur de vérifier que c'est à raison que le juge lui a donné raison (V. obs. Théry, préc.). Quoi qu'il en soit, face à cette nouvelle acception de la notion de poursuite, il faudra parfois conseiller de ne pas mettre à exécution une décision assortie de l'exécution provisoire, ce qui ne saurait, en principe, être reproché au créancier (V. Civ. 3e, 4 juin 2008 : cité note 6 ss. le présent art.). 

III. DÉROGATION EN MATIÈRE D'EXÉCUTION IMMOBILIÈRE

 L'alinéa 1er de l'article L. 111-10 réserve expressément les dispositions de l'article L. 311-4, selon lesquelles lorsque la poursuite est engagée en vertu d'une décision de justice exécutoire par provision, la vente forcée ne peut intervenir qu'après une décision définitive passée en force de chose jugée. Il est donc possible de commencer les poursuites en vertu d'un titre provisoire, notamment une ordonnance de référé (Civ. 2e, 17 févr. 1983, no 81-16.274 P), et de rendre l'immeuble saisi indisponible (art. L. 321-2, al. 1er ; sur l'indisponibilité du bien saisi, V. A. Leborgne, préc., no 2005), mais pour procéder à la vente forcée il faudra avoir obtenu un titre définitif passé en force de chose jugée. On notera que l'article R. 321-1, alinéa 2, du présent code a reproduit la mise en garde de l'article L. 111-10, rappelant que la délivrance du commandement est un acte de disposition « réalisé aux risques du créancier ». Cette allusion au risque paraît faire référence à l'abus de saisie, dont les illustrations ne manquent pas en matière immobilière.

[image: ]



1. Jurisprudence européenne. Le droit à l'exécution n'est attaché qu'aux décisions définitives et obligatoires. La CEDH ne saurait admettre que l'art. 6, § 1, Conv. EDH protège non seulement ces décisions mais aussi celles qui peuvent être soumises au contrôle de plus hautes instances et, éventuellement, infirmées. • CEDH 18 avr. 2002, Ouzounis/Grèce : D. 2002. Somm. 2572, obs. Fricero [image: ]. [image: ] Contra, en l'état actuel du droit interne : • Civ. 2e, 18 oct. 2001, [image: ] no 00-12.462 : Dr. et pr. 2002. 104, obs. Hoonakker (un JEX ne peut soustraire à l'exécution forcée un jugement bénéficiant partiellement de l'exécution provisoire de droit, même si le juge a refusé de manière générale d'ordonner l'exécution provisoire sollicitée, sans distinguer entre les différents chefs de condamnation). [image: ] Pour une solution plus nuancée, V. cependant : • CEDH 13 oct. 2009, [image: ] Ghitoi et a. c/ Roumanie, nos 2456/05, 5085/05 et 6149/05, § 40. [image: ] Sur les conditions et modalités de la réparation du dommage causé par une injonction provisoire finalement jugée injustifiée, V. • CJUE 11 janv. 2024, [image: ] Mylan c/ Gilead, no C-473/22 : RTD com. 2024. 268, obs. Passa [image: ] (droit finlandais). 

2. Ordonnance de référé. Si les décisions de justice n'ont pas, au principal, l'autorité de la chose jugée, elles sont néanmoins exécutoires en vertu de l'autorité qui s'attache aux décisions de justice. • Civ. 2e, 11 oct. 2007, [image: ] no 06-19.085 : Procédures 2007, no 279, note Perrot. [image: ] Une ordonnance de référé constitue un titre exécutoire, peu important qu'elle ne soit qu'un titre provisoire auquel ne s'attache pas l'autorité de chose jugée, dès lors que c'est seulement en raison de sa nature que la loi lui confère force exécutoire pour permettre son exécution malgré le risque de remise en cause de la chose jugée. • Toulouse, 15 mars 1993 : BICC, 1er oct. 1993, no 1126 ; Rev. huiss. 1993. 1188. [image: ] Ce texte ne fait aucune distinction selon que le titre exécutoire est une décision de référé ou un jugement sur le fond, sa seule exigence étant que le titre soit exécutoire, ce qu'est une ordonnance de référé. • TGI Lyon, JEX, 15 juin 1993 : BICC, 1994, no 744 ; Gaz. Pal. 1994, Somm. 236 • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-10.110 P : RG proc. 1998. 519, obs. Putman. 

3. Injonction de payer. Une ordonnance d'injonction de payer devenue exécutoire, signifiée à mairie, constitue un tel titre provisoire jusqu'à expiration du délai d'opposition, ou, en cas d'opposition, jusqu'à jugement par le tribunal. • Caen, 14 déc. 1993 : D. 1994. Somm. 339, obs. Julien [image: ]. 

4. Conséquence de l'arrêt de l'exécution provisoire après qu'une saisie-attribution a été pratiquée. Ainsi jugé que, lorsque l'exécution provisoire du jugement constituant le titre exécutoire a été arrêtée, sur le fondement de l'art. 524 NCPC [devenu C. pr. civ]., après que la saisie-attribution a été pratiquée mais avant que le paiement n'ait été effectué (elle avait donc été pratiquée sur le fondement d'un titre exécutoire), l'effet attributif et partant l'indisponibilité qui le rend possible restent acquis, jusqu'à ce que la cour ait statué et que le paiement des fonds ainsi attribués et indisponibles est paralysé. Pour garantir ces deux effets conjugués, il est nécessaire de désigner un séquestre qui sera chargé de conserver les sommes indisponibles jusqu'à ce que la cour d'appel de Caen ait statué. • TGI Cherbourg, 21 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. Somm. 289. [image: ] V. aussi note 13 [image: ] ss. art. L. 211-1. 

5. Annulation du titre exécutoire. V. note 11 [image: ] ss. art. L. 111-7 et note 6 [image: ] ss. art. L. 123-1. 

6. Risques et périls du créancier. L'exécution d'une décision de justice exécutoire à titre provisoire n'a lieu qu'aux risques de celui qui la poursuit, à charge par lui, si le titre est ultérieurement modifié, d'en réparer les conséquences dommageables ; condamnation des demandeurs après l'infirmation de la décision, bien qu'ils n'aient effectué aucun acte d'exécution forcée de l'ordonnance spontanément exécutée, l'ordonnance de référé ayant été signifiée à leur requête, le destinataire étant alors tenu de l'exécuter. • Cass., ass. plén., 24 févr. 2006, [image: ] no 05-12.679 P : D. 2006. 1085, obs. Perrot [image: ] ; JCP 2006. I. 183, obs. Amrani-Mekki ; JCP 2006. II. 10063, note Croze ; Dr. et pr. 2006. 159, obs. Fricero ; RDBF 2006, no 78, note Piedelièvre ; Dr. et patr., févr. 2007, p. 120, obs. Amrani-Mekki ; RTD civ. 2006. 368, obs. Théry [image: ] ; ibid. 377, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Lorsqu'un jugement, revêtu de l'exécution provisoire, a été exécuté, le créancier doit, en cas d'infirmation de celui-ci, par la cour d'appel de renvoi, à la suite de la cassation d'un premier arrêt confirmatif, rétablir le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent. • Civ. 2e, 13 avr. 2023, [image: ] no 21-11.716 B : AJ fam. 2023. 248, obs. Eudier et D'Ambra [image: ] ; Procédures 2023, no 168, obs. Laher (dommages-intérêts). [image: ] Si la décision de justice, titre en vertu duquel l'exécution est poursuivie aux risques du créancier, est ultérieurement modifiée, le créancier rétablit le débiteur dans ses droits en nature ou par équivalent ; il résulte des art. L. 145-14 et L. 145-28 C. com., que le locataire évincé, qui peut prétendre au paiement d'une indemnité d'éviction égale au préjudice causé par le défaut de renouvellement du bail commercial, a droit jusqu'au paiement de cette indemnité, au maintien dans les lieux, aux conditions et clauses du contrat de bail expiré. Cassation de l'arrêt ayant rejeté une demande de condamnation au titre de la perte de chiffre d'affaires, la privation de la possibilité de poursuivre, dans les locaux, une activité commerciale jusqu'au paiement de l'indemnité d'éviction, en méconnaissance du droit du locataire au maintien dans les lieux, occasionne à ce dernier un préjudice qu'il appartient au juge d'évaluer. • Civ. 3e, 25 janv. 2023, [image: ] no 21-19.089 B : D. 2023. 174 [image: ] ; AJDI 2023. 345, obs. Blatter [image: ] ; Procédures 2023, no 103, note Laher. [image: ] Viole l'art. 31 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-10 [image: ]] la cour d'appel qui, pour débouter une société de sa demande en paiement de dommages-intérêts aux fins de réparation du préjudice résultant de la restitution des locaux en exécution du jugement prononçant la résiliation du bail, retient que les bailleurs qui n'ont pas fait procéder à l'exécution forcée du jugement assorti de l'exécution provisoire que la société locataire a volontairement exécuté n'ont commis aucune faute alors que le jugement prononçant la résiliation du bail ayant été signifié à la requête desdits bailleurs à la société locataire, cette dernière était tenue de l'exécuter. • Civ. 2e, 8 sept. 2011, [image: ] no 10-18.645 : RTD civ. 2012. 149, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Un créancier se prévalant d'un titre exécutoire même à titre provisoire en la forme d'une décision de référé peut diligenter, à l'encontre de son débiteur, une saisie-vente, commandement préalablement délivré, sans encourir la moindre nullité, sachant que cette exécution menée en vertu d'un titre provisoire est poursuivie aux risques et périls du saisissant. • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-10.110 P : Rev. huiss. 1998. 558, note Dahan. [image: ] Adde : sur la portée de la responsabilité de droit du créancier : • Civ. 2e, 23 oct. 2008, [image: ] no 07-17.937 : RTD civ. 2009. 170, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Une ordonnance de référé d'un président d'un tribunal administratif qui, à la requête d'un concurrent, suspend les effets d'un arrêté d'attribution d'une licence de taxi à une société, constituant un titre exécutoire, la notification de cette décision au bénéficiaire de l'autorisation, ordonnée par le juge administratif, obligeant celui-ci à cesser son activité, une cour d'appel, saisie par ce bénéficiaire d'une demande d'indemnisation, après anéantissement du titre résultant du rejet au fond du recours en annulation de l'arrêté d'autorisation, retient exactement que le demandeur à la suspension doit, par application de l'art. 31 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-10 [image: ]], restituer la société dans ses droits par nature ou par équivalent. • Civ. 2e, 9 sept. 2010, [image: ] no 09-68.120 P : D. 2011. 145, note Dupont [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 632, obs. Sommer et Leroy-Gissinger [image: ] ; ibid. Pan. 1509, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2011. 584, obs. Théry [image: ] ; Dr. et pr. 2010. 327, note Putman. [image: ] Fait une exacte application de l'art. 31 de la L. du 9 juill. 1991 [devenu C. pr. exéc., art. L. 111-10 [image: ]] la cour d'appel qui condamne un salarié, qui a poursuivi l'exécution d'une décision assortie de l'exécution provisoire condamnant son employeur à lui verser une certaine somme, à titre de rappel de salaire, à restituer à celui-ci l'intégralité de la somme, à la suite de l'infirmation de la décision, alors même que l'employeur n'avait versé au salarié qu'une partie de cette somme, de laquelle avaient été soustraites les cotisations sociales, payées à l'URSSAF. • Civ. 2e, 7 juin 2012, [image: ] no 11-20.294 P : JCP S 2012. 1337, note Tauran ; RDBF 2012, no 156, obs. Piedelièvre ; Procédures 2012, no 248, note Bugada. 

7. Nécessité d'un acte de condamnation. Une assignation en ouverture d'une procédure collective ne constitue pas un acte d'exécution d'une décision de justice portant condamnation, qu'elle soit exécutoire à titre provisoire ou de plein droit. Viole en conséquence l'art. 31 de la L. no 91-650 du 9 juill. 1991, devenu l'art. L. 111-10 C. pr. exéc., ensemble l'art. 19 de la L. no 67-523 du 3 juill. 1997, devenu l'art. L. 111-11 du même code, la cour d'appel qui, pour condamner un créancier à réparer l'intégralité du préjudice découlant de l'assignation aux fins de constatation de cessation des paiements et d'ouverture d'une procédure collective, retient que le droit à réparation du débiteur n'est pas subordonné à une faute dans l'exécution de la décision de justice, la seule signification de la décision à la requête du créancier obligeant celui-ci à en réparer les conséquences dommageables peu important que la condamnation ait été volontairement exécutée par les organes de la procédure dans le cadre du redressement judiciaire. • Civ. 1re, 30 janv. 2014, [image: ] no 12-29.726 P : D. 2014. Actu. 377 [image: ] ; ibid. Pan. 1466, obs. Leborgne [image: ] ; Rev. sociétés 2014. 198, obs. Roussel-Galle [image: ] ; JCP 2014. 597, no 8, obs. Bolze ; RPC 2014. Étude 4, no 4, obs. Petit. 

Seul un débiteur condamné à exécuter une obligation, exécutoire à titre provisoire, au profit d'un créancier peut agir contre ce dernier, sur le fondement de l'art. L. 111-10, en réparation du préjudice résultant de l'exécution du titre ultérieurement modifié ; l'ordonnance de référé ayant désigné un administrateur provisoire ne peut être regardée comme ayant condamné le débiteur à exécuter une obligation, les demandes indemnitaires, au titre des frais et honoraires de l'administrateur provisoire et des dommages et intérêts, n'entrant pas dans les prévisions de l'art. L. 111-10. • Civ. 2e, 6 mars 2025, [image: ] no 22-18.209 B : RCJPP 2025/3. 36, obs. Simon [image: ] ; Procédures 2025, no 77, obs. Amrani Mekki ; ibid. no 80, obs. Laporte ; RDBF 2025, no 44, obs. Piédelièvre. 

8. Responsabilité du créancier pour inexécution (non). En retenant que le préjudice découlant de l'aggravation, depuis le prononcé du jugement, des maîtres de l'ouvrage, dès lors que la décision entreprise était assortie de l'exécution provisoire et qu'elle n'a pas été exécutée, une cour d'appel viole les art. 1382 [devenu C. civ., art. 1240] et 1792 C. civ., faute de pouvoir reprocher à ces derniers de ne pas avoir mis à exécution la décision assortie de l'exécution provisoire qu'elle infirmait. • Civ. 3e, 4 juin 2008, [image: ] no 07-14.118 P : D. 2008. AJ 1693 [image: ] ; ibid. 2009. Pan. 1168, obs. Leborgne [image: ] ; JCP 2008. II. 10177, note Sabard ; Dr. et pr. 2008. 323, note Lefort ; RDI 2008. 393, obs. Malinvaud [image: ] ; Defrénois 2009, art. 38879, note Périnet-Marquet. 

9. Action en responsabilité. Accessoire de la créance (non). L'action en responsabilité fondée sur la mise en œuvre d'une voie d'exécution destinée au recouvrement d'une créance avant la cession de celle-ci ne constitue pas l'accessoire de la créance cédée, de sorte que la société cessionnaire n'est pas tenue de réparer les conséquences dommageables, pour l'adjudicataire, de l'annulation de l'adjudication. • Civ. 2e, 20 mai 2010, [image: ] no 09-65.434 P : D. 2010. Actu. 1360, obs. Avena-Robardet [image: ] ; Dr. et pr. 2010. 237, note Lefort ; RDBF 2010, no 224, obs. Piedelièvre. 

10. Action en responsabilité. C. civ., art. 1382 [devenu C. civ., art. 1240] (exclusion). Les art. L. 615-3 CPI et L. 111-10 C. pr. exéc., qui ont pour objet de rétablir la partie poursuivie, ou le débiteur de l'exécution, dans ses droits, sont exclusifs de la responsabilité fondée sur l'art. 1382 C. civ. • Com. 10 févr. 2015, [image: ] no 13-20.150 : Procédures 2015, no 117, note Raschel ; JCP E 2015. 1603, obs. Binctin. 

11. Obligation de restitution. Aux termes de l'art. L. 111-10, l'obligation de restitution de sommes perçues en vertu d'une décision assortie de l'exécution provisoire résulte de plein droit de sa réformation.• Civ. 1re, 31 mars 2016, [image: ] no 14-20.193 P : D. 2015. Actu. 782 [image: ] ; Dr. et pr. 2016. 69, note Lauvergnat ; Gaz. Pal. 25 oct. 2016, p. 77, note Ben Simon. 

12. Restitution par équivalent. Sur la nécessité, pour les juges du fond, de rechercher si la restitution peut intervenir par équivalent lorsque l'arrêt d'appel ayant confirmé la condamnation d'une société, sous astreinte, par un jugement assorti de l'exécution provisoire à cesser son activité commerciale a été cassé, V. • Civ. 2e, 13 juin 2002, [image: ] no 01-00.683 P : R. 2002, p. 490. 

13. Responsabilité de l'huissier de justice. Il incombe à l'huissier de justice, garant de la légalité des poursuites, de vérifier que le titre provisoire, en vertu duquel il pratiquait la saisie-attribution aux risques du créancier mandant, restait exécutoire au jour de l'acte de saisie. • Civ. 1re, 13 mai 2014, [image: ] no 12-25.511 : cité note 25 [image: ] ss. art. L. 211-1. [image: ] Il incombe à l'huissier de justice, garant de la légalité des poursuites, de vérifier que le titre en vertu duquel il pratique la saisie-vente aux risques du créancier mandant reste exécutoire au jour de l'acte de saisie. • Civ. 1re, 28 sept. 2016, [image: ] no 14-29.776 P : D. 2016. Actu. 2005 [image: ] ; JCP 2016. 1097, obs. S. Dorol ; Procédures 2016, no 325, note Raschel. 




Art. L. 111-11 Sauf dispositions contraires, le pourvoi en cassation en matière civile n'empêche pas l'exécution de la décision attaquée. 

Cette exécution ne peut donner lieu qu'à restitution ; elle ne peut en aucun cas être imputée à faute. — [L. no 67-523 du 3 juill. 1967, art. 19.]


COMMENTAIRE

REPRODUCTION DE L'ARTICLE 19 DE LA LOI DU 3 JUILLET 1967 RELATIVE À LA COUR DE CASSATION

 L'idée d'ajouter, après l'article L. 111-10 reconnaissant la faculté de poursuivre l'exécution forcée jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire par provision, un article L. 111-11 dont l'alinéa 1er pose en principe que le pourvoi en cassation ne suspend pas l'exécution de la décision attaquée semble pertinente car cette disposition, qui incite à l'exécution des décisions rendues en dernier ressort (arrêts d'appel et jugements de première instance ayant statué en premier et dernier ressort), légitime également l'utilisation de la contrainte par le bénéficiaire du « jugement » (pour reprendre le vocabulaire de l'article 605 du code de procédure civile, qui dispose que « le pourvoi en cassation n'est ouvert qu'à l'encontre de jugements rendus en dernier ressort »). La mesure d'exécution forcée sera diligentée sur la base d'une décision bénéficiant d'une présomption de régularité assez forte, tributaire d'une voie de recours extraordinaire seulement ouverte « dans les cas spécifiés par la loi » (C. pr. civ., art. 580), c'est presque l'hypothèse idéale. 

Cette exécution, est-il ajouté, ne peut donner lieu qu'à restitution, et ne peut « en aucun cas » être imputée à faute (V. Civ. 2e, 30 mai 2002 : cité note 1 [image: ] ss. le présent art. ; sur la notion de restitution, V. Civ. 3e, 9 mars 2011, no 10-30.603 P), c'est-à-dire générer une responsabilité si la décision est censurée. À cet égard, le fait que l'arrêt d'appel exécuté ait été rendu en référé, et non au fond, ne change rien, car il ne peut être remis en cause que par l'exercice d'un recours en cassation, à l'instar d'un arrêt ordinaire passé en force de chose jugée (Civ. 2e, 31 janv. 2019 : cité note 3 [image: ] ss. le présent art. ; application de l'art. L. 111-11, et non de l'art. L. 111-10). L'article L. 111-11, alinéa 2, limite donc clairement les conséquences d'une cassation d'un arrêt d'appel aux seules restitutions, en conséquence du fait que le pourvoi en cassation en matière civile n'empêche pas l'exécution de la décision attaquée. C'est un véritable droit de la partie gagnante d'obtenir l'exécution forcée de l'arrêt attaqué dès qu'il a été signifié (et sans attendre l'expiration du délai de recours ou l'issue de l'instance devant la Cour ; V. aussi C. pr. civ., art. 579), que ce texte organise. Le seul « risque » consistera dans la cassation de la décision, qui entraîne l'annulation de tous les actes faits sur le fondement de celle-ci (C. pr. civ., art. 625). Ainsi, dans l'hypothèse où une saisie a été pratiquée, tous les actes d'exécution devront être annulés (V. Civ. 2e, 11 juill. 2002 : cité note 7 [image: ] ss. art. L. 221-1 : annulation du commandement aux fins de saisie-vente, des procès-verbaux de saisie-vente et de tous les actes subséquents). 

[image: ]



1. Remboursement des frais exposés. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour rejeter la demande formée devant la cour de renvoi en remboursement des frais exposés par le demandeur consécutifs à l'exécution de l'arrêt cassé, retient que ce dernier ne démontre pas la faute commise par le défendeur et que l'absence de cet élément doit conduire à le débouter de sa demande reconventionnelle, sans rechercher si les sommes dont la restitution était demandée ont été versées en exécution de l'arrêt cassé. • Civ. 2e, 30 mai 2002, [image: ] no 00-20.955 P : D. 2002. Somm. 2645, obs. Fricero [image: ] ; Procédures 2002, no 154, note Perrot. [image: ] V. aussi note 8 [image: ] ss. art. L. 111-10 ss. anc. art. 524 C. pr. civ. reproduit App., vo Exécution des jugements. 

2. Enrichissement sans cause. Si l'exécution d'une décision rendue en dernier ressort, ultérieurement cassée, ne peut pas être imputée à faute, en revanche ce principe n'exclut pas la prise en compte d'un éventuel enrichissement sans cause. • Civ. 3e, 27 mai 2009, [image: ] no 08-14.420 : Procédures 2009, no 264, note Perrot. 

3. Responsabilité (non). La cassation d'un arrêt exécuté ne peut donner lieu qu'à restitution, peu important qu'il ait été rendu en matière de référé. • Civ. 2e, 31 janv. 2019, [image: ] no 17-28.605 P : D. actu., 15 févr. 2019, obs. Payan ; D. 2019. Pan. 1310, obs. Leborgne [image: ] ; RTD civ. 2019. 405, obs. N. Cayrol [image: ] ; Gaz. Pal. 23 avr. 2019, p. 78, obs. Hoffschir ; ibid. 19 mars 2019, p. 82, note Conseil ; ibid. 26 mars 2019, obs. Brenner ; Dr. et pr. 2019. 29, note Salati ; Procédures 2019, no 108, note Strickler. 
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